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L'actualité 
économique

■■■

La Semaine 
nationale de 
l'habitation
Les Québécois avec leur deux 
millions de logements restent 
en 1979 un peuple de loca­
taires à plus de 75%. La Se­
maine de l’habitation lancée 
par l’Association des construc­
teurs d’habitations vise à pro­
mouvoir la propriété indivi­
duelle de l’habitation et sur­
tout l’achat de maisons neuves. 
En dépit de cette incitation, les 
transactions continueront d’ê­
tre abondantes sur le marché 
immobilier de maisons déjà 
construites.

— page 15 à 19

Nouveaux 
sommets 
de l’or
La «psychose de l’or» s’est en­
core aggravée hier sur toutes 
les places occidentales où les 
nouveaux records historiques 
du métal précieux témoignent 
de l’inquiétude grandissante 
des milieux financiers inter­
nationaux. Ainsi dans un climat 
de «monnaies rongées p.ar 
l’inflation», l’or, valeur-refuge, 
a atteint le prix sans précédent 
de $353.625.

— page 21

■ Le projet Archipel: un 
corps étranger dans l’ap­
pareil administratif

— page 3

■ Le crime réorganisé: un 
éditorial de Jean-Claude 
Leclerc

— page 4

■ La CECO recommande 
58 chefs d’accusation 
contre Raymond

— page 7

■ Un an après Camp Da­
vid, Dayan fait appel à 
Washington

— page 11

■ La polyvalente Émile- 
Nelligan tourne la page

— page 13
■ Ottawa est désormais à 
l’écoute de l’Ouest cana­
dien

— page 14
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Crosbie «n’a rien promis aux locataires»

Crédit d’impôt de $375 aux propriétaires
oar Michel Vastel naton» dit* Ifklir* > A  « a ...par Michel Vastel

OTTAWA — Les propriétaires cana­
diens se partageront quelque $575 mil­
lions de remboursements d Impôts dès le 
printemps prochain, et au moins $2.3 mil­
liards au printemps de 1983.

Le programme fiscal annoncé hier par 
le ministre des Finances, M. John Cros­
bie, prévoit que les propriétaires pourront 
déduire, de leur impôt fédéral un mon­
tant égal à 25% de tous les intérêts qu’ils

paient sur leur hypothèque, jusqu’à con 
cuirence de $1,250 correspondant à des 
paiements de $5,000 d’intérêts. Ces mê­
mes propriétaires pourront également dé­
duire un montant uniforme de $250 en 
guise de remboursement des taxes muni­
cipales qu’ils versent sur leur maison. Ce 
dernier montant est fixe, que les proprié­
taires paient plus, ou même moins, que 
$250 d impôts fonciers.

Comme prévu, le programme sera ins­
tauré sur quatre années, c’est-à-dire que,

l'an prochain, les propriétaires ne pour­
ront réclamer que le quart des crédits 
d'impôts annoncés, soit un maximum de 
$312.50 au titre des intérêts hypothécaires 
et $62.50 pour les impôts fonciers, ou 
$375. Ces sommes seront réclamées en 
même temps que la déclaration d’impôts 
sur les revenus de 1979, c’est-à-dire vers 
février ou mars 1980.

La formule du « crédit d’impôt », plu­
tôt que la « déductibilité », promise par 
M. Joe Clark au cours de la campagne

Ottawa crée une commission d’enquête

Révision de tous les 
programmes de santé

par Claude Turcotte

OTTAWA — Passant outre aux réserves 
exprimées par certaines provinces et plus 
particulièrement à l’opposition du Qué­
bec, le ministre de la Santé et du Bien- 
être national, M. David Crombie, a an­
noncé hier sa décision de faire effectuer 
un examen de l’état des programmes 
publics d’assurance-sahté au Canada.

Pour diriger cette enquête, qu’il 
voudrait voir terminer dans six mois, le 
ministre s’est retourné vers « l’un des 
vrais pères des programmes d’assurance-

médicale au Canada », c’est-à-dire le ju­
ge en chef Emmett Hall de la Saskatche­
wan, qui, au début des années 60, avait 
préside une commission royale d’enquête 
qui a jeté les fondements de l’assurance- 
santé au Canada.

En 1979, selon M. Crombie, il y a plu­
sieurs indices pour la nécessité d’un re­
nouveau, dont le moindre n’est pas la dé­
saffection du régime d’un nombre crois­
sant de médecins dans certaines provin­
ces ou encore le phénomène de la « sur­
facturation ».

« Plusieurs personnes, et j’en suis,

avoue le ministre, se demandent si les Ca­
nadiens reçoivent bien les services sui­
vant des conditions raisonnablement uni­
formes ou si plutôt ce principe n’est pas 
en train de s’effriter ». C’est cette inquié­
tude, aussi bien sociale que politique, qui 
a vraisemblablement poussé le ministre à 
aller de l’avant avant son enquête. On sait 
que c’est en Ontario, en Alberta et au 
Nouveau-Brunswick, trois provinces diri­
gées par des gouvernements conserva­
teurs, que les secousses les plus fortes 
contre le régime d’assurance-santé ont 
été portées par les médecins.

Représentant le Québec à cette confé­
rence fédérale-provinciale qui devait du­
rer deux jours mais qui à la surprise géné­
rale était déjà terminée à 16 h hier, le mi­
nistre des Affaires sociales, M. Denis La- 
zure, a fait savoir son désaccord fonda­
mental sur la tenue d'une telle enquête, 
mais il a tout de même offert sa « coopé­
ration technique » lors de la cueillette de 
données.

M Lazure a déclaré qu’il ne voyait pas 
l'utilité de cette enquête, puisqu’il y 
perçoit une atteinte à la compétence des 
provinces, qui, selon lui, ont les moyens 
de faire elles-mêmes ces recherches. En 
bref, le ministre québécois y a trouvé le 
contraire de la consultation et une contra­
diction avec l'attitude de coopération 
dont on a parlé M. Clark.

M. Lazure néanmoins a semblé 
comprendre les motifs réels du geste de 
M Crombie, qui, selon lui, tient à 
l’assurance-santé universelle et qui 
cherche par tous les moyens à empêcher 
ou à retarder l’effritement auquel le mi­
nistre fédéral a fait allusion dans son dis­

électorale, représente un changement 
d’orientation majeur et répond à une 
bonne partie des critiques de l'opposition. 
Dans le plan original proposé par les con­
servateurs, les intérêts d’hypothèques et 
les impôts fonciers étaient déduits du re­
venu. Le revenu imposable étant moins 
élevé, l’impôt devrait diminuer d’autant.

Toutefois, plus le taux d’imposition 
était élevé, plus la réduction correspon- 
sante de l’impôt était importante.

Le programme bénéficiait donc plus 
aux riches qu'aux pauvres. Dans le cas du 
crédit d’impôt, il est strictement le même 
pour les propriétaires payant un même 
montant d’intérêts hypothécaires, c'est-à- 
dire 25% du loyer de l’argent qu’ils ont 
emprunté.

A noter que ce « 25% » correspondait 
au taux d’imposition d'un Canadien décla­
rant $24,000 de revenu imposable. C’est-à- 
dire que, dans le nouveau plan annoncé 
hier, ceux qui gagnent plus de‘ cette 
somme, environ 300,000 propriétaires, bé­
néficieront moins du programme, tandis 
que tous ceux qui gagnent moins de 
$25,000 retireront plus de la mesure Cros­
bie.

Quant au crédit d’impôt pour les taxes 
locales payées sur une maison, le ministre 
des Finances a décidé de l’uniformiser 
pour tout le monde à $250 pour éviter les 
distorsions que n’auraient pas manqué de 
créer des systèmes fiscaux municipaux 
très différents d’une région à l’autre.

Voir page 6: Crédit M. John Crosbie

Le PQ dans Maisonneuve

Une lutte éntre 
diverses tendances 
du monde syndical

cours inaugural.
Quoi qu’il en soit, M. Lazure a paru re­

lativement satisfait de cette conférence, 
peut-être la plus rapide dans toute l’his­
toire des relations fédérales-provinciales. 
Commencée hier matin, la réunion devait 
se terminer ce soir, mais à 16 h hier, 
l’ordre du jour avait été complètement 
épuisé

Ceci ne veut pas dire cependant que 
tous les points discutés furent entirement 
clarifiés. Ainsi, M. Crombie a proposé la 
création d'un institut de soins ae santé au 
Canada, qui ne serait en somme qu’un 
centre de données pour évaluer l’effica­
cité du système médical.

« Au cours des prochaines années, a dit 
le ministre, j’espere que l’Institut natio­
nal des soins de santé du Canada pourra 
jouer un rôle important en tant que dé-
fenseur indépendant et reconnu de nos 
systèmes de soins méc 
d assurance-hospitalisation ».

Louis-Albert Raymond présumé chef de la pègre de Québec, a été arrêté 
hier dans la capitale après que la Commission d’enquête sur le crime orga­
nisé eut recommandé que 58 accusations soient portées contre lui. Voir 
nos informations en page 3. (Photolaser CP)

Toutefois, cette proposition qui figure 
parmi les promesses électorales du parti 
conservateur, a dû être mise de côte de­
vant le désaccord des provinces et de 
façon très nette de la part du Québec.

Mais au terme de la conférence, MM. 
Crombie et Lazure ne semblaient pas 
avoir la même compréhension de la deci­
sion prise. Pour le premier, il s’agit main­
tenant d’apporter a sa proposition certai­
nes corrections techniques; pour le se­
cond, la proposition a été tout simple­
ment rejetée.

En revanche, M. Lazure a eu peu de 
succès avec une proposition de sa propre 
initiative en vue de la reconnaissance offi­
cielle de la notion de « co-présidence » 
pour les réunions fédérales-provinciales 
des ministres de la Santé. Le ministre 
québécois a fait valoir que cela existait 

Voir page 6: Révision

par Rodolphe Morissette
Le choix du candidat qui défendra, à 

compter de lundi, les couleurs du Parti 
québécois à l’élection partielle de no­
vembre dans le comté montréalais de 
Maisonneuve constitue la première 
manche d’une guerre d’influence entre di­
verses tendances du monde syndical.

A l’assemblée d’investiture péquiste de 
lundi soir les militants de Maisonneuve 
(environ 800 membres) auront à choisir 
entre deux aspirants- MM. Michel Bour­
don et Jacques DesmaraisJ’un et l’autre 
ex-syndicalistes de la Confédération des 
syndicats nationaux (CSN).

M. Bourdon présidait, jusqu’au 10 août 
dernier, la CSN-Construetion. M. Desma­
rais était, en 1975-76, le coordonnateur et 
le porte-parole de la même centrale au 
sein du Front commun des travailleurs de 
la fonction publique. Depuis le dernier 
scrutin provincial, il oeuvrait comme chef 
de cabinet du ministre des Consomma­
teurs, Coopérafves et Institutions finan­
cières, Mme Lise Payette.

Ni l’un ni l’autre candidat ne sont du 
comté de Maisonneuve. Comme les deux 
hommes avaient toutefois manifesté le 
désir de s’y porter candidats et qu’appa- 
remment, l’association péquiste locale es­
timait ne pouvoir recruter mieux en ses 
propres rangs, elle leur donna l’hospita-

L’observateur pressé oppose parfois 
MM. Bourdon et Desmarais comme 
membres respectivement de « l’aile 
gauche » ou radicale et des « modérés » 
du Parti québécois. Mais voilà qui trans­
pose abusivement à l’échelle politique les 
tendances des deux hommes — et plus 
exactement leurs situations, dans le 
monde syndical, sans compter qu’on 
cherchera aujourd’hui en.vain, ou pres­
que, une « aile gauche » au sein du Parti 
québécois.

C’est d’ailleurs à cause de leurs réputa­
tions dans le monde syndical que les deux 
aspirants se sont retrouvés, ironique­
ment, dressés l’un contre l’autre pour la 
durée d’un mois dans le comté de Maison­
neuve.

Au plan politique, M. Bourdon n'est pas 
moins « étapiste » et « social- 
démocrate » en matière économique que 
son rival. A l interieur du Parti québécois, 
et d’abord à la direction du parti comme

au sein du cabinet péquiste, la course à 
l'investiture péquiste dans Maisonneuve a 
cristallisé l'affrontement des tendances 
rivales dans le monde syndical.

En juillet, alors que le premier ministre 
du Québec et chef du Parti québécois, M. 
René Lévesque, prenait ses vacances sur 
la côte du Maine, l'un de ses ministres, M. 
Camille Laurin, lui soumettait l’idée que 
M. Bourdon soit candidat péquiste dans 
Maisonneuve et que l’ex-cnef du défunt 
Rassemblement pour l'indépendance na­
tionale, M. Pierre Bourgault, brigue les 
suffrages dans le comté de Prévost. Le 
projet visait à faire un peu plus de place, 
chez les ministériels, et éventuellement 
au conseil des ministres, à des indépen­
dantistes de la première heure. L’idée fut 
accueillie, paraît-il, sans broncher par le 
premier ministre

De retour au Québec en début d’août, 
M. Lévesque se ravise. On connaît désor­
mais « l’affaire Bourgault ». Dans le cas 
de M. Bourdon, le chef du Parti québé­
cois craignait que les syndiqués de la Fé­
dération des travailleurs du Québec 

Voir page 6: Lutte

Bolchoï: 
2 autres 
danseurs 
passent 
aux USA
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79% des étudiants universitaires sont 
satisfaits de leur situation financière

La majorité des étudiants des universi­
tés du Québec ont enterré les grandes 
contestations de la fin des années 1960. 
Satisfaits de l'environnement intellectuel 
offert par l’université, ils expriment aussi 
leur satisfaction envers leur situation fi­
nancière. contrairement à ce que préten­
daient les leaders de plusieurs associa­
tions d'étudiants l’an dernier 

C’est du moins ce qui ressort d’un son­
dage auprès de l'ensemble des étudiants 
de toutes les universités du Québec, effec­
tué sous la direction de MM Pierre Dan- 
durand et Marcel Fournier, sociologues 
de l’Université de Montreal, pour le 
compte de la Commission d’étude sur les 
universités.

Cette recherche, dont nous avons pu ob­
tenir un rapport préliminaire, vise à 
établir de façon précise les conditions de 

tloilion étudiante des univer-vie de la
sités du Quebec.

« Tout porte à croire qu’aux grandes re­
vendications de la fin des années 1960 (le 
pouvoir étudiant) se serait substitué des

par
Luc Hétu
collaboration spéciale

revendications plus modestes concernant 
la vie quotidienne des étudiants », sou­
lignent les auteurs de cette recherche, 
« principalement en ce qui concerne les 
relations entre étudiants et professeurs 
(disponibilité) et entre étuaiants eux- 
mêmes (communications interpersonnel­
les). »

L'étudiant apparaît comme une per­
sonne sérieuse, travaillant en moyenne 
46 8 heures par semaine, si l’on addi­
tionne les heures de cours, de laboratoire, 
le travail scolaire personnel, ainsi que le 
temps consacré à un emploi, qui est en gé­
néral à temps partiel, solution adoptée 
par un tiers de l'ensemble des étudiants 
universitaires pour joindre les deux bouts.

Comparant la population étudiante uni­

versitaire actuelle à celle du début des an­
nées 1960, les auteurs de la recherche 
établissent certaines caractéristiques dont 
la plus marquante est probablement 
l’augmentation du pourcentage d’étudian­
tes, proportion qui est passée de 14% en 
1962 à 45.4% en 1978. D’autre part, cette 
même population étudiante a quelque 
peu vieilli, contrairement à ce qu’on pré­
voyait avec l'arrivée des cégeps: le pour­
centage des étudiants jeunes (moins de 20 
ans) a baissé alors que celui des étudiants 
âgés (30 ans et plus) a augmenté.

Si le pourcentage d’étudiants inscrits à 
temps plein et qui demeurent chez leurs 
parents reste à peu près le même en 1962 
et en 1978, la proportion d'étudiants lo-

Seant en chambre ou en résidence a consi- 
érablement diminué, passant de 35% à 

moins de 10%, On préfère maintenant 
vivre en appartement, seul ou avec 
d'autres.

Alors que 56% des étudiants universi­
taires viennent des milieux aisés de la so­
ciété québécoise, les auteurs de l'étude

WASHINGTON (AFP) - Les Etats- 
Unis ont accordé l’asile politique aux 
deux danseurs du ballet Bolchoï de Mos­
cou qui ont quitté leur troupe à Los Ange­
les hier soir, a annoncé le département 
d’Etat américain.

Mme Sue Pittman, porte-parole du dé­
partement d'Etat, a précise que Leonid 
koslov et son épouse, Valentina, avaient 
pris contact avec la police de Los Angeles 
en fin d'après-midi et demandé à rester 
dans le pays

Leonid koslov et Valentina koslova 
sont les principaux danseurs de la troupe 
soviétique. Leonid koslov avait pris la 
place d'Alexandre Godounov dans les rô-

font remarquer la place « relativement » 
importante, avec 44%, des étudiants pro­
venant des classes dites populaires, c'est- 
à-dire ceux dont les parents sont des cols 
blancs ou des ouvriers. Ce qui rapproche­
rait le réseau universitaire du Quebec du 
modèle américain, que l’on dit plus ou­
vert et moins élitiste que les systèmes uni­
versitaires des pays européens

Dans le même ordre d'idées, il faut no­
ter que c'est dans le secteur des sciences 
de la santé que l'on retrouve les plus 
faibles proportions de jeunes étudiants 
venant des milieux populaires, et le plus 
fort pourcentage de fils et de filles de 
professionnels Constatation qui rejoint 
nombre de critiques quant au peu d’ou­
verture des facultés universitaires menant 
aux professions libérales.

L’etude établit que 75% de la popula­
tion étudiante de l'ensemble des universi­
tés du Québec est francophone. S’il y a 
peu d'anglophones ou de gens dont la lan­
gue maternelle n’est ni le français ou

Voir page 6: Etudiants

plai __________________ _____ _____
les principaux du répertoire du Bolchoï 

danseur étoile de la troupe avait
incipa

quand le dai___ ______________r____
egalement demandé l'asile politique à la 
fin du mois d'août dernier, à New York.

Les deux danseurs ont quitté leurs cama­
rades hier au moment ou ils allaient mon­
ter à bord d'un avion pour Moscou, à l’is­
sue d'une tournée dans plusieurs villes 
des Etats-Unis.

A la fin du mois d'août, Alexandre Go­
dounov avait obtenu l'asile politique aux 
Etats-Unis, alors que la troupe se trouvait 
à New York

Cette défection avait entraîné un face à 
face de trois jours entre les autorités amé­
ricaines et soviétiques. Washington vou­
lait en effet être sur que l'épouse de Go­
dounov, la danseuse Ludmilla Vlassova, 
repartait pour Moscou de son plein gré. 
Après avoir immobilisé un avion à bord 
duquel elle se trouvait sur l'aéroport Ken­
nedy pendant plus de 70 heures, les auto­
rités américaines avaient finalement per­
mis le décollage de l’appareil.

Godounov, Leonid Koslov et son 
épouse sont les premiers danseurs du 
Bolchoï à avoir fait défection depuis que 
la troupe se produit à l'étranger.

i
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Les aspirants péquistes de Maisonneuve
Bourdon: un député à temps plein Desmarais: à l’image de Burns
"Il MAISONNEUVE, ce
|\/|n’est pas un comté
I • "pour un ministre, 

mais pour un député, capable 
de s’en occuper à temps plein. 
De toute façon, on ne me nom­
merait jamais ministre. »

C’est Michel Bourdon qui 
parle, l’un des deux aspirants 
a la candidature du Parti qué­
bécois à l'élection partielle de 
novembre dans Maisonneuve. 
Les militants péquistes 
trancheront entre lui et Me 
Jacques Desmarais à l’as­
semblée de nomination de 
lundi prochain.

Pour Michel Bourdon, « ce 
n’est pas un honneur, pour les 
citoyens de Maisonneuve, d'a­
voir un député aussi ministre: 
un ministre, ici, est forcé de 
ne pas s’occuper de son com­
té ».

M. Bourdon a laissé la prési­
dence de la CSN-Construction 
au début d’août pour se lancer 
en politique active. Il avait mi­
lité dans le Rassemblement 
pour l’indépendance natio­
nale, puis rallia le Mouvement 
souveraineté-association. Il 
n’a jamais cessé d’être actif au 
sein du Parti québécois et, de­
puis 1974, dans le Rassemble- 
ment des citoyens de 
Montréal. « Ce sont les ques­
tions urbaines qui m’intéres­
sent surtout », note-t-il.

II voit le rôle d’un député 
provincial dans un comte ur­
bain de Montréal comme celui 
d’un « animateur », capable 
de réunir à une même table 
représentants du gouverne­

Modelez 
vos cuisses 

et vos hanches 
avec

SLENDERTONE

Que votre problème soit loca­
lisé ou général, Slendertone 
vous offre la solution effi­
cace, agréable et personnalisée 
pour préserver la jeunesse et la 
fermeté de votre corps.

Slendertone réalise, à' votre 
place, la gymnastique fasti­
dieuse que vous n’avez pas le 
temps de faire chaque jour. 
Slendertone est d’un manie­
ment très simple: quelques dis­
ques à placer sur les endroits 
critiques (cuisses, taille, ven­
tre, etc...), un bouton à tourner 
et le tour est joué.

Prenez rendez-vous 
pour une démonstration 
gratuite à notre centre.

| M

l’abeille
800 Rue Bern Tèl 842-2537 

Montréal
MÉTRO CHAMPS DE MARS

Michel Bourdon

mjm S!----

*

ment fédéral, de la municipa­
lité et des commissions scolai­
res. Il se propose bien d’y pro­
céder dès son élection, s’il est 
élu.

Les sujets à aborder en prio­
rité? Comme pour son rival, 
M. Desmarais, la réouverture 
« complète » du Marché Mai­
sonneuve, qui remplacerait 
avantageusement les centres 
commerciaux qu’on cherche à 
ouvrir un peu partout.

Parallèlement, une politi­
que de restauration de loge­
ments et de construction: « Il 
faut repeupler tout le secteur 
démoli en vue d’y prolonger 
l’autoroute est-ouest et y 
remplacer les 1,325 logements 
disparus; y reconstruire des 
résidences pour étudiants, 
mettre sur pied des coopérati­
ves d’habitation, édifier des 
logements à prix modiques. » 
Il salue l’intention de l’Hôtel 
de ville de Montréal de 
construire et de rénover afin 
d’attirer les gens de la ban­
lieue vers le centre-ville. 
« Mais il ne faut pas repro­
duire ici le type de développe­
ment domiciliaire qu’on prati- 

ue en banlieue: ça va chasser 
e chez eux les gens de Mai­

sonneuve qui restent. C’est ce 
qui s’est passé autour du nou­
vel édifice de Radio-Canada. » 

Michel Bourdon a eu une vie 
publique relativement tumul­
tueuse depuis dix ans. Journa­
liste à Radio-Canada à la fin 
des années 60, il en sera congé­
dié pour activités syndicales. 
Il avait organisé le débrayage 
des journalistes qui protes­
taient en 1968 contre la sus­
pension du reporter Claude-

Jean De Virieux, puis animé 
un teach-in pendant les évé­
nements d’octobre 1970 afin 
de protester contre la censure 
qui s’y pratiquait. Il perd sa 
cause en arbitrage — son pro­
cureur était Me Robert Burns 
— et est engagé presque aussi­
tôt comme journaliste à la 
CSN. Peu de temps après, il 
devient président de la CSN- 
Construction.

Les années 1972 à 1975 ont 
été les plus intenses de ces 
neuf années à la centrale syn­
dicale. « Ce sont ces années-là 
qui, graduellement, m’ont 
amené à la politique » dit-il. A 
la CSN-Construction, M. Bour­
don avait chargé Pierre Ma- 
heu, un communicateur de ta­
lent et un militant très actif 
dans le Parti québécois, de lui 
présenter un dossier sur les 
problèmes des syndiqués de la 
construction. Le rapport fut 
on ne peut plus bref. En deux 
pages. Maheu blâmait la CSN- 
Construction de manquer de 
courage: « Le banditisme va 
vous etouffer... Il faut faire le 
ménage. »

Ce fut le départ de 
l’entreprise de nettoyage chez 
les syndicats de la construc­
tion et qui aboutit à l’enquête 
Cliche. Des années dangereu­
ses pour Michel Bourdon. On 
avait tenté de l’assassiner en 
novembre 1974 et il constate 
lui-même que ses chances de 
survie étaient alors inférieures 
à « une sur trois ». Depuis 
trois ans, conclut-il, « on a 
réussi à faire la paix avec la 
FTQ-Construction — une paix 
précaire, certes, mais il y a de 
la coordination... »

Le 6/36 ne pèle pas, 
ne craque pas, 
ne gèle pas. 
Gages-tu?

Le jeu facile où il suffit 
de marquer 6 numéros sur 36
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VOICI UN GROUPE QUE NOUS ASSURONS 

EN ASSURANCE COLLECTIVE

EN VOICI UN AUTRE

Pour nous, un groupe, c’est parfois cln 
quante, mille ou vingt mille personnes 
C’est parfois deux. Nous assurons des grou 
pes de toutes les tailles deux personnes ou 
des dizaines de milliers.
Dans chaque cas, les assurés peuvent choi­
sir parmi un ensemble complet de garanHes 
assurance-vie, assurance-salaire de courte ou 
de longue durée, assurance des frais hospi 
taliers, paramédicaux ou dentaires, régimes 
supplémentaires de rentes

Si le nombre des membres de votre groupe 
se situe entre deux et quelques dizaines de 
milliers, nous pouvons vous proposer un 
régime complet d’assurance ou de rentes 
collectives.

Votre groupe n’est ni trop petit, ni trop 
gros pour L Assurance-Vie Desjardins.

l'assurancevie desjardins
siège social lévis (québoc)

«

Textes de Rodolphe Morissette

Il dit qu’il n’a trouvé sur sa 
route — il fait sept heures de 
porte à porte par jour chez les 
militants péquistes de Maison­
neuve — aucune réaction né­
gative de la part des syndiqués 
FTQ au sujet de sa candida­
ture. Et il lance: « De toute 
façon, les centrales syndicales 
n’ont pas d’influence sur ce 
genre d’élections ». Il ne 
compte pas moins sur les tra­
vailleurs, affiliés à la CSN, de 
la Canadian Vickers, des Bis­
cuits David et des Biscuits 
Viau, de la Papeterie Stan­
dard, etc.

Michel Bourdon estime que 
Maisonneuve est toujours un 
« comté sûr » pour le Parti 
québécois. Il admet que la cir­
conscription a maintes fois 
changé de couleur politique de 
1927 à 1960. « Depuis ce 
temps, cependant, voici un 
comté qui fut parmi les pre­
miers au Québec à se redéfinir 
par rapport à l’avenir politi­
que ». Le fort vote péouiste, à 
compter de 1970 dans Maison­
neuve, explique-t-il, remplace 
l’abstention croissante des an­
nées 60 dans les comtés de 
l’est de Montréal. Quant à son 
élection lundi soir comme can­
didat péquiste, il la croit assu­
rée « a condition qu’il y ait au 
moins 300 militants qui se pré­
sentent pour voter ».

Le député démissionnaire 
du comte, M. Robert Burns, 
avait d’abord pressenti l’é­
pouse de M. Bourdon, Mme 
Louise Harel, pour se présen­
ter à l’investiture péquiste 
dans le comté. Mme Harel se 
montrait cependant peu inté­
ressée, voulant oeuvrer pour 
l’heure dans le parti meme. 
Les militants de Maisonneuve 
qui l’incitaient à se présenter 
ont dû se rendre à l'évidence 
lorsque Louise Harel fut élue à 
la vice-présidence du parti au 
début de juin dernier. Certains 
se sont alors tournés vers son 
mari, qui a accepté, après y 
avoir réfléchi pendant le mois 
de juillet.

Michel Bourdon a l’appui de 
huit des onze membres de l’e­
xécutif de l’association du 
comté; il souligne également 
« la neutralité bienveillante » 
du président de la région 
Montréal-Centre, le Dr Marc 
Lavallée, de même que l’aide 
discrète de quelques députés 
voisins, notamment celui de 
Sainte-Marie, M. Guy Bisail- 
lon.

M. Bourdon, qui se définit 
en partie comme un verbo- 
moteur, n’a guère apprécié — 
comme son rival M. Desma­
rais, du reste — que certains 
journalistes parlent du comté 
de Maisonneuve comme d’une 
« zone grise » qui baigne dans 
l’insatisfaction et le desespoir.

Voilà, dit-il, une vue bour­
geoise de la réalité. « Il n’y a 
pas de Zola ici. Il faut éviter 
de venir faire dans le comté du 
tourisme politique, du safari 
politique. Ça choque les 
gens. »

JACQUES Desmarais, l’un 
des deux aspirants à l’in­
vestiture péquiste dans le 
comté de Maisonneuve en vue 

des partielles de novembre, 
veut reproduire dans ce comté 
l’image du député démission­
naire, M. Robert Burns.

Une première fois, en 1970, 
Me Jacques Desmarais a 
chaussé les bottes de M. 
Burns, lorsqu'il remplaçait ce 
dernier comme conseiller juri­
dique de la Confédération des 
syndicats nationaux (CSN). M. 
Burns venait d’être élu député 
de Maisonneuve. Jacques Des­
marais exercera cette fonction 
jusqu’à l'automne de 1974, au 
moment où il fut conscrit par 
la centrale pour coordonner 
ses troupes au sein du Front 
commun des travailleurs de la 
fonction publique.

Avant 1970, Jacques Desma 
rais devient permanent de la 
CSN dès apres ses études de 
droit, en 1965 II y sera tour à 
tour conseiller technique 
auprès des fonctionnaires du 
gouvernement québécois, puis 
de l’exécutif de la CSN et tra­
vaillera ensuite au Conseil 
central des syndicats natio­
naux de Montréal, où il s'occu­
pera notamment d’associa­
tions de locataires II sera l’un 
des auteurs de la brochure 
publiée en 1971 pai la CSN sur 
Le locataire et ses droits.

Mordu d’action politique 
sous toutes ses formes 
« comme député ou au sein du 
parti », dit-il, Jacques Desma­
rais convoite le comté de Mai­
sonneuve pour y prolonger l'i­
mage de Robert Burns: jeune 
avocat issu lui aussi de la CSN, 
Jacques Desmarais veut avoir 
avec la population « le même 
contact étroit établi par 
Burns ». Dès les premières ru­
meurs de démission de M. 
Burns au printemps dernier, 
des amis de M. Desmarais lui 
auraient fait valoir: « Voici ta 
chance ». Il laisse mijoter, 
tandis que M. Burns retarde 
l’annonce formelle de sa dé­
mission. Entre-temps, il tra­
vaillera, avec son. adversaire à 
la convention péquiste de 
lundi prochain, M. Michel 
Bourdon, à sonder les diri­
geants syndicaux au sujet de la 
stratégie référendaire du gou­
vernement Lévesque. Un 
mandat que leur avait donné 
le Comité du référendum mis 
sur pied l’an dernier par le 
premier du Québec.

La double candidature de 
Michel Bourdon et de Jacques 
Desmarais embarrasse singu­
lièrement M. Burns, qui ne 
veut pas se retrouver entre ses 
deux amis et à qui il répugne 
de tenter de aissuader M. 
Bourdon de se présenter, 
comme l’y invitent aÇs autori­
tés du parti. « Entendez-vous 
entre vous », leur dit-il, « et 
présentez-vous devant les mili­
tants (de Maisonneuve) pour 
tâter le pouls... »

Cette réunion n’aura pas 
lieu et M. Desmarais annon­

Jacques Desmarats

-o-r
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cera sa candidature à la mi- 
août A M Bourdon il dit: 
« Fais ce que tu veux; quant à 
moi, je n’irai pas aux militants 
comme un vautour ».

Jacques Desmarais fera va­
loir aux militants son expé­
rience de deux ans et demie 
(1976-1979) comme chef de ca­
binet du ministre des Consom­
mateurs, Mme Lise Payette, 
où il a travaillé aux projets de 
réforme de l'assurance- 
automobile et de protection 
du consommateur, « des su­
jets éminément politiques », 
note M. Desmarais, qui ajoute 
cependant qu’« on ne fait pas 
carrière comme chef de cabi­
net ».

Au congrès de juin 1976 de 
la CSN, il a failli céder aux 
pressions de nombreux délé­
gués syndicaux qui voulaient 
de lui comme president de la 
centrale pour remplacer M. 
Marcel Pepin. Mais il refusa. 
Dès cette epoque, il rêvait de 
faire de l'« action politique » 
et l'on dit dans son entourage 
qu’il a finalement estimé que 
le fait d’assumer la présidence 
de la centrale l’aurait suivi 
dans sa carrière politique 
éventuelle, comme « un bou­
let aux pieds ».

L’homme n’est pas sans

Un bon conseil.

Faites vérifier 
votre tension 

artérielle.
La Fondation du Québec 
des maladies du coeur

penser carrière en effet et il 
donne à entendre que Maison­
neuve lui va plutôt comme un 
gant. « L’activité communau­
taire y est très intense. Les 
possibilités sont exceptionnel­
les d’y faire des expériences 
de transformation de vie. » 

Parmi les projets principaux 
que Jacques Desmarais veut 
soumettre aux électeurs de 
Maisonneuve, il y a celui de la 
mise sur pied d une coopéra­
tive d’habitation destinée à re­
peupler le grand vide laissé 
par les promoteurs de l’auto­
route Ville-Marie, entre les 
rues Fullum et Viau. Il veut 
également la réquverture du 
Marché Maisonneuve, non 
seulement à quelques 
marchands de fleurs et a des 
bureaux de fonctionnaires de 
la Ville de Montréal, comme 
le donnait récemment à en­
tendre l'Hôtel de ville, mais 
surtout à toute une gamme

Cours de 
Fine Cuisine 
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Henri Bernard
En 9 semaines, 

une fois par sem.
(jour ou soirs)

Inscriptions: 
après 1ère leçon à titre 
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d’activités commerciales et in­
dustrielles. Ces deux projets 
font également partie des 
priorités de son adversaire, M. 
Michel Bourdon.

M. Desmarais propose éga­
lement de rouvrir la demi- 
douzaine d’écoles fermées sur 
le territoire de Maisonneuve, 
d’en faire des centres de servi­
ces communautaires financés 
par une fondation — la « Fon­
dation Robert Burns », qui re­
cueillerait des fonds auprès 
des cercles industriels, com­
merciaux et financiers du 
comté.

Au cours de sa campagne 
destinée à persuader les mili­
tants péquistes de voter pour 
lui lundi prochain, M. Desma­
rais a multiplié les contacts 
personnels. Il se flatte de plus 
de « poser des gestes de dépu­
té » afin d’illustrer d’avance le 
genre de représentant qu’il fe­
rait. Ainsi, il a organisé, avec 
M. André Payette, conseiller 
en communication du nouveau 
premier ministre du Canada, 
une rencontre surprise entre 
M. Joe Clark, qui était de pas­
sage à Montréal récemment, 
et des représentants du syndi­
cat des manutentionnaires de 
grains du port de Montréal, en 
grève depuis plusieurs mois. Il 
dit avoir « suscité » également 
l’intervention du ministre qué­
bécois de l’Agriculture, M. 
Jean Garon, sur le même su­
jet.

Dans la même veine, le can­
didat a visité récemment les 
représentants syndicaux des 
écoles, hôpitaux et centres de 
services communautaires pour 
avoir leur sentiment sur les 
négociations collectives en 
cours à Québec dans ces do­
maines entre leurs dirigeants 
et le gouvernement. Aussi 
suggère-t-il au premier mi­
nistre du Québec de réexami­
ner la position du gouverne­
ment quant à des « droits ac­
quis » des syndiqués, notam­
ment en matière de définition 
de tâche et de sécurité 
d’emploi. L'aspirant péquiste 
estime que les négociateurs 
gouvernementaux devraient 
cesser de « gruger » ces droits 
acquis, afin d’en finir avec les 
négociations.,:

PROBLÈMES dus 
à l’ALCOOL?

• problèmes familiaux?
• problèmes profession­

nels?

Peut-être pouvons-nous 
vous aider...

Discrétion assurée

AUBERGE DU 
NOUVEAU 

POINT 
DE VUE

Rawdon
834-6793 ou 834

3297 1

J’AI UN MONDE AVOUS OFFRIR.
COMPOSEZ LE 636-7184

WVous avez quelque chose à expédier? Peu 
importe le colis, la destination ou le moment 
de l'expédition, vous n'avez qu'à communiquer avec 

Air Canada Cargo. Nous pouvons mettre à votre 
disposition des avions, des services et un personnel 
compétent.
Je fais partie de ce personnel, je suis Dermott Morin, 
représentant de fret à Montréal. Je peux vous 
donner tous les renseignements sur notre flotte 
comprenant plus de cent avions à réaction dont des 
DC-8 tout cargo qui effectuent des vols réguliers.
Je peux vous parler de notre important réseau 
de liejnes à l'intérieur du Canada, entre le Canada et 
les Etats-Unis, les Antilles et l'Europe—ainsi que 
des liaisons avec 
les marchés des 
autres parties du

mes et i hurope—ainsi que Cargo n'a pas uniquement Tir

AIR CANADA (§) CARGO

monde grâce à nos nombreuses associations inter­
compagnies. Je peux aussi vous démontrer comment 
nous réussissons à augmenter le volume et la 
fréquence de nos expéditions.
Je peux vous décrire de façon détaillée, la vaste 
gamme de nos services tels CounAir Airvelop, 
Expédair, les Messageries, le Fret aérien, Mer-Air et 
l'Affrètement puis vous expliquer ce qui convient 
le mieux à vos besoins. Je peux également vous 
conseiller sur la manière d'économiser en préparant 
vous-même vos conteneurs 
Alors pourquoi ne pas me téléphoner, j'ai un 
monde à vous offrir. Rappelez-vous qu'Air Canada 
Cargo n’a pas uniquement l'intention de

s'occuper 
d’expédition. Il 
il le fait. 7/

m
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Le projet Archipel
par Gilles Provost

Le projet Archipel, qui implique des 
aménagements évalués à $2 milliards 
dans la région métropolitaine, est présen­
tement entre les mains d'une sorte de 
structure-fantôme, sans existence juridi­
que, connue simplement sous le nom de 
« mécanisme central » et relevant du gou­
vernement par l’intermédiaire du mi­
nistre d’Etat à l’Aménagement du terri­
toire, M. Jacques Léonard.

Cette équipe dirigée par M. Jean-Paul 
Gagnon, sous-ministre à l’Aménagement, 
n’en a pas moins lancé réellement l’étude 
de faisabilité évaluée à $6.5 millions et 
mis au point un vaste programme d’infor­
mation et de consultation populaire des­
tiné à évaluer le pour et le contre des di­
verses variantes du projet et à trouver la 
solution optimale.

Même si la consultation est entamée au 
niveau des municipalités et de l’Hydro- 
Québec et même s’il y a déjà eu quelques 
rencontres informelles avec les journalis­

4) Un corps étranger dans l’appareil administratif
tes, l’opération publique ne pourra être 
lancée officiellement avant que le conseil 
des ministres n’ait défini plus clairement 
la structure juridique qui pre’ndra l’af­
faire en main.

Les membres du « mécanisme central » 
doivent d’ailleurs poser diverses formules 
au cabinet la semaine prochaine ou même 
peut-être dès demain. Ce n’est qu’ensuite 
que les millions commenceront vraiment 
à couler plus librement.

Plusieurs études fondamentales sont 
déjà entamées: le Laboratoire d’hydrauli­
que La Salle travaille aux maouettes qui 
permettront de vérifier à échelle réduite 
l'effet des aménagements proposés sur les 
courants, les melanges et la qualité de 
l’eau du fleuve.

Déjà, on a commencé à examiner les 
principaux problèmes, notamment la né­
cessite de déménager la prise d’eau de 
Montréal qui se trouverait presque exac­
tement sous un des ouvrages prévus. 
L’hypothèse de travail la plus intéres­
sante, à cet égard, consiste peut-être à dé­

ménager la prise d’eau dans le lac Saint- 
Louis juste avant la centrale qu’on doit 
construire le long de la Voie maritime. 
Les importants tuyaux nécessaires au rac­
cordement pourraient alors être 
construits en même temps que le canal de 
fuite de la centrale, canal qui aura 200 
pieds de largeur et autant de profondeur.

La hausse du niveau d'eau dans le bas­
sin de Laprairie aggraverait aussi les 
problèmes du collecteur Saint-Pierre, gi­
gantesque égout qui aboutit à côté du 
pont Champlain et qui a tendance à se 
boucher sous l’accumulation des sédi­
ments. On étudie donc la possibilité de le 
prolonger jusque dans le port de 
Montreal, interceptant au passage 
d’autres égouts moins importants.

Pour consulter l’ensemble de la popula­
tion, le « mécanisme central » du projet 
Archipel a dû établir un véritable plan de 
bataille et il travaille fébrilement, en ce 
moment, à la confection des maquettes, 
des dépliants et des montages audiovi­
suels nécessaires.

De la mi-octobre à la mi-décembre, on 
prévoit en effet établir un kiosque d’infor­
mation permanent au Complexe Desjar­
dins, en plus d’un kiosque mobile qui se 
déplacera d’un centre commercial à 
l’autre. On a en outre fait imprimer un 
bon nombre d’exemplaires de l’étude de 
préfaisabilité afin d en distribuer à tous 
les groupes intéressés.

Pour recueillir les réactions, on a divisé 
la région métropolitaine en 14 sous- 
territoires au sein desquels on tiendra des 
assemblées publiques et on établira des 
comités « intersectoriels » formés de 
représentants des groupes d’intérêt dans 
les domaines de l’environnement, des loi­
sirs, de l’économie, etc.

Ces 14 territoires seraient regrou­
pés en six régions qui auraient aussi leur 
comité intersectoriel et chacun de ces co­
mités régionaux enverrait deux représen­
tants à un comité de synthèse général.

Les administrateurs municipaux de la 
grande région métropolitaine seraient 
regroupés de la même manière avec neuf

comités régionaux et un grand comité- 
synthèse.

Il y aurait aussi des comités techniques 
pour faire le point sur des problèmes par­
ticuliers, ceux des marinas par exemple.

Les spécialistes, pour leur part, voient 
les choses sous l’angle technique et ils ont 
déjà divisé le réseau hydrographique 
montréalais en 72 unités d’analyse et a’a- 
ménagement. C’est à ce niveau qu’ils vont 
tenter d’analyser les variantes possibles 
sous l’angle de l’environnement, de la 
récréation, des inondations, des coûts, de 
l’électricité, de l’eau potable, etc.

Chose certaine, cette ambitieuse opéra­
tion ne va pas sans grincement de dents, 
ne serait-ce que de Ta part des ministres 
écartés de l’affaire au profit de M. Léo­
nard et qui espèrent encore que la « deu­
xième ronde » leur sera plus favorable.

Les fonctionnaires, pour leur part, ne 
savent trop comment se situer à l’égard 
de ce grand projet politique qui sort telle­
ment des cadres établis.

Il est difficile par exemple de définir 
comment la Loi de l’environnement doit 
s’appliquer dans ce cas précis: cette lé­
gislation vise à protéger [’environnement 
contre des entrepreneurs insouciants en 
leur imposant des études d’impact et des 
audiences publiques.

Or, le projet Archipel vise à protéger 
l’environnement autant qu’à atteindre 
d’autres objectifs et il intègre ce qu’on 
pourrait appeler une « étuoe d’impact » 
et la consultation populaire dès l’étape de 
l’étude de faisabilité. Cela suffit déjà à 
brouiller bien des cartes et à susciter’des 
grincements dans la machine administra­
tive.

En somme, le projet devra éviter en­
core un bon nombre de récifs avant de vo­
guer sur la mer libre. Même s’il a le vent 
dans les voiles, le moindre écueil est suffi­
sant pour provoquer un naufrage. La 
prochaine passe dangereuse sera sans 
conteste la prochaine réunion du conseil 
des ministres.
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Une expropriation sans indemnisation?

ITT-Rayonier: que cette 
sangsue parte, dit la FTQ

Voi a tout ce qui restait hier de l’une des 24 riches résidences ravagées par les flammes, dimanche dans les collines de 
Hollywood, en banlieue de Los Angeles. Il s’agissait d’un feu de brousse qu’un vent violent eut tôt fait de transformer 
en sinistre. On en attribue l’origine à des enfants qui s'amusaient à allumer des pétards. (Photolaser AP)

La FTQ, qui représente les 1,300 
employés syndiqués d'ITT-Rayonier au 
Quebec, a invité hier cette multinationale 
à quitter la province et a lancé du même 
coup l’idée d’une expropriation « sans in­
demnisation » de l'usine de Port-Cartier.

Qualifiant la fermeture de cette usine 
de pâtes et papier de « coup sauvage », le 
président de la FTQ, M. Louis Laberge, a 
déclaré: « Le geste d’ITT ressemble fort à 
une tentative de chantage pour ne pas 
dire d’extorsion. Chantage à l’endroit des 
525 travailleurs de l’usine en grève depuis 
plus de trois mois et chantage à l’endroit 
de la collectivité québécoise pour qu’elle 
engouffre encore plusieurs dizaines de 
millions de dollars en subventions à l’une 
des plus puissantes compagnies au monde 
qui s’est révélée incapable de rentabiliser 
l’usine de Port-Cartier. »

« ITT-Rayonier menace de partir: 
qu’elle parte! Le Québec n’a pas besoin 
de ce genre de sangsue », a dit le prési­
dent de la FTQ.

« Le gouvernement du Québec, a pour-

Écroué, Louis-Albert Raymond devra 
faire face à 58 chefs d’accusation

QUEBEC (PC) — Louis-Albert Ray­
mond, présumé chef de la pègre de Qué­
bec, a été arrêté hier, peu apres la clôture 
des audiences publiques de la CECO.

Raymond a été cueilli au bureau de son 
procureur, Me Marc Delisle, peu avant 19 
heures, par des policiers de la Sûreté du 
Québec et de la GRC.

Il a été conduit au quartier général de la 
SQ en attendant de comparaître, pro­
bablement aujourd'hui, devant la Cour 
des sessions de la paix.

Au total, 58 accusations — pour fraude, 
vol, extorsion, parjure, enlèvement, 
entrave à la justice, etc. — seront portées 
contre Raymond, suivant les recomman­
dations formulées par la CECO.

Devant une meute de photographes, 
journalistes et curieux, Raymond a quitté 
le bureau de son avocat les menottes aux

poignets, souriant et déclarant aux repor­
ters qu’il n’avait aucun commentaire à 
formuler.

Au terme des audiences publiques qui 
ont duré neuf jours et qui portaient sur 
les activités de la mafia locale, la Com­
mission d’enquête sur le crime organisé a 
également recommandé au procureur gé­
néral du Québec qu’il porte des accusa­
tions contre quatre autres individus qui 
ont oeuvré dans l’entourage de Raymond 
au cours des dernières années.

Jacques Jarry, de Montréal, devrait 
être accusé de fraude et d’extorsion, Roch 
Carignan et Claude Meredith, également 
de la région de Montréal, devraient être 
traduits devant le tribunal pour extorsion, 
tandis que Rolland Gingras, de Québec 
devrait faire face à des accusations d’enlè­
vement, de port de cagoule et de vol qua­

lifié.
Les mandats d’arrestation contre ces' 

quatre derniers individus devraient être 
exécutés aujourd'hui ou demain, selon le
Êrocureur de la CECO, Me Jean-François 

•uchaine.
Le juge Denys Dionne, président de la 

CECO, a bien précisé que ces recomman­
dations de poursuites ne sont que « les 
plus pressantes » et que d’autres 
viendront plus tard, notamment dans le 
rapport écrit que la commission produira 
à l’intention du ministre de la Justice.

Louis-Albert Raymond avait reçu un 
sub poena et devait témoigner devant le 
juge Dionne aujourd’hui.

Mais, par l'entremise de son avocat, Me 
Delisle, le témoin s’est adressé à trois

Le changement de sexe, 
opération remboursable?

Un transexuel, qui veut intenter une 
poursuite en recours collectif contre le 
ministère des Affaires sociales prétend 
que les frais d'une opération chirurgi­
cale permettant de changer de sexe 
devraient être remboursés par le 
programme d'assurance-maladie du 
Quebec.

Mme Inge Stephens, un ancien agent 
de probation qui vit grâce aux presta­
tions du bien-etre social depuis 1974, a 
indiqué que le but principa} de ce re­
cours collectif, adressé directement au 
ministre, M Denis Lazure, est d’at­
teindre les directeurs des agences du 
gouvernement comme la Régie de 
l'assurance-maladie du Québec et la 
Régie d’assurance-hospitalisation.

Normalement, les opérations chirur­
gicales impliquant des changements à 
l’aspect physique des patients ne sont

pas couvertes par ces organismes gou­
vernementaux.

Un des transexuels, qui a décidé de 
poursuivre le ministère, a confié que 
les agences gouvernementales avaient 
refusé de rembourser trois de ses ca­
marades pour la grande opération et 
les soins.

Mme Stephens a ajouté que la Régie 
de l’assurance-maladie, par exemple, a 
refusé de payer une chirurgie plasti­
que l'année dernière, « parce que c’é­
tait discriminatoire envers les transe­
xuels ».

Une date d’audience a été retenue 
cette semaine par les administrateurs 
du recours collectif afin d’entendre les 
arguments de Mme Stephens, qui 
tente aussi, d’amasser des fonds pour 
intenter des poursuites en son nom et 
celui des autres transexuels.

Plus de 30 pays aux Floralies
Une trentaine de pays participeraient 

aux Floralies internationales de 
Montréal, au cours de l’été 1980 sur l’île 
Notre-Dame. Neuf ont déjà donné leur ac­
cord, celui de 11 autres est quasi acquis, 
et la participation de 12 autres pays est 
probable ou possible.

C’est ce qu a révélé hier le commissaire 
général des Floralies, M. André Boily, en
Erésence du premier ministre, M, René 

évesque, du ministre de l’Agriculture. 
M. Jean Garon et du maire, M. Jean Dra­
peau, au cours d’une cérémonie où le gou­
vernement du Québec a officiellement 
pris possession d’un emplacement de 
7,000 mètres carrés, voisin de l’ancien pa­
villon québécois à Expo 67, qu’il occupera 
à compter du 1er mai prochain.

Situe dans un secteur de l’île réservé 
aux présentations nationales, le Jardin du 
Québec sera aménagé par le Jardin bota­
nique de Montréal au coût de $250,000. On 
y procède actuellement à des travaux de 
nivellement et d’irrigation, à l’aménage­
ment de rocailles et de sentiers ainsi qu'à 
la plantation d’arbres. Les travaux seront 
complétés au printemps par la plantation 
de fleurs et autres plantes annuelles.

M. Garon a précisé qu’on y retrouverait 
quelques 17,000 plantes de toutes sortes, 
qui illustreront la richesse et la diversité 
de notre flore ainsi que le potentiel 
énorme de l’horticulture ornementale.

« Deux grands objectifs ont jusqu’ici 
guidé notre démarche dans le dossier des 
Floralies: l’embellissement de notre mi­
lieu ainsi que le développement économi-
?|ue par l’horticulture ornementale, à la 
ois art de vivre et industrie à dévelop­

per. »
Il a fait que cette double préoccupation 

était à l’origine des démarches de son mi­
nistère pour obtenir la tenue au Québec 
des premières floralies internationales à 
avoir lieu en Amérique du Nord.

« Les Floralies auront un impact écono­
mique immédiat avec l’affluence de visi­
teurs au cours des trois mois et demi que 
dureront ses phases intérieure et exté­
rieure. Mais à moyen et long termes, c’est 
toutefois l’impulsion sans précédent qui 
sera donnée à l’horticulture ornementale 
québécoise qui représentera le principal 
apport économique de cet événement », 
a-t-il ajouté.

LES PA ES S'ENVOLENT, LES ECRITS RESTENT

Pour mieux suivre les cours télévisés 
à Radio-Canada .Lô^ifTC

suivi le leader syndical, ne doit pas faire
bonier. Se- 
tayonier à

syn
de nouveaux cadeaux à ITT-Rayonier. Se-ayc
Ion certaines évaluations, ITT-Rj 
déjà accaparé $119 millions en subven­
tions de toute sorte. Il doit cependant exa­
miner dans les plus brefs délais les solu­
tions de rechange, y compris celle de 
reprendre lui-même en main la relance de 
l’usine Rayonier-Québec sans indemnisa­
tion, compte tenu des dizaines de millions 
que le trésor public a déjà investis dans ce 
projet. Le gouvernement du Québec ne 
doit pas écarter du revers de la main cette 
possibilité. »

La FTQ, qui adopte dans cette affaire 
une ligne dure, représente néanmoins les

1,300 employés d’ITT-Rayonier par Je 
biais du Syndicat canadien des travail­
leurs du papier.

Selon M. Laberge, il est désormais pû- 
mordial que toute la lumière soit faite sur 
les causes de cette fermeture.

« Il est incroyable, a-t-il déclaré, qu’une 
entreprise qui a reçu des subventions (Je 
départ de $40 millions, sans compter les 
autres, qui jouissait de droits de coude 
exclusifs sur 52,000 milles carrés de foret, 
un territoire quatre fois plus grand que le 
Nouveau-Brunswick, et qui prévoyait 
faire des affaires en or, accumule des dé­
ficits annuels de plus de $50 million^.

Voir page 6: Expropriation

reprises aux tribunaux pour demander 
d’etre dispensé de comparaître.

Ses deux premieres requêtes, en Cour 
supérieure et en Cour d’Appel, ont été re­
jetées. Il alléguait que l’initiative du juge 
Dionne à son endroit risquait de lui être 
défavorable. Il réclamait rien de moins 
que le désistement du juge Dionne de la 
présidence de la CECO 

En dernier recours, Raymond est re­
venu devant la Cour supérieure, hier, 
pour réclamer encore une fois de surseoir 
a sa comparution en alléguant cette fois 
que la CECO est inconstitutionnelle.

« Il apparaît de plus en plus évident que 
Louis-Albert Raymond ne tient abso­
lument pas à venir répondre aux ques- 

Voir page 6: Raymond

A 14 h, rencontre du Centre Troisième Age 
Culture. Causerie de M Michel Juneau sur 
l’actualité internationale. Au pavillon Lale- 
mant du collège Brébeuf.

■
A 15 h. le ministre de l’Immigration du Qué­

bec, M. Jacques Couture, remettra au nom du 
gouvernement du Québec un chèque de 
$100,000 au président de la Croix-Rouge, divi­
sion du Québec, pour venir en aide aux popula­
tions civiles du Cambodge.

■
A 19 h 30, le chef du Parti libéral, M. Claude 

Ryan, prendra la parole devant les membres 
dé la Chambre de commerce de l’ouest de l’île, 
à l’hôtel Dorval Hilton.

■
A 19 h 30, conférence de la Jeune Chambre 

de Montréal sur l’exode des sièges sociaux. 
L’invité sera M. Marcel Marion, directeur de 
l’expansion économique de la CUM. La confé­
rence se déroulera au 2020 rue de l'Université, 
au 7e étage.

ure (
nomie de Montréal, par une conférence du Dr 
Pierre Couillard sur l’oeil, premier outil de 
l'astronomie. A la salle Léon-Provancher du

Jardin botanique, à 20 h
■

C’est aujourd'hui que débute le programme 
de conférences de l’école des Hautes Etudes 
commerciales Le premier conférenceir sera le 
président de la compagnie Alcan Limitée, M. 
David M. Culver, qui parlera de l'avenir de 
Montréal et du rôle que doit y jouer 
l'entreprise.

■
C’est aujourd'hui que débute la semaine de 

l'enfant à l'hôpital de l'Enfant-Jésus de Qué­
bec. Le ministre des Affaires sociales, M De­
nis Lazure, doit présider à une cérénomie à 16 
h dans la salle d'attente des consultations ex­
ternes au pavillon Gérard-Majella. .

■
A Sherbrooke se poursuit le colloque inter­

national de l’Association des universités par­
tiellement ou entièrement de langue française 
(AUPELF).

■
Les cliniques de sang de la Croix-Rouge sopt 

ouvertes aux heures habituelles boulevard 
Dorchester ouest et rue Sherbrooke est. Il y-a 
également cliniques de sang à l’école Polytech­
nique de l'université de Montréal, de 9 h 30.à 
16 n 30, et au sous-sol de l'église Saint-Paul, de 
14 h 30 à 20 h 30
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Le crime réorganisé
LA CECO, la fameuse Commission d’en­

quête sur le crime organisé paraît bien 
avoir atteint la limite de ses possibilités. 

L'enquête qu elle mène publiquement à Qué­
bec depuis le 5 septembre confirme, s’il en 
était encore besoin, qu’une telle commission 
de police d’exception est largement inefficace. 
En effet, les crimes, les rackets, et les gangs 
qu elle vient de démasquer dans la Vieille Ca­
pitale ont prospéré justement pendant que la 
CECO prétendait ébranler la pègre à 
Montréal Cette constatation ébranle plutôt le 
double postulat, à la base de cette justice spé­
ciale, suivant lequel le crime organisé ne peut 
se développer si le public est informé et pré­
muni contre ses agissements, ni les ramifica­
tions de ces organisations criminelles être mi­
ses à nu par les seuls moyens réguliers.

Or, justement, les turpitudes étalées ces 
dernières semaines dans les manchettes de 
Québec mor. rent bien que la police n’a pas eu 
besoin de la CECO pour retracer les ramifica­
tions locales et provinciales de ce genre d’as­
sociations illégales. Mais, surtout, les audaces 
incroyables des gangs qui ont fait régner la 
tçrreur à Québec au cours des dix dernières 
années — au nez et à la barbe des Outil, des 
Dionne et autres justiciers flamboyants — ces 
audaces-là prouvent que le public n’a rien 
appris vraiment et que les criminels ne redou­
tent pas plus la CECO qu’une simple cour mu­
nicipale.

Le temps est donc venu de se demander 
pourquoi.

■
Aucune enquête n’a été plus suivie ni plus 

diffusée dans la population que les enquêtes 
de la CECO, ce ban spécial de la Commission 
de police du Québec. Enquêteurs et gens du 
ministère de la Justice se sont plu à croire que 
la « grosse criminalité », si elle n’avait pas été 
éliminée par ces coups de boutoirs, avait 
néanmoins été contrainte à « réduire le niveau 
de ses activités ». D’aucuns poussaient même 
l’ingénuité jusqu’à voir dans les « règlements 
de comptes » qui se multipliaient après cha­
que grande session de la CECO un signe du 
succès de cette lutte contre le crime organisé.

En réalité, ébranlé superficiellement, le 
crime organisé se réorganisait. Les uns

émigrèrent vers d’autres territoires; les autres 
se replièrent prudemment derrière de nou­
veaux prête-noms; les vivants ont remplacé 
les morts. Mais la machine proprement écono­
mique du crime organisé a continué. La raison 
en est bien simple. Les fortunes retirées de la 
drogue, de l’extorsion, des « take-over » 
d’entreprises sont si faciles et abondantes 
qu’il ne manque pour s’y intéresser ni de 
main-d'oeuvre ni d’entrepreneurs. La CECO 
sera bonnement devenue un facteur adverse, 
parmi d’autres, avec lequel le milieu interlope 
a appris à vivre alors que le public pensait 
qu’il n’y survivrait pas!

En même temps que les criminels de la ré­
gion de Québec n’étaient aucunement intimi­
dés par les prouesses de la CECO à Montréal, 
leurs victimes, sauf rare exception, n’étaient 
pas davantage incitées à faire confiance à la 
police et au ministère de la Justice. Les forces 
combinées de la GRC, de la SQ et des sûretés 
municipales de Québec et de Sainte-Foy ont 
été en grande partie impuissantes à empecher 
que pendant des années et des années une cin­
quantaine de bars et de restaurants de la ré­
gion ne tombent sous la coupe de ces gangs et 
ne leur servent de couverture pour leurs acti­
vités criminelles. La police n’a pas été totale­
ment incapable d’agir. Mais il est significatif 
que les gangsters qui ont été mis à l’ombre ont 
été pris non pas dans leurs conspirations d’ex­
torsion, d’intimidation ou de voies de faits, 
mais simplement lors de hold-up ou après des 
meurtres d’innocents que la pouce n’a su pré­
venir.

A quoi donc ont bien pu servir l’écoute 
électronique, les fichiers centraux et les mil­
lions de dollars engloutis dans le développe­
ment de la police depuis dix ans au Québec? Il 
est bien évident que la CECO ne peut aller 
plus loin que les policiers qui sont a son ser­
vice. Si la police est efficace, pourquoi va-t- 
elle, devant la CECO et non pas devant les tri­
bunaux réguliers? Elle l’a fait pour certains 
subalternes: qu’est-ce qui l’impeche d’agir de 
la même façon avec les plus gros caïds? La 
question reste posée même apres six ans d’en­
quêtes.

Certes, il y a place encore pour des travaux 
d’envergure sur le crime organisé, mais pas de

ceux que préside le juge Dionne. Trop de 
questions en effet restent sans réponse depuis 
que la CECO a été créée en 1972. Pourquoi la 
police est-elle aussi inefficace contre l’extor­
sion? Pourquoi si peu de témoins et de victi­
mes acceptent-ils de coopérer avec elle? Pour­
quoi les gens du crime organisé tirent-ils si fa­
cilement parti des ex-détenus mais réussissent 
à passer librement les barrières du palais de 
justice jusqu’au... pardon? Quel rôle actif, et 
non simplement professionnel, est dévolu 
dans ce système à un certain nombre d’avo­
cats sur qui la profession paraît être sourde, 
aveugle et muette?

Bref la CECO est en train de devenir la cou­
verture commode à tout ce qui ne fonctionne 
pas dans la police et au palais de justice. Tous 
les milieux sont gangrenés par le primat de 
l’argent facile. Policiers et fonctionnaires au­
tant que les gunmen rêvent du même bar flo­
rissant. La corruption est peu étalée, est-ce 
qu elle n’existe pas ou qu’au contraire elle a 
réussi à neutraliser des leviers essentiels de la 
justice? Des enquêteurs perspicaces se font 
dire de ne pas deterrer les morts, de ne point 
pousser leurs investigations en haut lieu. Les 
plus smarts doublent leur salaire en devenant 
« agents de sécurité » chez des gens qu’ils 
devraient peut-être mettre sous arret. Les plus 
têtus finissent sur une tablette. Et pendant ce 
temps, les spectacles de la CECO font oublier 
que les « take-over » ont repris à Montréal et 
que la traite des blanches va de plus belle dans 
toute la province.

■
Des séances spectaculaires, comme celle de 

la CECO à Québec sont devenues anachroni­
ques. C’est la dernière « enquête » du genre 
que devrait autoriser le ministre de la Justice. 
La CECO devrait déjà être plutôt en mesure 
de conseiller le gouvernement sur les réfor­
mes permanentes qui s’imposent à l’intérieur 
même de l’appareil ordinaire de la justice. A 
voir aussi l’attrait mutuel du monde des 
établissements licenciés et du crime organisé, 
un renouvellement en profondeur s’impose 
des normes est des contrôles, visiblement dé­
ficients, qui sont confiés présentement à la 
Commission de contrôle des permis d’alcool.

Jean-Claude LECLERC

Faut-il fermer les écoles de quartier?
par Anita Seni

Étudiante en maîtrise (urbanis­
me) à l’Université de Montréal, 
l’auteur a entrepris des travaux 
de recherche sur le problème de 
la fermeture des écoles à Mont­
réal

Il est facile de parcourir les statis­
tiques des dernières années et de ti­
rer de rapides conclusions sur l’im­
portance de la clientèle des différen­
tes commissions scolaires de l’Ile de 
Montréal. Une chose certaine nous 
apparaît à première vue: la popula­
tion scolaire a connu un déclin qui a 
commencé il y a plus de dix ans. Ré­
sultat: aujourd’hui on ferme les éco­
les et parfois même quelques-unes 
dont la construction remonte à quel­
ques années seulement.

Pourquoi? Eh bien, c’est très 
simple, pourraient répondre certains 
planificateurs: plus d’enfants donc 
plus d’écoles, moins d’enfants donc 
moins d’écoles. Ah, c’est vrai, il fal­
lait y penser.

Est-ce vraiment si simple? Peut- 
on comme cela, tout bonnement dé­
cider du jour au lendemain de fer­
mer une école? Mais non voyons, 
c'est un long processus qui fait appel

à un bon nombre de personnes com­
pétentes qui décident alors quelles 
écoles il faut fermer.

Bon, alors c’est pensé et analyse, 
mais peut-on croire que c’est fait sé­
rieusement avec des critères valables 
à l’appui? Evidemment, on ne sau­
rait prendre de décisions éclairées 
autrement. C’est sur des objectifs 
précis et des chiffres que l’on s’ap­
puie pour étayer l'analyse.

Cela semble vraiment avoir été 
mené avec tout le sérieux qui est de 
rigueur dans une pareille situation. 
Que demander de plus. Si on nous dit 
que c’est fait scientifiquement et 
avec des gens compétents, comment 
peut-on en douter?

Un pareil langage peut être quali­
fié de simpliste par certains, mais 
c’est aussi l’impression qui se dégage 
de la manière dont les administra­
teurs des commissions scolaires se 
sont chargés du problème qu’ils vien­
nent de oecouvrir il y a plus de deux 
ans maintenant.

Simpliste, mais pourquoi? Parce 
que l’on ne peut s'empêcher de dou­
ter Car pourtant quelque chose n’est 
pas clair. Ce n'est peut-être pas la 
seule ni la meilleure façon de traiter 
le problème concernant le nombre 
réduit des élèves.

C’est en écoutant, en regardant, en

s’immisçant dans les milieux touchés 
par les fermetures d’écoles que l’on 
continue à douter. C’est Lnistoire 
d’un quartier, d’un bout de rue qui 
nous parvient et c’est aussi le té­
moignage des enfants qui sont véri­
tablement les premiers concernés.

Sans faire de philosophie on peut 
tout de même s’interroger sur la 
signification de certains concepts 
tels que: communauté, quartier, 
école. L’école ne devrait-elle pas ap­
partenir à la communauté? Et dou­
cement on voit comment les liens 
sont tissés, comment l’espace physi­
que et l’espace social se rejoignent et 
comment suivant l’endroit ou l’on se 
trouve ces espaces sont plus ou 
moins bien identifiés et identifiables. 
Mais doit-on d’abord trouver une for­
mule ou un modèle pour les expri­
mer afin d’en accepter l’existence?

Lorsqu'une politique comme celle 
qui veut s'ajuster à la situation créée 
par la baisse de la population sco­
laire possède une incidence aussi im­
portante sur les plans physique et so­
cial, ne devrait-elle pas viser à satis­
faire un objectif de base tel qu’une 
meilleure compréhension de la com­
munauté à laquelle elle s'adresse?

A l’heure de la démocratie et de la 
découverte nouvelle de l’enfant, une 
politique de fermetures d’écoles pa­
rait inadmissible. Il est facile de fer­

mer des écoles, amputer un membre 
considéré comme malade.

N’aurait-on pas dû explorer cons­
ciencieusement toutes les possibili­
tés et tout mettre en oeuvre pour le 
sauver?

En irait-il ainsi de nos écoles? 
Peut-être qui sait, serait-il possible 
de les conserver? Car, enfin, de l’es­
pace bâti, souvent il en manque et 
une communauté a de nombreux be­
soins.

Une planification éclairée en arri­
verait a différentes options, et ce 
dans chaque cas explicite. La ferme­
ture ne devenant plus qu’une parmi 
plusieurs options, chacune possédant 
ses avantages et ses désavantages 
qu’il faudra cerner afin de mieux se 
prononcer.

Un esprit réfléchi se doutant du sé­
rieux de la situation, de la difficulté 
d’interpréter et de jouer l’avenir en 
se basant sur des chiffres issus du 
passé, de l’importance d’exiger de 
soi des solutions adaptables et adap­
tées à un mode qui ne cesse de chan­
ger, cet esprit cherchera à s'inspirer 
de principes fondés sur le respect des 
personnes et aussi des enfants (sou­
vent omis dans la première catégo­
rie) et d’amener une voie où le 
compromis et la logique sont aussi 
une base de discussion.

L’affaire Victorri et la sécurité nationale
par Dominique Boisvert 
et Christiane Sauvé

Toutes deux militantes à la Ligue 
des droits et libertés. Dominique 
Boisvert et Christiane Sauvé ont 
fait tenir au ministre fédéral de 
l'Immigration. M Ron Atkey. 
cette lettre ouverte qui exprime 
la position du mouvement à l'é­
gard de l'affaire Victorri

Nous avons pris connaissance du 
cas de M Bernard Victorri, boursier 
France-Québec et professeur à l’E­
cole poly technique de l’Université 
de Montréal, à qui votre ministère 
refuse présentement d’accorder un 
statut de résident permanent pour 
des motifs de « sécurité nationale ».

Le cas de M Victorri illustre à 
'fnerveille les sérieux dangers qu’a- 

ijvait déjà signalé la Ligue des droits
• et libertés (autrefois appelée la Li- 

,*gue des droits de l’Homme) dans son
mémoire sur le bill C-24 qui allait de- 

’ ; venir l’actuelle Loi sur l’immigration 
au Canada. La « sécurité nationale » 
est en effet une notion extrêmement 
vague, et son utilisation dans la loi de 
l’immigration fait peser, non seule- 

. ment sur tous ceux qui ne sont pas ci- 
; toyens canadiens une véritable épée 

dé Damoclès, mais permet aussi de 
;; justifier toutes les chasses aux sor- 
.1 cières
• Nous avons pu constater, à travers 

les multiples révélations des Com­
missions d’enquête Keable et

-MacDonald, combien la «sécurité 
nationale » servait d’épouvantail 

. pour cautionner, beaucoup plus sou- 
- vent qu’autrement, les abus, les illé­
galités. la facilité quand ce n’était 
pas l’incompétence de certains poli­
ciers et de leurs supérieurs

De tels abus ne pouvaient nous 
rendre que très vigilants et très criti­
ques chaque fois que le gouverne­
ment prétendait justifier une quel­
conque décision par des motifs de 
« sécurité nationale ». Une telle vigi­
lance s'imposait d'autant plus que la 

•performance du ministère de lim- 
migration, en matière de « sécurité

nationale » n'est guère plus relui- 
santè que celle des services du Solli­
citeur général.

En effet, le ministère dont vous 
êtes aujourd'hui le titulaire a, à de 
nombreuses reprises par le passé, 
voulu soit refuser l'entrée au pays, 
soit expulser du Canada des person­
nes qui constituaient, toujours sur la 
base de dossiers secrets, des mena­
ces à la « sécurité nationale ». Or, 
dans plusieurs cas, ces personnes ont 
finalement pu venir ou s’intaller au 
Canada, grâce aux pressions de l’opi­
nion publique, sans que votre sécu­
rité d Etat n'en souffre aucunement.

C’est pourquoi la Ligue des droits 
et libertés a tellement insisté lors de 
l'adoption du bill C-24, pour que les 
articles 39, 40, 83 et 119, qui trai­
taient plus directement de la « sécu­
rité nationale », soient ou bien reti­
rés du projet de loi, ou bien modifiés 
substantiellement pour diminuer la

fiart d’arbitraire et assurer minima- 
ement le respect des droits fonda­

mentaux des personnes visées par 
ces articles

Le cas de M. Victorri est simple 
comme celui de tous ceux qui sont 
accusés d'être des menaces à la « sé­
curité nationale ». La police cana­
dienne. informée par ses « con­
tacts » des autres corps policiers à 
travers le monde, affirme sur la base 
de rapports secrets que telle per­
sonne constitue un danger pour la 
« sécurité nationale » La personne 
ainsi désignée ne sait pas ce qu'on lui 
reproche et n’a aucun moyen légal 
de savoir de quoi on l'accuse (article 
119 de la Loi sur l'immigration).

Par conséquent, elle n’a aucun 
moyen de se défendre D’ailleurs, 
même si elle pouvait savoir de quoi 
on l'accuse, la Loi sur l’immigration 
ne permet pas, dans la plupart des 
cas, à la personne de se faire en­
tendre pour tenter de se défendre 
contre des accusations fantômes (ar­
ticles 39 et 83 de la loi) Enfin, si la 
personne a la chance d’être un rési­
dent permanent, le droit de con­
naître une sorte de « résumé » des 
accusations et le droit de présenter 
une certaine défense sont très rédui­

tes et tout à fait insuffisants (articles 
40 à 42).

Ces mesures, qu’on tente de justi­
fier par la protection de la sacro- 
sainte « sécurité nationale », sont ab­
solument contraires aux principes les 
plus fondamentaux de notre droit 
criminel canadien qui prévoient, 
entre autres, que toute personne ac­
cusée à le droit de connaître précisé­
ment les choses dont on l’accuse, a le 
droit à une défense pleine et entière 
contre ces accusations devant un tri­
bunal indépendant et est présumée 
innocente jusqu'à ce que sa culpabi­
lité ait été établie selon la loi.

Ces mesures de la Loi canadienne 
de l’immigration constituent aussi 
une violation flagrante des articles 10 
et 11.1 de la Déclaration universelle 
des droits de l'homme, des articles 
2c)l, 2e) et 2f) de la Déclaration ca­
nadienne des droits et des articles 23, 
28, 33 et 35 de la Charte québécoise 
des droits de la personne.

C’est pourquoi la Ligue des droits 
et libertés exige à nouveau que la loi 
canadienne sur l’immigration soit 
modifiée pour la rendre conforme 
aux exigences de la Déclaration uni­
verselle et de la Déclaration cana­
dienne de droits, en permettant à 
toute personne accusée de constituer 
une menace à la « sécurité nationa­
le » de connaître précisément les élé­
ments que l'on a retenu contre elle et 
de pouvoir être entendu pour présen­
ter une défense pleine et entière 
contre ces accusations

pans le cas particulier et plus im­
médiat de M. Victorri, dont le dos­
sier est présentement à l’étude, la Li­
gue des droits et libertés insiste pour 
qu'aucune décision ne soit rendue 
sans que M. Victorri ait pu consulter 
son dossier et connaître de quoi on 
l'accuse, et qu’il ait pu se faire en­
tendre personnellement devant ceux 
qui auront à prendre une décision 
sur son cas.

Nous avons été témoins, dans le 
passé, de trop d'abus commis au 
nom de « secret d’Etat » et de la 
« sécurité nationale ». Le gouverne­
ment conservateur nous a promis un 
gouvernement plus ouvert et une

vé.itable loi d’accès à l’information 
gouvernementale: le cas de M. Vic­
torri et de sa famille vous fournit, 
Monsieur le ministre, une bonne oc­
casion de remplir vos promesses.

■ Propos d’actualité
Il ne saurait exister de portrait- 

robot du candidat idéal. Nous 
devrons au contraire recruter en vue 
de l’élection une équipe dont l’une 
des marques distinctives sera la 
grande diversité des expériences et 
des compétences que l’on y retrou­
vera. Avant de nous figer dans un 
modèle fixe, nous devons, autant que 
possible, nous mettre pour ainsi dire 
au neutre et laisser parler le plus 
possible ceux qui militent avec nous, 
et aussi nos concitoyens en général. 
Nous serons naturellement enclins à 
nous demander: quel candidat serait 
le plus susceptible de remporter le 
comté pour notre Parti? Cette ques­
tion est loin d'être impertinente. 
Elle devrait néanmoins venir en deu­
xième lieu, après que nous nous se­
rons loyalement demandé d'abord: 
étant donné les problèmes et les réa­
lités de ce comte, étant donné ses an­
técédents politiques, économiques et 
sociaux, quelle personne serait la 
plus apte, sous la bannière de notre 
Parti, à le servir avec compétence et 
efficacité? A quoi il faudra greffer 
une interrogation plus large: étant 
donné la situation particulièrement 
difficile que connaissent présente­
ment le Québec et le Canada au point 
de vue constitutionnel, politique, so­
cial et économique, quelle personne 
est la plus apte à collaborer utile­
ment à la solution des problèmes 
plus larges qui nous assaillent?

Claude RYAN 
Leader du Parti libéral du Québec 

(Notes sur le choix des candi­
dats présentées d Sherbrooke 
le 8 septembre 1979)

MS
. ■ Vers une banque de données pédagogiques

Aménageons une banque de 
données pédagogiques pour 
appuyer renseignement dans 
les polyvalentes, et particuliè­
rement en français.

On voit d’abord la mise en 
commun sur une base volon­
taire des meilleures réalisa­
tions. La banque fait l'acquisi­
tion, contre paiement, et 
auprès des enseignants con­
cepteurs, des idées, thèmes et 
projets dignes de mention.

On voit aussi une banque de 
terminologie d’expression. On 
sait que la terminologie de tra­
duction foisonne au Québec 
depuis une dizaine d’années, 
et cela nous vaut des dividen­
des culturels appréciables. 
Ainsi pourrait-on aborder 
maintenant l’étape suivante, 
celle de la terminologie 
d’expression.

Il s'agit de remettre à l’étu­
diant 1 outillage terminologi­
que pertinent au travail pro­
posé et deux ou trois modèles.

L’avantage de cette 
approche est d’offrir à l’étu­
diant, surtout l’étudiant désa­
vantagé, un point de départ. 
En généralisant, et en mettant 
au point quelques bons thè­
mes, ne pourrait-on pas redon­
ner au professeur de français 
son rôle d’animateur.

Le cours de français est plus 
que tout autre dépositaire du 
tissu collectif québécois. Si 
l’on persiste à ne pas pouvoir 
ou ne pas vouloir intervenir à 
ce niveau, comment ne pas dé­
sespérer.

Cet aménagement préalable 
du travail scolaire facilite 
aussi le dialogue et la commu­
nication entre les étudiants et 
favorise le travail en groupes.

Un autre avantage appre­
ciable, c’est la mise en echec 
de l’insécurité trop fréquente 
de l’étudiant, insécurité vis-à- 
vis de lui-même et vis-à-vis des 
autres s’agissant de l’expres­

sion personnelle. Ce n’est pas 
si facile.

De la sorte il est permis 
d’espérer atteindre à une pé­
dagogie de la communication, 
au lieu de la pédagogie si ré­
pandue de la constation et du 
diagnostic. Il importe à la po­
lyvalente d’amenager l’inte­
raction sociale. Nombreux 
sont les étudiants à vouloir 
élargir l’horizon familial, et ils 
n’ont pas tort.

En terminant, souhaitons 
que la polyvalente, du moins 
au premier cycle, devienne 
une pépinière de travaux et 
de jeux de terminologie: 
français de commerce, 
français technique, français 
sportif, et bien entendu langue 
de théâtre et de niveau litté­
raire. Avec un peu d’impul­
sion et de façon, on ferait mer­
veille.

Michel GERIN-LAJOIE 
Saint-Léonard, 5 septembre

■ Pas de discrimination dans les écoles
(Lettre adressée d M. Jac­

ques Yvan Morin, ministre 
de l’Education du Québec.)

Nous sommes des organis­
mes représentant des groupes 
ethniques et/ou voués à la dé­
fense des droits de la per­
sonne. Nous avons pris con­
naissance de l’article 22 du 
règlement du Comité catholi­
que (A.C. 2024-74) qui stipu­
lent que « les membres du 
personnel d’une institution 
doivent être de foi catholi­
que ».

Nous considérons que cet 
article est discriminatoire et 
contrevient à l’article 10 de la 
Charte des droits et libertés de 
la personne où il est expressé­
ment dit que « toute personne 
a droit à la reconnaissance et à 
l’exercice, en pleine égalité 
des droits et libertés de la per­
sonne sans distinction, exclu­
sion ou préférence fondée sur 
la race, la couleur (...) la reli­
gion (...), l’origine ethnique ou 
nationale ».

Le caractère confessionnel 
reconnu d’office aux écoles 
publiques ne peut justifier que 
du personnel qualifié se voit 
empêcher l’accès à l’enseigne­
ment public pour des raisons 
de croyance religieuse person­
nelle qui n’ont rien en com­

mun avec leur travail spécifi­
que comme ce fut le cas pour 
M. Ramesh Singal à la Com­
mission scolaire Baldwin- 
Cartier. Une telle situation est 
inacceptable dans le contexte 
pluraliste actuel (ethnique, 
culturel, idéologique). Il n'est 
pas à l’honneur du Québec ni 
des catholiques de maintenir 
une telle discrimination.

Nous déplorons de plus que 
le Conseil supérieur de l’édu­
cation considéré que l’engage­
ment de personnel non catho­
lique soit de moins en moins 
applicable, comme l’a déclaré 
M. R. Paré, secrétaire con­
joint, parce que la clientèle di­
minue et les demandes aug­
mentent. Une telle attitude 
signifierait un refus de recon­
naître la réalité sociale ac­
tuelle.

Présentement la croissance 
démographique du Québec est 
assurée par l’immigration. Le 
règlement concerné affecte 
particulièrement cette couche 
de la population qui se heurte 
ainsi a un obstacle supplémen­
taire pour s’insérer dans le 
marché du travail, faire recon­
naître leurs qualifications et 
s'adapter à leur nouveau pays.

Les minorités ethniques 
comprennent très bien les me­

sures prises par les Québécois 
pour assurer leur propre sur­
vie et désirent les seconder 
dans ces démarches. Par 
contre la division confession­
nelle des écoles ne facilite pas 
le passage des immigrants a la 
communauté francophone. Au 
niveau du travail il n’y a pas 
d’exclusion pour raison reli­
gieuse dans le réseau 
anglophone protestant et cette 
école est plus souple et plus 
accueillante pour les enfants 
d’autres confessionnalités ou 
sans appartenance religieuse.

Cette situation, de même 
que les politiques d’immigra­
tion, a contribué depuis long­
temps à l’anglicisation d’une 
grande partie des néo­
québécois.

Pour toutes ces raisons nous 
vous demandons: de réviser 
au complet le règlement du 
Comité catholique et en parti­
culier de procéder à l’abroga­
tion des articles 22 et 24 jugés 
discriminatoires.

Georges STRUTYNSKI 
Président 

Maison internationale 
de la Rive-Sud

12 associations et plus de 250 
individus ont appuyé cette de­
mande.
Longueuil, 7 septembre

■ Qui les Vietnamiens fuient-ils?
Ce siècle, qui se veut le plus 

éclairé et le plus civilisé, a été 
et continue d’être aussi le plus 
prodigue en horreurs. La plus 
récente abomination qu’il 
nous propose est celle des 
« Boat People », ces réfugiés 
du Vietnam qui, par centaines 
de mille, au péril de leur vie et 
dans le plus atroce dénue­
ment, préfèrent fuir leur 
patrie et se lancer dans l'in­
connu que de subir plus long­
temps le despotisme inhu­
main, la terreur et la faim qui 
sont le lot quotidien de leurs 
compatriotes sous le joug 
communiste.

L'on pourrait croire que de­
vant tant d’infortune, les Occi­
dentaux de toutes opinions au 
raient eu mieux à faire que de 
se jeter à la tête ces misé­
rables en se criant mutuelle­
ment: « Voilà votre oeuvre »! 
Je suis, quant à moi, bien prêt 
à affirmer qu’un certain degré 
de détresse ne doit pas servir 
d’instrument de propagande 
politique. Aussi, ne saurais-je 
me retenir d’exprimer mon 
mépris devant le manifeste 
impudent publié récemment 
sur une pleine page de nos 
grands quotidiens par un cer­
tain « Comité québécois pour 
l'aide au Vietnam ». Loin de 
vouloir secourir et défendre 
les victimes, les signataires en­
dossent au contraire la cause 
des bourreaux et des oppres­
seurs avec un cynisme d’au­
tant plus éhonté qu’ils n’au­
raient pu trouver a défendre 
cause plus mauvaise et plus 
solidement démentie par les 
faits!
L’on peut, assurément, dis­

cuter longuement sur les res­
ponsabilités qui ont conduit au 
dramatique état de choses que 
l’on sait: elles sont multiples, 
plus ou moins anciennes et, 
certainement, partagées. Il ne 
saurait, par contre, exister de 
doute sur ses causes immédia­
tes. Les auteurs de la sinistre 
farce quïls nous proposent 
« pour rétablir les faits » 
voudraient nous persuader 

ue les rescapés du naufrage, 
es pirates et des requins qui 

ont pu sauver leur peau et, 
pour les plus chanceux, trou­
ver asile dans quelque pays ac­
cueillant, seraient d’abord les 
victimes de leur propre hâte 
intempestive à s’évader sans 
attendre le permis d'émigra­
tion « légale », « ordonnée » 
et « en sécurité » que leur 
ouvernement se déclarait, 
ans sa générosité, prêt à leur 

accorder! Que l’on demande 
donc à ces réfugiés quelle con­
fiance ils accordaient aux bon­
nes intentions et à la bonne foi 
de leur gouvernement et ce 
qu’ils pensent de ce travesti de 
la vérité? Des centaines de 
mille d'entre eux n’y ont-ils 
pas répondu par les conditions 
mêmes de leur tragique exo­
de?

Ce n’est pas non plus la 
rançon du colonialisme 
français ni de l'impérialisme 
américain que paient au­
jourd’hui les fuyards. Sans 
doute, la colonisation a-t-elle 
commis des crimes, mais la 
plus stricte objectivité impose­
rait de reconnaître qu’elle a 
aussi apporté certains bien­
faits aux colonisés. Quant à 
« l’impérialisme » américain,

■ «Louis Riel» n’est pas 
de Pointe Saint-Charles

Je me fais le porte-parole 
d’un groupe de citoyens du 
comté de Sainte-Anne, plus 
précisément de Pointe Saint- 
Charles, pour vous faire part 
de notre profonde déception 
devant le choix du nom de 
« Louis Riel » pour le futur 
centre d’accueil que la Corpo­
ration d’hébergement du Qué­
bec s'apprête à construire 
chez nous.

Nous hésitons à croire épui­
sée la liste des personnalités 
québécoises d’hier ou d'au- 
ourd'hui. Nous ajoutons que 
es anciens du quartier se­
raient flattés, sinon honorés, 
d'avoir à l’arrière de leurs 
deux églises paroissiales Saint- 
Charles et Saint-Gabriel, un 
centre qui porterait le nom 
d’un des leurs. Nous avons en 
mémoire le souvenir des mé­
decins qui se sont dépensés 
pour nos pauvres, les docteurs 
Virolle, Bourdon et Allard. 
Que dire des Frères Major et 
Laurent de la communauté 
des Frères des Ecoles chré­
tiennes, merveilleux en­
seignants de l’école Saint- 
Charles détruite par le feu, il y 
a deux ans, à l'emplacement 
même du futur centre d’ac­
cueil.

Ce sont là, quelques sugges­
tions qui nous viennent à

l’esprit. Nous devons, forcé­
ment, abréger nos recomman­
dations en ajoutant que dans 
les archives des religieuses de 
la Congrégation Notre-Dame, 
l'on découvrirait les noms de

Êlusieurs autres Jeanne Le 
er et Marguerite Bourgeoys, 

sans oublier ces Messieurs de 
Saint-Sulpice qui nous ont lé­
gué tous ces espaces dont nous 
profitons aujourd’hui. Mais, 
retenons que l’appellation 
toute simple de « Centre hos­
pitalier Saint-Charles » re­
joindrait la faveur de tous.

Les residents de Pointe- 
Saint-Charles ne sont pas 
compliqués, mais ils ont leur 
fierté; nous aimons à nous 
identifier à ce qui nous en­
toure, et Louis Riel, Manito- 
bain, n'est pas le reflet d’une 
figure dominante d'un quar­
tier historique comme le 
nôtre.

Nous mettons notre con­
fiance en votre bonne volonté 
à bien saisir le but de la pré­
sente requête. Nous espérons 
que vous saurez apporter une 
saine révision à une décision 
prise sans consultation popu­
laire, ce qui n’est pas la mar­
que de commerce de votre 
gouvernement

Liliane LUSSIER 
Montréal, 5 septembre

sorti lui-même meurtri et hu­
milié de l’aventure du Viet­
nam, il se peut que l’Histoire 
impartiale se demande un jour 
si sa plus grande erreur n’aura 
pas été de se retirer dans les 
conditions où il l’a fait plutôt 
que de rester, dans le but qu’il 
s’était d’abord assigné: arrê­
ter la marche du communisme 
dans cette partie du monde. 
Le Vietnam a été ravagé par la 
guerre. Mais, cette fois en­
core, l’objectivité oblige à re­
connaître que les Américains 
n’y ont pas seuls contribué. 
Avant même leur interven­
tion, leurs opposants y étaient 
déjà à l’oeuvre.

Faut-il ajouter que le géno­
cide du Cambodge n’a pas été 
commis par des Occidentaux 
mais par un régime commu­
niste asiatique, combattu en­
suite par un autre régime com­
muniste. Mais cette fois, bien 
entendu il n’est plus question 
d’impérialisme mais de « Li­
bération »! «

Quoiqu'il en soit, ce ne sont 
pas les crimes d’hier que 
fuient les misérables trou­
peaux humains du Vietnam et 
du Cambodge. C’est une ter­
reur, une famine, une tyrannie 
bien d’aujourd’hui, très ac­
tuelles et qui se poursuivent, 
déchaînées par un gouverne­
ment communiste contre ses 
propres sujets.

Au temps où les Français et 
les Américains faisaient la 
guerre en Indochine (et je ne 
leur cherche ici aucune excu­
se), les Vietnamiens ne 
fuyaient pas leur pays par cen­
taines de mille. S il y a eu des 
exodes massifs, c’est lorsque 
les Français et les Américains 
sont partis, et parce qu'ils par­
taient. Les faits sont encore 
assez récents pour que l’on 
s en souvienne. Aujourd'hui, 
dans des circonstances plus 
tragiques encore, on a plus 
que jamais le droit de dire que 
I ennemi devant lequel fuient 
en masse les peuples de l'In­
dochine, ce n’est ni les 
Français ni les Américains 
puisque tous deux ne sont plus 
là depuis longtemps, mais le 
Communisme qui, lui, est tou­
jours là et agissant selon sa na­
ture « essentiellement perver­
se » qui lui est propre.

Pierre DERMINE 
Montréal, 28 août
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Haiti et la République dominicaine
2) Il faudrait instituer une 

commission d’enquête représentative
LES informations publiées ne rendent 

compte que du quart de la réalité 
dans les bateys et les ingenios où vé­

gètent 280,000 parias haïtiens livrés pieds 
et poings liés par les négriers haïtiens aux 
sucriers dominicains. Cependant, ces der­
niers vont crier au mensonge et lancer des 
démentis empressés comme ils viennent 
de le faire à la suite de la publication de 
quelques passages du rapport de la so­
ciété anti-esclavagiste de Londres sur les 
conditions de vie des Haïtiens en Républi­
que dominicaine.

Le vice-amiral Ramon Emilio Jimenez, 
actuel ministre des Affaires étrangères de 
la République dominicaine, qui est, il faut 
y penser, un ancien trujilliste, un ancien 
ministre du dictateur Balaguer, a publié 
le 21 août un communiqué pour s’inscrire 
en faux contre le rapport de la société. 
Certaines ambassades dominicaines en 
Europe et en Amérique du Nord ont fait 
chorus. Très certainement un point hy­
persensible a été touché.

Tel qu’il est considéré et tel qu’il est 
exploite en République dominicaine, le 
travailleur haïtien est nécessaire à l’in­
dustrie sucrière donc à l’économie de ce

par
Serge Gilles
Dans un premier article publié hier, 
l'auteur, réfugié politique haïtien 
résidant en France et directeur du 
Centre international d’étudiants et 
de réfugiés (CIMADE), faisait état de 
la collusion existant entre Haïti et la 
République dominicaine quant à 
l’exploitation faite des Haïtiens tra­
vaillant comme coupeurs de canne 
en république dominicaine.

pays. Non pas, comme on serait tenté de 
le croire à première vue, parce que les 
Hâtiens fournissent une main-d'oeuvre 
spécialement abondante et bon marché — 
la République dominicaine est un pays 
sous-développé où la force de travail 
est aussi aoondante et bon marché — 
mais parce que l’énorme masse d'illégaux 
haïtiens dont on ne cherche pas trop a di­
minuer le nombre et même les ouvriers 
embauchés sous contrat dans les condi­

tions décrites plus haut, permettent aux 
sucriers dominicains de disposer d’un 
vaste contingent de travailleurs qu’ils 
peuvent soustraire aux lois économiques 
normalement en vigueur dans le pays.

Voilà pourquoi parlér d’esclavage ne re­
lève pas de la formule choc de propa­
gande ni de la réaction sentimentale d’nu- 
manistes scandalisés mais plutôt d’une 
constatation froide et lucide. Les autori­
tés dominicaines qui ont évidemment 
quelque chose à cacher ne se contentent 
pas de démentis affolés, elles pratiquent 
l’arbitraire le plus total pour embecher 
que des patriotes haïtiens ne voient de 
près les bateys. Plusieurs Haïtiens en ef­
fet se sont vus récemment refuser un visa 
leur permettant un bref séjour en Ré­
publique dominicaine.

Mieux, le 6 juillet dernier, Félix Ale­
xandre, ex-officier de l’infanterie haï­
tienne, en exil aux Etats-Unis depuis 1963, 
s’est vu refuser l’entrée en République 
dominicaine alors qu’il avait bel et bien 
obtenu son visa à l’ambassade de ce pavs 
aux Etats-Unis. Au début du mois d’aout, 
notre compatriote, Yona Sorel, étudiante 
à Paris, a été victime du même procédé

alors qu’elle aussi était munie de son visa 
pris au consulat dominicain à Miami. 
Cette jeune fille fut traitée avec la révol­
tante grossièreté dont seule la graine de 
tontons-macoutes a le secret. Après une 
nuit en prison, elle fut refoulée. Le 9 août, 
le professeur Guy Gilbert, patriote haï­
tien, anti-duvaliériste connu résidant à 
Montréal, a été purement et simplement 
arrêté à sa descente d’avion à l’aéroport 
international de Santo Domingo. Voilà 
comment il rapporte l’incident dans une 
lettre adressée au président Guzman le 10 
août: « Le 7 août 1979, j’ai obtenu un visa 
d’entrée en République dominicaine, dé­
livré par le consulat général de votre pays 
à New-York: visa de visiteur valable pour 
la période allant du 7 août au 7 septembre 
1979.

Le 9 août 1979, vers 17 h, je suis des­
cendu à l’aéroport international de Santo 
Domingo, du vol 919 d’Eastern Airlines, 
en provenance dé San Juan, Puerto Rico 
Quinze minutes plus tard, un agent de 
l’Immigration dominicaine, après avoir 
vérifié mon passeport (et constaté la pré­
sence de mon visa d’entrée) me fit savoir 
que j’étais frappé d’une interdiction

d'entrée en République dominicaine. Il 
me demanda si j’avais déjà séjourné en 
Dominicanie, question à laquelle je ré­
pondis naturellement par la négative, 
puisque c’est la première fois que je ve­
nais dans ce pays. Après quoi, il me con­
duisit à une pièce attenante au hall 
d’entrée de l’aéroport. Là, j’ai été inter­
rogé, en espagnol, par plusieurs hommes 
en vieil, dont l’un feuilletant ce qui m’a 
semblé être un volumineux dossier 
« Etes-vous membre d’un parti politi­
que? », « Avez-vous été dans l’armee? », 
« N’aimez-vous pas Duvalier? »... voilà 
quelques-unes des questions qui m’ont 
été posées.

Après cet interrogatoire, j’ai été in­
formé une fois de plus, qu’il m’était inter­
dit d’entrer en Republique dominicaine.

En dépit de mes demandes réitérées, 
personne n’a voulu rien me dire concer­
nant le motif de cette interdiction ou les 
accusations qui auraient pu l’expli­
quer... »

Même les progressistes étrangers sym­
pathisants de la lutte du peuple haïtien 
contre la tyrannie duvaliériste ne sont pas 
autorisés a entrer à Santo Domingo. Gé-

rald Bloncourt, journaliste et pho­
tographe, français et ami de la cause haï­
tienne, a été arrêté à l’aéroport de Santo 
Domingo le samedi 17 juillet dernier. Il 
s’est vu refuser l’accès à ce pays sous le 
prétexte d’être un « révolutionnaire haï­
tien camouflé ».

Les différents interrogatoires ont eu 
lieu sous l’oeil vigilant de tontons- 
macoutes haïtiens. N est-ce pas suffisam­
ment clair?

Pour Duvalier, les fils de Toussaint 
Louverture et de Jean-Jacques Dessalines 
sont bons à vendre. Pour les gouvernants 
dominicain qui achètent. L’Haïtien est à 
massacrer, exploiter comme esclave ou à 
refouler si les deux autres possibilités n’e­
xistent pas. Alors, intérêts liés, autorités 
dominicaines et haïtiennes s’entraident 
avec sincérité.

Pour nous, répétons-le, le gouverne­
ment dominicain essaie de cacher les cho­
ses. Sinon qu’il cesse de lancer des dé­
mentis et qu’il invite une commission 
représentative et comprenant des patrio­
tes haïtiens à faire une tournée de 15 jours 
dans les bateys.

Fin

LE ministre de l’Agriculture an­
nonçait récemment un vaste 
programme de développement agri­
cole pour le Bas Saint-Laurent et la Gas- 

pésie. Ce programme est assorti de tout 
un éventail de subventions pour stimuler 
la production laitière, l'élevage des mou­
tons et des bovins de boucherie, des vi­
sons, renards et lapins, l’apiculture et la 
culture maraîchère.

C’est une excellente initiative. En logi­
que, ces plans de développement agricole 
doivent etre préparés et exécutés en colla­
boration avec les petits ministères locali­
sés dans chaque région et qui pourraient 
servir d’instruments pour une dynamique 
politique de régionalisation.

A deux conditions:
1) que les bureaux régionaux aient assez 

de pouvoirs décisionnels pour orienter les 
cultures et élevages déjà pratiqués mais 
surtout pour découvrir et mettre en 
marche de nouvelles productions végéta­
les et animales, quelques-unes des trente 
denrées que nous importons;

2) que ces bureaux régionaux travaillent 
en étroite collaboration avec les produc­
teurs, l’UPA, les coopératives, toutes les 
associations agricoles et les autres orga­
nismes du milieu.

Je me rappelle du grandiose plan 
ARDA élabore par un comité féderal- 
provincial précisément pour la région du 
Bas Saint-Laurent et de la Gaspésie. On 
mobilisa un bataillon d’experts. Le plan 
seul coûta $5 millions pour aboutir à des 
conclusions déjà formulées par l’UPA et 
les agronomes. Dans l'exécution, des 
conflits éclatèrent entre les représentants 
d’Ottawa et du Québec. Les fonctionnai­
res, ne recevant pas de directives, se tour­
naient les pouces et démissionnaient. On 
a tenté d'endoctriner le peuple au lieu de 
mettre dans le coup les organismes 
publics, sociaux, professionnels. Faute de 
faire participer les intéressés, on a dé­
pensé plus de $100 millions sans résultat 
appréciable.

Il faut pourtant souligner un résultat 
déplorable. Des bureaucrates de Québec 
ont décrété la fermeture de plusieurs pa­
roisses où j’avais vu de belles récoltes et 
de bons troupeaux. Quelques-unes se sont 
révoltés par deux mouvements de « digni­
té » I et II. Elles ont pris leurs affaires en 
mains et sont en train de s’assurer un ave­
nir viable en utilisant toutes les ressour­
ces locales.

Des principes d’aménagement régional 
se dégagent des expériences poursuivies 
dans plusieurs pays;

1) tous les secteurs de l’économie sont 
solidaires: le progrès de l'agriculture est 
lié à l'ensemble de l’économie et dépend 
de la mise en valeur de toutes les ressour-

9 qu
déroulait au nouveau campus de l'UQAM, 
il y a au moins cela d'acquis.

Malheureusement, l’esprit beaucoup 
plus << missionnaire » que scientifique qui 
animait les organisateurs du symposium
— le département de sexologie de 
l'UQAM et l'Association des sexologues 
du Québec — ainsi que certains experts 
participants, n’a rien eu de plus original à 
offrir à son auditoire que la moralité 
« playboy » à la Hugh Hefner. Après avoir 
entendu un des principaux conférenciers 
se faire, avec chiffres a l'appui, l'heureux 
prophète de la mort des vierges pour l'an­
née 1994 — selon lui, 95.2% des jeunes 
adultes auront pratiqué le coït prémarital
— la responsabilité qui incombe au gou­
vernement, à l'école, à la famille, à la so­
ciété en général, c’est de contribuer de 
toute manière a ce que se réalise la 
prophétie dans les meilleurs délais. Tout 
a coup, si on pouvait sauver un an!

On résistait mal à l'impression qui se 
dégageait de la plupart des exposés, 
quand cela n'était pas affirmé explicite­
ment, que dans le domaine de la sexualité 
tout est permis La sexualité après tout 
n’est qu'un besoin humain parmi

La ferme familiale au Québec
2) Les solutions 

et les espoirs
par
Albert Rioux
Ancien président de l'Union catholi­
que des cultivateurs, devenue l’U­
nion des producteurs agricoles. 
(UPA) ancien sous-ministre de l'A­
griculture du Québec, l’auteur a 
fait dans un premier article pu­
blié ici même hier l’histoire de la 
ferme familiale au Québec. Dans 
cette deuxième tranche, il expose 
des hypothèses de solutions. Ce 
texte est tiré d’un communication 
faite lors de la consultation inter­
nationale sur la ferme familiale, or­
ganisée par le gouvernement du 
Québec en août avec le concours de 
23 pays en voie de développement.

ces de la région: le sol, l’eau, la forêt, les 
mines et le tourisme;

2) ce développement doit se faire au­
tour de pôles de croissance qui rayonnent 
autour d’eux, centres nerveux qui ani­
ment toute la région. La Commission 
française d’aménagement du territoire a 
désigné sept pôles d’attraction: Lille, 
Nancy, Lyon, Marseille, Toulouse, Bor­
deaux et Nantes.

Ces pôles comportent une aire de 
rayonnement assez étendue. Nous 
croyons que notre ministre d’Etat à l'A­
ménagement devrait choisir les divisions 
régionales du ministère de l’Agriculture 
comme unités régionales d’aménage­
ment, plutôt que les comtés municipaux 
qui risquent de ne pas avoir les ressources 
humaines et naturelles, les pôles de crois­
sance indispensables à un développement 
équilibré.

Les bureaux régionaux sont situés dans 
des centres qui offrent de multiples servi­
ces, en particulier des experts dans toutes 
les branches de l’agriculture. Or, l’expé­
rience a prouvé qu’un programme de dé­
veloppement agricole intensif donne im­
médiatement les résultats les plus tan­
gibles. Le sol est l'usine de l’agriculture et 
la main-d oeuvre est déjà en place. Le re­
lèvement des revenus agricoles amorce et 
stimule les autres activités économiques, 
qui, à leur tour favorisent l’essor de l’agri­
culture.

Pour défendre leurs intérêts et vendre 
leurs produits, les cultivateurs doivent 
s'associer. Chez nous, ils sont groupés 
dans le syndicalisme et la cooperation, 
deux mouvements qui se combattent au

lieu de faire front commun contre leurs 
adversaires économiques.

C’est un péché originel. L’UCC-UPA a 
été fondée en opposition à une Coopéra­
tive fédérée qui était une créature sou­
mise du ministre de l’Agriculture. L’UPA 
fonda même des syndicats pour concur­
rencer cette coopérative. En 1930, le mi­
nistre, M. Perron, remit la Fédérée aux 
mains des coopérateurs. L’UCC-UPA n’a­
vait plus raison de combattre la Coopéra­
tive fédérée. Mais la guerre froide conti­
nua avec des flambées explosives. On a 
même vu les chefs s’enguirlander au Co­
mité des Bills publics. Le premier mi­
nistre et le chef de l’opposition leur ont 
dit de commencer par s’entendre avant 
de venir discuter au Parlement les problè­
mes qui les concernent.

La coopération et le syndicalisme ne 
sont pas des fins mais des instruments 
pour atteindre des objectifs communs: 
élever les revenus, le niveau de vie, le sta­
tut économique et social des cultivateurs. 
Par la vente de ses produits, l’agriculteur 
devrait obtenir une rémunération équiva­
lente au salaire de l’ouvrier qualifie.

Les cultivateurs Scandinaves 
approchent de cette parité. Leurs coopé­
ratives exercent une influence prépondé­
rante sur les prix et revenus, sur la politi­
que agricole de leurs gouvernements. 
Chez nous, la coopération ne commercia­
lise qu’environ 35% de nos produits agri­
coles. Il faut donner aux producteurs or­
ganisés le pouvoir de négocier sur un pied 
d’égalité avec les grandes industries ali­
mentaires. C'est la formule des plans con­
joints, définie par une législation 
fédérale-provinciale et lancée avec succès 
par l'UPA. Faut-il choisir entre les coopé­
ratives et les plans conjoints? Ils ne sont 
pas exclusifs. La Loi des marchés agrico­
les déclare avec insistance qu’elle ne vise 
aucunement « à concurrencer l’organisa­
tion coopérative de la production et de la 
mise en marché des produits agricoles ». 
Elle invite même les plans conjoints à 
choisir comme agents de vente les coopé­
ratives de producteurs spécialisés. Il est 
remarquable de constater que la loi qué­
bécoise coïncide avec les recommanda­
tions de la FAO, que je cite: « Les coopé­
ratives peuvent atteindre leurs objectifs 
en devenant agents agréés d'achat et de 
vente pour le compte d’un office de com­
mercialisation. »

Seuls deux minimes plans conjoints 
pour la vente du tabac ont suivi avec suc­
cès ces directives de la loi et de la FAO. 
Un tel accord ne pourrait-il pas s’appli­
quer à la majorité des 65 plans conjoints? 
C’est le seul moyen d'établir une collabo­
ration fonctionnelle entre les plans con­
joints et la coopération. Les premiers ont

une marge de manoeuvre limitée: réunir 
l'offre pour traiter à puissance égale avec 
le secteur industriel et commercial. Les 
coopératives peuvent transformer et 
distribuer les produits agricoles. L’idéal 
serait qu’elles s’articulent à un réseau de 
coopératives de consommation. Leur 
champ d’action est immense. Elles seront 
dans tous les sens complémentaires des 
plans conjoints au profit des deux mouve­
ments, syndical et coopératif, des produc­
teurs et des consommateurs.

Nos coopératives agricoles sont une 
belle réussite. Elles ont acquis une vaste 
expérience dans la transformation et la 
mise en marché des produits agricoles. 
En les choisissant comme agences de 
vente, les plans conjoints leur donneront 
un nouvel essor. Cette collaboration com­
mandée par le bon sens, la logique et l'in­
térêt mettra fin à la lutte fratricide qui a 
coûté cher aux cultivateurs du Québec.

La réussite d’une ferme familiale dé­
pend de la qualité et de la culture des 20 
centimètres supérieurs du cultivateur et 
du sol. Tous les pays agricoles prospères 
doivent leur succès à un système efficace 
et dynamique d’enseignement profession­
nel agricole dirigé par le ministère de 
l’Agriculture.

En 1965, des fonctionnaires de l'Educa­
tion ont convaincu des dirigeants de 
l’UPA que cet enseignement devrait rele­
ver de leur ministère. Sans consulter la 
base, le gouvernement a transféré l’en­

seignement professionnel agricole à l’E­
ducation contre l’avis du ministre de 
l’Agriculture, de la Corporation des agro­
nomes, de l'Union des fermières, de la 
commission April et d’autres organismes 
agricoles.

Après 12 ans d’expérience, les diri­
geants actuels de l’UPA ne sont pas aussi 
convaincus de la supériorité du ministère 
de l’Education. Dans des mémoires 
adressés aux ministres de l'Education et 
de l’Agriculture, ils dénoncent les défi­
ciences de cet enseignement: manque de 
leadership et de motivation du ministère 
de l’Education; difficultés de recrute­
ment des professeurs et étudiants; en­
seignement livresque par défaut d’équipe­
ment et de pratique, etc. C’est une veri­
table charge contre la direction de l'en­
seignement agricole par l’Education. 
L’UPA trouve donc que la situation ac­
tuelle est intolérable. Elle conclut que si 
le ministère de l’Education n’assume pas 
ses responsabilités, d'autres le feront. Ces 
« autres » ne peuvent être que le minis­
tère de l’Agriculture. C’est une perche 
tendue au ministre de l’Agriculture, M. 
Jean Garon, qui a déclaré à deux reprises

devant la Commission parlementaire de 
l’Agriculture que l’enseignement agricole 
dirigé par le ministère de l’Education 
s’est avéré un vrai fiasco. Il faudra bientôt 
régler ce problème vital pour l'agriculture 
québécoise.

Malgré certaines déficiences, l’agricul­
ture reste notre principale industrie pri­
maire. Elle représente un investissement 
dépassant les $4 milliards et une produc­
tion annuelle frisant les $2 milliards. Ella 
fait vivre directement 80,000 travailleurs 
et fournit 200,000 dtnplois aux industries 
agro-alimentaires. Elle offre de vastes 
perspectives d’avenir.

Nous avons d’autres raisons profondes 
de tenir à l'agriculture. Après la défaite 
de 1760, les cultivateurs repliés sur leurs 
fermes dans leurs 70 paroisses rurales, fu­
rent, avec leur cierge, les vrais sauveurs 
de la langue et de la culture françaises au 
Canada. X’agriculture est une industrie 
qui appartient presque exclusivement aux 
Canadiens Français et qui reste leur meil 
leur rempart contre toutes les formes 
d'assimilation.

FIN
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Le symposium sur la sexualité

café-restaurant

L Je ve/ccuisse de velours
• venez goûter à nos spécialités québécoise, française 

et végétarienne
• apportez votre vin préféré
• musique classique en sourdine \
ouvert de 11:30 à 15:00 et de 17:00 à 21:00
fermé lundi soir et dimanche
1277 rue Panet, Montréal, rés: 525-2521

LES relents d’un jansénisme bien 
ancré et les tabous d’hier en matière 
de sexualité ont reçu leur coup de 
mort. Du moins, faut-il l’espérer. Ce n’est 

pas trop tôt. Pour les quelque 800 partici-

Îiants au symposium « Enfance et Sexua- 
ité » des 7, 8 et 9 septembre 1979 qui se

par
Claude Michaud
(Texte d'une lettre adressée à M 
Marc Samson, directeur du départe­
ment de sexologie de l’Université 
du Québec à Montréal et principal 
organisateur du symposium)

d'autres, un objet à utiliser, un jouet avec 
lequel il faut s'amuser! Alors, pourquoi 
ne pas l'exploiter le plus possible? D’au­
tant plus que tout le monde le fait! 
Qu attendez-vous? Faites-le donc!
• L'heure de la grande libération a sonné. 
Le principe du plaisir — Freud doit se 
tourner dans sa tombe devant l’utilisation 
qu’on en fait! — et le courant social cons­
tituent les seules normes d’agir. La con­
ception de l’homme est réduite à 
l’individu-étre-de-plaisir... seul ou avec 
d autres!

Le contrôle conscient de ses pulsions et 
de ses instincts que l'on a jugé jusqu'à 
maintenant comme faisant partie in­
tégrale du fonctionnement de l’adulte res­
ponsable, ne fait plus le poids avec la 
jouissance. Et on ne s'inquiète pas le 
moins du monde du fait que la permissi­
vité illimitée en matière sexuelle com­

porte le risque sérieux de détourner les 
énergies créatrices vers des délices pares­
seuses et destructrices en plus de faire 
des repus ou des insatiables.

On oublie, à toutes fins utiles, que le 
bonheur a d’autres exigences que le plai­
sir et que la sexualité humaine c’est plus 
que la rencontre de deux corps. On est 
loin de ce que Gilles Vigneault déclarait à 
Angèle Dagenais dans une interview rap­
portée dans LE DEVOIR du 1er sep­
tembre 1979 » Lorsqu'on veut dire à 
quelqu'un je t’aime, on sort ses mots du 
dimanche. On s'habille le coeur, on se fait 
beau pour entretenir celle, celui qu’on ai­
me. »

Décidément, l’école de sexologie de 
l’UQAM a voulu démontrer, hors de tout 
doute, qu elle était à la hauteur de la mis­
sion qu elle s'est donnée: la dernière 
rande entreprise de déniaisement des 
Québécois!
Pourtant, on aurait pu s’attendre à plus 

de ce symposium comme on pourrait s'at- 
tertdre a plus et à autre chose du départe­
ment de sexologie et de son association 
On aurait plus et autre chose si seulement 
les sexologues se consacraient à la tâche 
qui est la leur, c'est-à-dire laTecherche ri­
goureuse, l'étude et l’analyse d'une com­
posante fondamentale de la réalité hu­
maine. Plusieurs conférenciers au sympo­
sium ont su le faire. On aurait plus et 
autre chose si les sexologues tentaient da­
vantage à donner un enseignement visant

à éclairer ce qui, dans le champ de la se­
xualité humaine, est du ressort des scien­
ces dont ils sont tributaires sans verser 
dans un militantisme moralisateur. Un 
peu plus et ils susciteraient Tenvie de 
l'Eglise catholique dans ses heures de 
gloire du passé.

Dans le contexte de sexploitation ac­
tuelle et paradoxalement de pauvreté re­
lative de la connaissance scientifique 
touchant la sexulaité humaine, qui hésite­
rait à affirmer que l'on a grandement be­
soin de l’apport de la sexologie? Le pas­
sage des attitudes répressives vis-à-vis de 
la sexualité avec l’enseignement qui en a 
trop longuement découle, à une vision po­
sitive de la sexualité humaine, facteur in­
tégral de toute croissance, ne se fera pas 
sans une meilleure connaissance des di­
verses composantes de la sexualité.

Comment bâtir à l'intention des parents 
et des maîtres des programmes d educa­
tion sexuelle qui présentent de façon in­
tégrée tous les aspects de la sexualité sans 
passer sous silence, comme ils l'ont fait 
jusqu'à maintenant, des éléments impor­
tants. Certains programmes réussissent à 
traiter de sexualité comme si le h sexe » 
et l'érotisme n'existaient pas. Ici la sexo­
logie a un rôle important à jouer Par 
contre, elle devra résister à la tentation — 
ce qu'elle n'a pas fait jusqu'ici — de se 
présenter comme capable d’offrir « toute 
la vérité sur le sexe ». Ce qu elle ne pos­
sède pas et que personne n attend d'eîle.

COURS DE LECTURE RAPIDE
Montréal: 681-4545

•
Automne — 8 semaines — chois
1 solr/sem. Prés des universités
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k midi aujourd’hui

Un flux d’air chaud et sec continue 
de dominer le sud du Québec jusqu’en 
fin de journée. Il sera suivi d’un front 
froid qui apporte averses et tempéra­
tures froides pour cette nuit et de­
main.

■

Pontiac-Gatineau, Rivière-du-Lièvre, 
Laurentides: ensoleillé suivi d’un en- 
nuagement en fin de journée. Maxi­
mum 16. Aperçu pour mercredi: ciel 
variable et froid.

■ ^
Outaouais, Montréal, Trois-Rivières, 

Drummondville, Québec, Estrie- 
Beauce: ensoleillé avec ennuagement 
en fin de journée. Maximum de 23 à 
25. Aperçu pour mercredi: beau et 
froid.

Lac-Saint-Jean, Sagenuay, Mauricie, 
Parc des Laurentides, Rivière-du- 
Loup, La Malbaie: ensoleillé avec 
quelques passages nuageux suivi d’a­
verses en soirée. Maximum de 20 à 23. 
Aperçu pour mercredi: nuageux.

■
Rimouski, Matapédia, Sainte-Anne- 

des-Monts, Parc de la Gaspésie, Gas- 
pé: ensoleillé suivi d’un ennuagement 
en après-midi avec averses en soirée. 
Maximum de 18 à 21. Aperçu pour 
mercredi: nuageux avec quelques 
averses.

■
Sept-fles, Basse-Côte-Nord, Gaspé, 

Anticosti: nuageux avec éclaircies et 
possibilité d’averses, vents modérés. 
Maximum de 15 à 18. Aperçu pour 
mercredi: nuageux.

+ Étudiants
l’anglais dans les universités francopho­
nes du Québec, on retrouve jusqu’à 19.9% 
de francophones à l’Université McGill et 
15.4% à l’Université Concordia. Toute­
fois, les personnes dont la langue mater­
nelle est l’anglais ne forment oue 61% de 
la population étudiante de McGill et seu­
lement 52.6% de celle de Concordia, selon 
les données que l’on retrouve dans le rap­
port préliminaire de l’enquête menée par 
MM. Dandurand et Fournier.

Au sujet des pratioues pédagogiques, ce 
sondage révèle que les etudiants de 1978 
sont un peu plus autonomes, ou un peu 
plus laissés à eux-mêmes, selon le point 
de vue, que ceux de 1962. Ils ont aujour­
d'hui moins de cours, de laboratoires ou 
d’autres activités encadrées, mais plus de 
travail personnel. Cependant, les étu­
diants préfèrent encore travailler seul, ou 
occasionnellement en petits groupes, plu­
tôt que de travailler régulièrement avec 
des confrères, même si le travail de 
groupe semble souvent alléger la tâche du 
professeur qui a ainsi moins de copies à 
corriger.

Quant à l’école buissonnière, elle ne 
semble pas de niveau universitaire. 52% 
des étudiants universitaires du Québec af­
firment n’avoir eu aucune absence l’an 
dernier, alors que 44% n’auraient manqué 
que quelques cours. Les étudiants à 
temps partiel, qui forment 27.8% de 
l'échantillon questionné par les 
chercheurs, semblent même un peu plus 
assidus que leurs confrères à temps plein. 
Mais les étudiants anglophones seraient 
un peu moins assidus que les étudiants 
francophones.

MM. Dandurand et Fournier notent 
que plus l’étudiant a une semaine de tra­
vail bien remplie, plus il a tendance à 
suivre ses cours avec assiduité. Ce qui 
confirmerait des observations antérieures 
selon lesquelles les étudiants les moins 
occupés sont aussi ceux qui sont le moins 
impliqués dans leurs études, et inverse­
ment.

Les étudiants universitaires semblent 
aussi délaisser le secteur des sciences, 
dont la proportion d’étudiants diminue de 
30% à 18.4%, en faveur des secteurs des 
arts et des sciences humaines, de l’admi­
nistration et de l'éducation, sans compter 
l'encombrement généralisé dans les sec­
teurs qui mènent aux professions libéra­
les.

Même s'ils sont sérieux, les étudiants 
universitaires utilisent assez peu les lo­
caux des universités pour étudier en dé- 
hors de leurs cours. En général, ils préfè­
rent étudier à la maison, une tendance en­
core plus forte chez les étudiants à temps 
partiel. Ce qui laisse songeur, par rapport 
a l'importance des investissements au ni­
veau universitaire au cours des dernières 
années.

S’ils expriment un haut degré de satis­
faction à l’égard de la qualité de l’en­
seignement universitaire et un grand inté­
rêt pour les matières enseignées, les étu­
diants universitaires n'en ont pas moins 
une conception largement utilitariste des 
études. Plus de la moitié d'entre eux 
cherchent avant tout à obtenir un 
diplôme, alors que seulement le quart des 
étudiants ne savent pas encore exacte­
ment où les mèneront les études universi­
taires.

Si l’on additionne toutes leurs sources 
de revenus, depuis le travail d’été jusqu’à 
l'aide des parents, en passant par les 
bourses, 81.6% des étudiants universitai­
res déclarent un revenu annuel global in­
férieur à $5,000. Malgré tout, 79% d’entre 
eux se déclarent satisfaits de leur situa­
tion financière, même si 45% des étu­
diants à temps complet doivent s'endetter 
pour continuer leurs études Mais ils con­
sidèrent cet endettement comme une 
forme d'investissement, notamment dans 
les secteurs « professionnel » où il n'est 
pas rare d’accumuler des dettes de plus 
de $5.000

Selon ce sondage, on ne trouve actuelle­
ment sur les campus universitaires du 
Québec qu'une minorité d’étudfônts ju­
geant « nécessaires » diverses revendica­
tions comme la gratuité scolaire, l'aug­
mentation des prêts et des bourses, et le 
salariat étudiant. Si ces suggestions ne

sont pas carrément rejetées par les étu­
diants, ceux-ci se contentent de les juger 
« utiles » sans plus.

En général, les étudiants demeurent fa­
vorables aux mesures « réformistes » vi­
sant à faciliter l’accès à l’université, sauf 
en ce qui concerne le salariat étudiant, 
formule à laquelle les étudiants préfèrent 
une augmentation des bourses. « Si les 
étudiants ne manifestent pas un enthou­
siasme très grand devant ces diverses so­
lutions, notent les auteurs du rapport, 
c’est probablement que celles-ci risquent 
d’accroître leurs dettes financières (l’ob­
tention d’une bourse est pour les étu­
diants du baccalauréat alliée à l'accepta­
tion d’un prêt), ou leurs dettes à l’égard 
de la société (ce qu'impliquerait le sala­
riat étudiant) ».

Les étudiants universitaires ont une 
haute opinion de la science, la considé­
rant comme un élément central des socié­
tés actuelles, ce qui les amène à accorder 
une place importante au système univer­
sitaire actuel dans la société. Mais ils sont 
aussi conscients de la nécessité de se re­
cycler constamment, 95% reconnaissant 
que la vie universitaire n’est jamais ter­
minée.

En dépit des contestations de l’an der­
nier concernant la Qualité de l’enseigne­
ment universitaire, les étudiants sont en 
général satisfaits de l’enseignement qu’ils 
reçoivent. Une seule ombre au tableau: la 
disponibilité de leurs professeurs. Plus de 
30%v des étudiants considèrent que leurs 
professeurs ne sont pas suffisamment dis­
ponibles. Paradoxalement, ce sont les uni­
versités qui ont les plus longues traditions 
qui sont le plus souvent critiquées à ce cha­
pitre. Ainsi, l’Université de Montréal et 
l’Université Laval se font reprocher de 
façon plus marquée la faible disponibilité 
des professeurs et le caractère peu stimu­
lant du milieu intellectuel, alors que près 
de .35%) des étudiants de l'Université 
McGill remettent en question la qualité 
de l'enseignement qu’ils reçoivent.

L’Université McGill demeure toutefois 
celle qui semble la plus satisfaisante au 
plan social, administratif et matériel, 
alors que l’Université de Montréal est 
l'objet de critiques plus fréquentes en ce 
qui concerne le deroulement de la vie 
quotidienne des étudiants, remarquent les 
auteurs du rapport. En général, l’insatis­
faction des étudiants a trait surtout aux 
relations interpersonnelles, les étudiants 
estimant que l'université québécoise ne 
favorise pas suffisamment la communica­
tion à l'intérieur de ses propres murs.

Quant aux activités sociales, sportives 
et culturelles qu'organisent les universi­
tés, la participation des étudiants aug­
mente au fur et à mesure que l’on s’é­
loigne des grands centres. En province, 
l'université tend à devenir un lieu de vie 
sociale et culturelle d’autant plus impor­
tant qu’il y a peu de concurrence de la 
part d’autres organismes. Ce qui n’est pas 
le cas dans les grands centres, où la fré­
quentation des étudiants à ces activités 
serait plus faible.

leurs immédiats de M. Bums au gouver­
nement Le premier était son secrétaire 
particulier adjoint au bureau de comté, 
tandis que le second occupait une fonc­
tion analogue au cabinet du ministre de la 
Réforme électorale et parlementaire à 
Québec.

Il est difficile de prévoir déjà si les élec­
teurs syndiqués de la FTQ — et de la 
FTQ-Construction surtout — seront très 
actifs dans la campagne de Maisonneuve, 
notamment après le choix du candidat pé- 
quiste. Le president de la FTQ, M. Louis 
Laberge, n’a guère caché, notamment à 
un ministre du gouvernement, son désac­
cord entier de voir M. Bourdon se porter 
candidat du Parti québécois.

Certains agents d’affaires de la FTQ- 
Construction n’ont point caché non plus 
que « si Michel Bourdon est élu, on tra­
vaillera pour les libéraux ». La plupart 
des électeurs syndiqués à la FTQ dans le 
comté sont de la FTQ-Construction ou 
travaillent à l’American Can ou à l’Hydro- 
Québec. En revanche, il importe de men­
tionner que près d'une vingtaine des quel­
que 40 militants qui oeuvrent activement 
à faire élire M. Bourdon sont des syndi­
qués de la FTQ.

Du côté des syndiqués de la CSN — ils 
sont environ 6,000 dans Maisonneuve, M. 
Bourdon y trouvera vraisemblablement 
son avantage d’ici l'assemblée d’investi­
ture de lundi soir. Pour l’élection même 
de novembre, la chose n'est cependant 
pas si simple.

Plusieurs organismes communautaires 
qui, en effet, ont pignon sur rue dans le 
comté sont contrôles par des militants 
syndicaux qui appartiennent à l’extrême- 
gauche de la CSN (qui n’appuient pas le 
Parti québécois) et dont les délégués, 
d’allégeance marxiste-léniniste, avaient 
tenté, mais en vain, de s’emparer de pos­
tes de direction dans la CSN. Aux derniers 
congrès de la centrale, M. Bourdon, entre 
plusieurs, leur avait livré une lutte fa­
rouche et infligé une cuisante défaite.

Pendant que les dirigeants du Parti li­
béral du Quebec déploient tous les efforts 
pour convaincre quelques notables de 
Maisonneuve, encore fort indécis, de se 
porter candidats, la première manche de 
la bataille de Maisonneuve est bien enga­
gée autour du futur candidat du Parti 
québécois. Les deux aspirants à l’as­
semblée de nomination de lundi auront 
forcé à afficher leurs couleurs plusieurs 
membres du gouvernement et maints mi­
litants syndicaux.

Dans l'immédiat, il sera passionnant de 
voir si les militants péquistes de Maison­
neuve souscriront aux craintes du chef de 
leur parti ou s’ils éliront M. Bourdon.

♦ Lutte
(FTQ) ne fassent une lutte sans merci à 
l’ex-président de la CSN-Construction, 
voire entraînent la perte de ce comté, pé- 
quiste depuis 1970.

Au début des années 70, en effet, M. 
Bourdon et la CSN-Construction avaient 
travaillé sans relâche à la révélation du 
banditisme qui faisait rage dans le secteur 
des syndiques de la construction. La Com­
mission Cliche formait l'aboutissement 
de ces travaux et la FTQ-Construction se 
voyait promise à des redressements 
exemplaires

M. René Lévesque s'est opposé on ne 
peut plus fermement à la candidature de 
M. Bourdon et en a littéralement « saisi » 
l’exécutif national du parti II favoriserait 
quant à lui la candidature de Me Jacques 
Desmarais, un personnage moins contro­
versé dans le monde syndical. Le ministre 
du Travail, M. Pierre-Marc Johnson en 
fait tout autant, qui dépêchera à l'associa­
tion péquiste de Maisonneuve son propre 
attaché de presse, M André Sormany, 
pour offrir ses services de communicateur 
a l’association pendant la durée de la 
campagne électorale. L’offre de services a 
suscité des sourires en coin chez les mili­
tants, qui l’ont refusée d’emblée

Enfin, le député et ministre démission­
naire de Maisonneuve, M Robert Burns, 
s’est retrouvé dans une situation fort déli­
cate Les deux candidats sont deux de ses 
amis de longue date. Il a promis d’être 
neutre jusqu à lundi soir, puis d’appuyer 
l’élu. Il avait cependant reçu <« d en 
haut » le mandat de dissuader M Bour­
don d’ètre candidat dans Maisonneuve, 
mais l’opération échoua

On notera que MM François Parent et 
Raymond Faucher, qui oeuvrent en per­
manence au sein de l’organisation de M 
Jacques Desmarais, étaient des collabora-
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♦ Crédit
En résumé, pour toucher le maximum 

des $1,500 de remboursements d’impôts 
en 1983, il faudra payer au moins $5,000 
d’intérêts hypothécaires (ce qui corres­
pond à une hypothèque de $50,000 envi­
ron) et... payer au moins $1,500 d’impôts 
fédéraux. Par exemple, un contribuable 
ne déclarant que $15,000 de revenu ne re­
cevrait que $1,255 de crédits d’impôts, 
parce que c’est tout ce qu’il paie comme 
impôts fédéraux.

Le programme s'applique à tous les 
propriétaires ayant une hypothèque, envi­
ron 2.5 millions de familles et, pour ce qui 
est du crédit pour impôts fonciers, aux 3.8 
millions de propriétaires qui paient des 
impôts. Il y a environ 20% des propriétai­
res qui ont des revenus trop bas pour bé­
néficier de la mesure. Par ailleurs, le mi­
nistre des Finances n’accorde rien aux 
4.5 millions de familles locataires parce 
que, dit-il, « on ne leur a rien promis non 
plus ».

Les intérêts sur tout prêt contracté 
pour acheter, améliorer ou agrandir une 
maison seront admissibles, et non seule­
ment les intérêts sur des hypothèques 
conventionnelles. Cette mesure per­
mettra par exemple à un propriétaire qui 
aurait fini de payer sa maison de financer 
des travaux importants d’agrandissement 
par exemple. Le prêt devrait cependant 
etre d’au moins $5,000. La formule 
s’applique aux unifamiliales autant 
qu'aux duplex, condominiums et maisons 
mobiles.

Par ailleurs, le crédit d’impôt sera 
applicable à l’homme ou à la femme d’un 
couple propriétaire, ou même aux deux, à 
condition bien sûr de ne pas dépasser les 
maxima indiqués.

Enfin, autre avantage de la formule du 
crédit d’impôt: il se calcule sur la seule 
déclaration d’impôt fédérale et 
n’influence absolument pas les revenus ni 
les régimes fiscaux des provinces. Il évi­
tait donc au ministre des Finances de lon­
gues négociations avec ses collègues. La 
hâte à rendre ce programme public hier 
vient de ce que les formules de déclara­
tion d’impôts pour 1979 commenceront à 
être imprimées maintenant pour être dis­
ponibles dès février. Le ministre des Fi­
nances a d’ailleurs précisé que la loi qui 
régularisera cette mesure devra être 
adoptée avant cette date.

L opposition, notamment néo­
démocrate, ne s’est qu’à demi ralliée à 
cette mesure, même si elle a souligné les 
progrès accomplis par rapport au 
programme électoral conservateur.

Libéraux et néo-démocrates ont notam­
ment dénoncé le fait qu’il n’y ait rien, 
dans ce programme pour les Canadiens à 
faibles revenus ni pour les locataires. Sou­
lignant le coût du programme, $575 mil­
lions cette année et plus de $2.3 milliards 
en 1983, le critique néo-démocrate M. 
Bob Rae, a affirmé que « les Canadiens 
n'en auront pas pour leur argent ». Le 
coût du programme est d’ailleurs beau­
coup plus que ce qu’avaient prévu les 
Conservateurs avant leur élection.

Les deux partis d'opposition auraient 
souhaité une mesure plus progressive en­
core. qui favorise davantage les proprié­
taires a faibles revenus. Ils ne peuvent se 
satisfaire de ce crédit d’impôt qui ne bé­
néficie qu’à 30% des Canadiens.

Le critique libéral en matière de loge­
ment, M. Lloyd Axworthy, a pour sa part 
souligné une autre faiblesse au program­
me: selon lui il aggravera les aisparités 
entre les régions. Il a par exemple rappelé 
qu'il y a relativement moins de proprié­
taires au Québec que dans les autres pro­
vinces, et aussi que, dans les provinces de 
l'Atlantique, il y a une plus grande pro­
portion de propriétaires ayant fini de 
payer leur maison, donc sans hypothèque 

Du coup, les libéraux ont ressorti de la 
tablette où ils l'avaient juché, un plan un 
peu similaire, lancé peu de temps avant la 
campagne électorale par l’ancien mi­
nistre, M. André Ouellet, mais jamais en­
dossé par le gouvernement 

Les deux partis de l'opposition ont pro­
mis de tenter d'amender le programme 
de M. Crosbie, notamment pour l’élargir 
à plus de bénéficiaires. De plus les neo- 
démocrates tenteront de lier la taille du 
crédit fiscal au revenu des bénéficiaires et 
non à la taille de leur hypothèque. Mais il 
est clair déjà que ni l’un ni l’autre ne s'op­
posera vraiment au programme dévoilé 
hier par M Crosbie, tant il apparaît po­
pulaire et tant il semble avoir donné des 
votes aux conservateurs le 22 mai der­
nier...

par Paule des Rivières
Le Conseil scolaire de l’île de Montréal 

(CSIM) entend prendre le leadership en 
matière de vente et de location d’écoles 
désaffectées sur le territoire. Il a passé la 
soirée à discuter d’un projet de politique

♦ Révision
déjà pour d’autres conférences ministé­
rielles, notamment au Travail et à l’Im­
migration.

Les collègues provinciaux de M. Lazure 
aussi bien que M. Crombie lui-même ont 
manifesté très peu d’enthousiasme pour 
cette suggestion, qui est venue à la toute 
fin de la réunion alors que les participants 
se demandaient tous comment tuer le 
temps libre jusqu’au dîner prévu à 20 h.

Mais le point capital de cette courte 
conférence hier demeure l’intervention 
de M. Crombie, qui a indiqué de façon in­
discutable son attachement à l'assurance- 
santé telle qu’elle existe. Il a dit notam­
ment ceci:

« Pour l’instant je veux faire 
comprendre qu’à mon sens nous réussis­
sons déjà fort bien à protéger la santé et 
le portefeuille des Canadiens ». Selon lui, 
l’effectif global de médecins est adéquat, 
soit un médecin pour 665 habitants. Il y a 
suffisamment de lits d’hôpitaux et les 
techniques médicales de pointe ne man­
quent pas.

M. Crombie affirme en outre que la 
performance canadienne en ce qui con­
cerne le coût des soins de santé est excel­
lente. Comparés au produit national brut, 
ces coûts n ont pas changé depuis 1975 et 
n’ont augmenté que de 1/10 de 1% par 
rapport a 1970. Ils représentent 7.2% du 
PNB comparativement à 9% aux Etats- 
Unis.

« Je me demande si les Canadiens se 
rendent bien compte que le Canada est le 
seul pays industrialisé où les coûts de 
santé n’ont pas augmenté d’au moins 1% 
par rapport au PNB au cours des années 
70. Voilà un autre domaine où le Canada 
occupe la première place au monde et la 
plupart des Canadiens ne le réalisent 
même pas », a déclaré M. Crombie.

Par son enquête, ce n’est donc pas le 
principe de l’assurance-santé que M. 
Crombie peut diagnostiquer, mais plutôt 
certaines « difficultés » qu’il veut élimi­
ner comme le manque de clarté dans les 
définitions pratiques des principes, 
comme l’émigration des médecins ou 
ceux qui s’écartent des régimes provin­
ciaux.

♦ Raymond
Suite de la page 3

tions de la CECO. Face à ces tentatives 
répétées et par respect et déférence pour 
la Cour supérieure, nous renonçons a in­
terroger Louis-Albert Raymond », a 
déclaré le juge Dionne.

Pour fins d’examen de la preuve, la 
commission a levé le huis clos sur le té­
moignage rendu par Raymond lors de la 
préenquête, en juin dernier.

Les notes sténographiques de son té­
moignage feront donc partie intégrante 
du rapport public qui sera acheminé au 
procureur général du Québec.

Signalons d’autre part que l’avocat de 
Raymond, Me Pierre John, de Québec, 
n’avait rien à voir dans les présumées 
escroqueries de son client, selon le té­
moignage d’un de ses associés, Me Louis 
Donon.

Me Dorion, qui témoignant la semaine 
dernière devant la CECO, voulait ainsi le­
ver tout soupçon qu'un témoin avait fait 
planer sur Me John.

Ce témoin, M. Gilles Cantin, avait ré­
vélé avoir été victime d’une extorsion de 
la part de Louis-Albert Raymond par 
l’entremise de son avocat, Me John.

A la demande de Me Dorion, le policier 
Jean-Marc Martel, de la Sûreté au Qué­
bec, qui a collaboré à l’enquête de la 
CECO, a témoigné que Me Jolin « s’était 
fié à son client, qu'il avait fait son travail 
de façon correcte et qu’il n’était pas au 
courant des relations entre Raymond et 
Cantin ».

+ Expropriation
Suite de la page 3

Nous sommes en présence d'erreurs gi­
gantesques de planification et de gestion, 
à commencer par la qualité douteuse des 
matériaux et ae l’outillage choisis Nous 
sommes aussi en présence d’une com­
pagnie qui a multiplié les affrontements 
avec ses employés et qui a toujours été in­
capable d’établir des relations de travail 
civilisées ». a poursuivi M. Laberge

En plus de représenter un syndicat ac­
tuellement en conflit avec 1TTT- 
Rayonier, la FTQ représente aussi la 
grande majorité des ouvriers de la 
construction qui ont oeuvré à l'as­
semblage de cette usine La compagnie 
avait eu de sérieux démêlés à l’epoque 
avec plusieurs agents d'affaires de la 
FTQ-Construction, qui avaient notam­
ment tenté de paralyser l’embauche de 
plombiers à un moment névralgique de la 
construction.

A court terme, la FTQ revendique pour 
ses membres actuels les trois mois de 
préavis prévus par la loi en cas de ferme­
ture. ce qui équivaut à garantir leur trois 
mois de salaire.

Quant aux solutions de rechange, la 
FTQ estime qu elles doivent être élabo­
rées avec la population locale et les tra­
vailleurs en cause.

D’autre part, on appprenait hier que le 
ministre des Richesses naturelles, M. 
Yves Bérubé, se rendra jeudi à Port- 
Cartier, pour discuter de cette fermeture 
avec les dirigeants minicupaux et syndi­
caux

à cet effet.
Le conseil scolaire veut assumer ce rôle 

pour deux raisons: d’abord pour que les 
nuit commissions qu’il représente puis­
sent « se serrer les coudes en cas de be­
soin » et faire front commun contre le 
gouvernement et ensuite pour montrer à 
ceux qui le critiqueront qu’il fait quelque 
chose dans ce domaine.

Deux commissions sont touchées ac­
tuellement par l’aliénation des édifices 
non utilisés: la Commission des Ecoles 
catholiques de Montréal (CECM) et le Bu­
reau des écoles protestantes du Grand 
Montréal (BEPGM).

Le hic c’est que le consensus ardem­
ment désiré par le président M. Jacques 
Mongeau, ne vient pas aisément puisque 
le BEPGM n’est pas prêt à adopter le pro­
jet de politique déposé hier soir devant 
les membres du conseil et continue de se 
sentir « isolé » au sein de cet organisme 
régional.

Le projet de politique du conseil sco­
laire entraînera la mise sur pied d’ici un 
an d’un réseau-cible des écoles à conser­
ver, comme cela existe déjà à la CECM et 
engagera les commissions scolaires à 
offrir les écoles d’abord aux organismes 
publics ou para-publics mais sans traite­
ment de faveur envers les municipalités.

Le rapport souligne la pertinence de 
louer les locaux libres d’une école ouverte 
mais, à l’instar des dispositions touchant 
le choix des locataires ou acheteurs, les 
commissions demeurent autonomes en 
cette matière.

Les points qui suscitent moins facile­
ment 1 unanimité parlent de l’obligation 
pour les commissions scolaires de sou­
mettre à l’autorisation du CSIM non seu­
lement les ventes de bâtisses mais égale­

ment les baux d’une durée supérieure à 
un an.

Enfin, sur l’aspect financier, le projet 
souhaite que les commissions continuent 
de se charger des dépenses et des revenus 
provenant de la location et qu’elles re­
mettent le revenu net de la vente au con­
seil pour absorber le service de la dette. 
Les commissions se verraient accorder 
une prime à la vente de façon à les inciter 
davantage à se départir de leurs biens.

Le projet discute hier soir a été une pre­
mière fois soumis au conseil en décembre 
de l’année dernière. Des cadres du CSIM 
et des représentants des commissions sco­
laires l’ont ensuite étudié et les sept 
membres du conseil exécutif du CSIM le 
défendaient hier soir.

La CECM, qui fermera encore cette an­
née une trentaine d’écoles, a tenu à s’as­
surer une bonne dose d'autonomie dans 
l’aliénation des biens de son territoire.

Les principes qu’elle a défendus au 
cours des derniers mois incluent celui de 
garder dans le patrimoine public les édifi­
ces désaffectés et celui de laisser aux mu­
nicipalités le premier rôle en ce qui a trait 
aux espaces utilisés par des organismes à 
vocation communautaire.

Enfin le conseil a confirmé hier que le 
travail de vérification entrepris depuis un 
an auprès des municipalités du territoire 
lui avait permis de récupérer plus de $1 
million.

Cette somme n’avait pas été perçue 
parce que certaines municipalités — dont 
c’est le rôle de percevoir et remettre le 
produit de la taxe scolaire au conseil — 
avaient omis de faire appliquer certaines 
dispositions de perception. Par exemple, 
des municipalités omettent de taxer les 
nouveaux propriétaires.

Mirabel: la Cour 
fédérale va trancher

OTTAWA (PC) — Le ministre du Re­
venu national, M. Walter Baker, a décidé 
de s’en remettre à la Cour fédérale pour 
trancher le litige qui oppose son gouver­
nement aux 800 expropriés de Sainte- 
Scholastique, au nord de Montréal.

Les expropriés estiment qu’ils ne sont 
pas tenus de payer l’impôt fédéral pour 
les intérêts qui leur ont été versés dans le 
processus de remboursement des 
expropriations, mais le ministère fédéral 
du Revenu réclame un montant qui pour­
rait atteindre $1 million. ,

Hier, les députés libéraux des comtés 
de Blainville-Deux-Montagnes et d’Argen- 
teuil, MM. Francis Fox et Robert Gould 
ont rencontré le ministre responsable et 
président du Conseil du Trésor, M. Walter 
Baker, pour lui demander d’intervenir 
dans le dossier.

« Nous avons d’abord demandé à M. 
Baker de suivre l’exemple de M. Jacques 
Parizeau, ministre des Finances du Qué­
bec, ce n’est pas souvent qu’on demande 
au fédéral de suivre l’exemple de M. Pari 
zeau, qui lui, a décidé de ne taxer aucune 
partie du paiement ex-gratia qui avait été 
fait aux expropriés », a déclaré M. Fox, 
lors d’une rencontre avec la presse à Ot­
tawa. M. Baker aurait fait savoir que la loi 
ne lui permettait pas d’intervenir directe­
ment et que, finalement il n’avait pas 
d'autre choix que celui de référer toute la 
question à la Cour fédérale.

Lors d’une entrevue hier, le sous- 
ministre du Revenu M. Bruce MacDo­
nald. a indiqué qu'il espérait que la Cour 
fédérale serait saisie du dossier le plus tôt 
possible afin de tirer cette situation au 
clair.

Il estime que les expropriés de Mirabel 
ont reçu un certain dédommagement, y 
compris les intérêts, parce que le verse­
ment initial à la suite de leur expropria­
tion pour l’aéroport a été très long a ve­
nir. Le sous-ministre soutient que les inté­
rêts versés sont imposables.

De plus, il a indiqué que la position 
d'Ottawa n'a pas changé a ce sujet.

« Si la question refait surface aujourd’­
hui, c’est que le ministère a quatre ans 
pour réévaluer la situation et que les ver­
sements en guise de compensation n'ont 
été faits que très récemment dans cer­
tains cas », a affirmé M. MacDonald.

« Il y avait une interprétation contraire 
en 1974, je crois, de la part du ministère 
voulant qu’aucune partie des montants 
payés sous forme ex-gratia ne serait impo­
sable; le ministère s est ravisé... », a sou­
tenu pour sa part M. Fox.

Il a rappelé être intervenu auprès du 
ministère du Revenu en 1977 et en 1978 
pour essayer de faire valoir le point de 
vue des expropriés et les « premiers avis 
de cotisation sont partis pendant la cam­
pagne électorale de 1979, ce qui nous a 
surpris quelque peu », a-t-il dit.

Là-dessus, le sous-ministre du Revenu 
est catégorique: l'interprétation n’a pas

Jacques Mesrine 
écrit au «Monde»

PARIS (AP) — Le journal Le Monde a 
reçu samedi matin une lettre de Jacques 
Mesrine dans laquelle celui-ci revendique 
l'enlèvement de M. Henri Lelièvre, l’­
homme d’affaires de la Sarthe libéré en 
août contre une rançon de six millions de 
FF, a annoncé samedi le quotidien.

La lettre, postée vendredi soir à Paris, 
est constituée de sept feuillets dacty­
lographiés et d’une mention manuscrite. 
Jacques Mesrine réaffirme également sa 
version des faits dans l’affaire du journa­
liste de l'hebdomadaire Minute, Jacques 
Tillier, retrouvé blessé après une entre­
vue avec lui lundi. *

changée depuis au moins deux ans.
Au mois de juillet, dans une déclaration 

à la presse, le ministre des Approvision­
nements et Services, M. Roch LaSalle, 
avait demandé à son collègue, M. Walter 
Baker, de surseoir aux procédures judi­
ciaires que les fonctionnaires avaient me­
nacé de prendre contre les expropriés de 
Mirabel qui refusaient de payer l’impôt 
fédéral qu’on leur réclamait.

Il disait alors qu’il fallait en venir à une 
«décision politique» et affirmait qu’il 
n'avait pas l’intention de laisser les dépu­
tés libéraux de la région de Mirabel se 
faire du capital politique sur cette ques­
tion au détriment du gouvernement con­
servateur.

Interrogé au sujet des projets du gou­
vernement Clark qui songe a rendre au 
gouvernement du Québec les quelque 
79,000 acres de terrains expropriés dans la 
zone périphérique de Mirabel. M. Fox 
s’en est pris au ministre de l’Agriculture 
du Québec, Jean Garon.

Le gouvernement conservateur aime­
rait bien se départir de son rôle de ges­
tionnaire de ces terrains et le ministère 
des Travaux publics étudie certains pro­
jets afin de rendre ses terrains au Quéoec. 
Le gouvernement de M. Trudeau avait 
créé une société de la Couronne dirigée 
par l’ancien ministre libéral de l’Agricul­
ture, M. Normand Toupin, pour gérer ces 
terrains.

Les expropriés de Mirabel ont déjà 
réclamé que les terres soient cédées au 
Çuébec, mais les libéraux, alors qu’ils 
étaient au pouvoir, n’étaient pas emballés 
par cette idée. M. Fox a toujours soutenu 
que le Québec serait obligé de rembour­
ser Ottawa et les frais encourus, s’il vou­
lait prendre en main l'administration de 
ces terres.

Hier encore Fox affirmait: « Si M. Ga­
ron était vraiment intéressé à prendre en 
main la gestion et la propriété de ces ter­
rains, il devrait peut-être faire des offres 
sérieuses au gouvernement fédéral ».

Il a accusé le ministre de l’Agriculture 
du Québec de faire de la politique « stu­
pide et indécente », en privant les fer­
miers de la région périphérique de Mira­
bel des subventions auxquelles ils ont 
droit normalement.

18 septembre
par la PC et l’AP 

jr

1978: Démission du ministre égyp­
tien des Affaires étrangères Ibrahim 
Kamel et de l'ambassadeur d'Egypte à 
Washington, M. Ashraf Ghorbal, pour 
protester contre les accords de Camp 
David;

1973: La République démocratique 
allemande, la République fédérale alle­
mande et les Bahamas admises à 
l'ONU;

1971: Premier échange de tirs entre 
Israéliens et Egyptiens au-dessus du ca­
nal de Suez après le cessez-le-feu conclu 
13 mois plus tôt;

1961: Mort dans l'accident de son 
avion du secrétaire général de l’ONU 
Dag Hammarskjord;

1948: Installation éphémère d’un 
gouvernement communiste à Java ;

1860: Les troupes italiennes de Ca- 
vour battent celles du Pape à Castel Fi 
dardo;

1810: Le Chili proclame son indépen­
dance à l'égard de l'Espagne;

1759: La France cède le Québec à la 
Grande-Bretagne;

1544: Gustav de Suède s'allie à la 
France pour contrecarrer l'alliance du 
Danemark avec le Saint Empire.

Ils sont nés un 18 septembre Greta 
Garbo (1905»; Kwame N'Krumah (1909- 
19721
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La queue 
d’un DC-9 
explose

BOSTON (AFP) - Les 38 
passagers et quatre membres 
d'équipage du DC-9 d’Air Ca­
nada qui a perdu une partie de 
son fuselage en plein vol hier 
au large du Massachusetts, en 
ont été quittes pour une peur 
sans précédent.

L'appareil venait de quitter 
Boston pour Halifax quand, 
pour une raison non encore 
déterminée, une explosion à 
l’arrière a fait disparaître un 
morceau de fuselage d'environ 
un mètre vingt de long. Il se 
trouvait alors à 7,500 mètres 
d’altitude au-dessus de 
l’Atlantique.

« Nous avons entendu un 
boum, a déclaré une passa­
gère. Nous nous sommes re­
tournés et il n’y avait plus que 
le ciel là où devait se trouver 
la queue de l’avion. »

Les hôtesses étaient en train 
de distribuer les repas au mo­
ment de l’incident. Les pla­
teaux se sont littéralement en­
volés dans la carlingue, sous 
l’effet de la décompression, et 
un chariot transportant les 
boissons a disparu dans les 
airs.

Le pilote a mis immédiate­
ment l’appareil en piqué, afin 
de rejoindre une altitude où la 
décompression ne se ferait 
plus sentir. Il a rejoint ensuite 
l’aéroport de Boston et réussi 
à se poser sans dégâts. Une 
seule hôtesse a été légèrement 
blessée lorsque l’avion, désé­
quilibré par l’explosion, a 
commence à perdre de l'alti­
tude.
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La chaleur intense aura eu raison de ce jeune membre d’un groupe de cadets de l’air 
de Winnipeg dimanche au cours d une cérémonie soulignant le 39e anniversaire de la 
bataille aérienne de la Grande-Bretagne ainsi que le début de la semaine des cadets 
de l'air au Manitoba. Pendant qu’un des leurs vient au secours de l'évanoui, les autres 
demeurent bien sûr imperturbables. (Photolaser CP)

La CSN s’étonne de sa propre 
«victoire» à l’usine d’Uniroyal
par
Louis-Gilles Francoeur

La CSN a qualifié hier de « victoire 
étonnante » la signature d’une convention 
collective entre les 35 grévistes de T usine 
Uniroyal, de Ville d’Anjou, et le nouvel 
acheteur de cette entreprise, la com­
pagnie Ser Vass, d’Indianapolis.

Ce conflit de travail, que plusieurs ju­
geaient mort et enterré depuis longtemps 
quand ils ne le citaient pas comme un 
exemple de l'inutilité de certaines batail­
les pour la reconnaissance syndicale, a dé­
buté en mars 1972, date à laquelle les 55 
employés se désaffiliaient du Local 78, 
des Rectifying Wines and Allied Workers 
International Union of America (AFL) 
pour passer à la CSN. L’inutilité des négo­
ciations en vue d’une première conven­
tion collective CSN amena les syndiqués à 
voter la grève, le 25 septembre 1975, ce 
qui les classe dorénavant parmi les grévis­
tes les plus tenaces du Québec smon du 
Canada.

Le plus surprenant dans cette affaire, 
où la compagnie fut déboutée jusqu’en 
Cour supreme, c’est que l’accréditation 
officielle de ce syndicat est toujours pen­
dante devant le Tribunal du travail.

« Nous disons, a en effet déclaré le pré­
sident de cette centrale, M. Norbert 
Rodrigue, que la réouverture de l’usine 
de Ville d’Anjou, la signature d’une con­
vention décente et la reconnaissance du 
syndicat CSN constituent une victoire 
étonnante parce que, malgré les déficien­
ces évidentes de nos lois du travail, les 
travailleurs ont réussi à obtenir ces résul­
tats et ceci, par leur seule détermina­
tion. »

Il faut préciser ici que cette grève de 
cinq ans a coûté plus d’un demi-million de 
dollars au fonds de grève de la CSN, qui 
versait jusqu’à tout récemment encore 
des prestations à 35 grévistes.

Depuis le déclenchement de la grève 
par les 55 employés de cette usine, en 
1974, trois grévistes sont décédés et trois 
autres ont atteint l’âge de la retraite. Cer­
tains, parmi ceux qui vont revenir au tra­
vail, touchaient depuis quelques années 
dès salaires supérieurs a celui qui leur 
sera versé à compter de leur retour au tra­
vail. Ce même retour a commencé hier et 
Serr Vass rappellera les employés au tra­
vail en fonction de leur anciennneté, ce 
qui constituait l’un des principaux points 
en litige.

Le nouvel employeur a commencé à né­
gocier un contrat de travail avec ses éven­

tuels employés avant d’acheter l’usine 
d’Uniroyal. Cet achat lui-même ne fut 
confirmé au syndicat que vendredi soir 
dernier, c’est-à-dire peu après que la nou­
velle fut parvenue aux médias d’informa­
tion.

Cette nouvelle convention collective, 
signée le 7 septembre, garantit le rappel 
par ordre d’ancienneté de tous les grévis­
tes entre le 17 septembre et le 17 no­
vembre. Le salaire moyen, a révélé hier la 
CSN, a été fixé à $6.60 l’heure et il sera in­
dexé à tous les trois mois. Aucun plancher 
ne limitera cette clause d’inaexation. 
Tous les grévistes bénéficieront en outre 
de quatre semaines de vacances. La nou­
velle convention collective a été ratifiée 
par l’assemblée syndicale par 67% seule­
ment des voix exprimées.

L'usine d’Anjou se spécialisait dans la 
récupération des vieux pneus, dont elle ti­
rait un caoutchohc de nonne qualité. La 
CSN avait demandé à l’époque au gouver­
nement de rouvrir cette usine, la seule du 
genre au Québec, parce que son type bien 
particulier de production réglait un 
problème de pollution fort encombrant et 
extrêmement lent à éliminer. La centrale 
syndicale et ses grévistes de l’endroit ont 
toujours soutenu qu’une telle usine était 
fort rentable.

Le Chili n’aurait pas rempli sa 
promesse aux grévistes de la faim

Les autorités chiliennes 
n'ont pas respecté leur pro­
messe de restituer aux famil­
les les cadavres de 15 « dispa­
rus » qui avaient été retrouvés 
dans une mine de chaux, à 
Lonquen, en décembre, a 
déclaré hier un porte-parole 
de l’Association des Chiliens 
de Montréal. Les corps au­

raient été inhumés dans une 
fosse commune.

Loin de permettre aux fa­
milles de faire des funérailles 
à ces victimes de la répres­
sion, a ajouté le porte-parole, 
la Junte a même fait arrêter, 
vendredi dernier, l’une des di­
rigeantes de l'Association des 
parents de disparus, Mme Ana

Gonzalez de Recabarren.
Le lendemain, 15 sep­

tembre, une cinquantaine 
d’arrestations auraient été ef­
fectuées à Santiago, après une 
messe concélébrée à la 
cathédrale par Mgr Enrique 
Alvear, évêque auxiliaire de 
Santiago.

Les familles de disparus dé-

Les chauffeurs d’autobus de 
Québec repoussent les offres

QUEBEC (PC) - Les 507 
chauffeurs d’autobus de la 
Commission des Transports de 
la Communauté urbaine de 
Québec ont rejeté dans une 
proportion de 94% lors,d’une 
assemblée générale samedi, 
les derniers termes du proto­
cole de retour au travail.

C’est donc à nouveau l'im­
passe dans ces négociations 
qu'on aurait pu croire déblo­
quées lorsque les chauffeurs, 
ainsi que la Commission des 
transports ont accepté, il y a 
deux semaines, les recomman­
dations du médiateur spécial, 
M. Yvan Blain, après une 
grève de sept mois.

Par contre, l'atmosphère se­
rait meilleure du côte des mé­
caniciens et employés de ga­
rage, puisque selon un infor­
mateur de la CUQ, le comité 
syndical de négociation aurait 
accepté les dernières condi­
tions intervenues samedi, 
après plusieurs séances de né­
gociation.

Les représentants des méca- 
nisiens et de la CTCUQ ont né­
gocié intensivement toute la

semaine et une assemblée gé­
nérale est prévue pour au­
jourd'hui.

sirent clarifier le sort de per­
sonnes arrêtées depuis le coup 
d’Etat de 1973 et dont on est 
encore sans nouvelle.

D’autre part, dans une nou­
velle lettre aux membres de la 
Junte chilienne, le cardinal 
Raul Silva Enriquez, archevê­
que de Santiago, déplore 
qu'une fois de plus on se mo­
que des revendications des fa­
milles de disparus

Pour interrompre leur grève 
de la faim, des Chiliens de plu­
sieurs villes canadiennes 
avaient attendu, la semaine 
dernière, la promesse que les 
15 cadavres de Lonquen se­
raient rendus aux families 
pour être inhumés dignement.

Les Inuit sont disposés 
à discuter, mais chez eux

POVUNGNITUK (PC) - 
Les Inuit de cette localité sont 
prêts à discuter de leur 
problème scolaire avec le mi­
nistère de l’Education du Qué­
bec, mais les discussions 
devront être tenues chez eux.

Ils refusent de plus de re­
courir au Service des écoles 
privées comme solution à leur 
problème, comme l’avait sug­
géré, semble-t-il, le ministère 
de l'Education.

C'est ce qu’ont décidé les 
Esquimaux au cours de l’as­
semblée générale qu’ils ont te­

nue samedi et dont le résultat 
a été communiqué à la presse 
par téléphone, directement de 
cette localité située sur la baie 
d'Hudson, à 1,200 milles au 
nord de Montréal.

Une autre assemblée devait 
être tenue hier soir afin d’étu­
dier la possibilité de rouvrir 
l’école dès demain afin d’y 
donner eux-mêmes des cours 
Pour ce faire, ils auraient be­
soin d’un conseiller technique 
et ils demandent au gouverne­
ment de bien vouloir le leur 
fournir.

Les Inuit de Povungnituk, 
ainsi que ceux de Saglouk et 
d’Ivijuvik, ont refuse d’être 
parties à l’entente intervenue 
en 1975 entre le gouvernement 
du Québec et les autochtones 
au sujet de l’utilisation du ter­
ritoire du Nouveau-Québec 
pour la production d’énergie 
hydro-électrique. Ils refusent 
maintenant d’appartenir à la 
commission scolaire de Kati- 
vik, créée sur le territoire à la 
suite de l’entente et il deman­
dent la création d’une com­
mission particulière, ce que le 
gouvernement refuse.
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Les professionnels du SPGQ 
préparent une grève générale
par Paule des Rivières

Les dirigeants du Syndicat des 7,000 
rofessionnels du gouvernement du Qué- 
ec (SPGQ) décréteront un débrayage gé­

néral avant la fin de la semaine, probable­
ment d’une durée d’une journée.

Le SPGQ veut par ce geste protester 
contre l’« indifférence » du 
gouvernement-employeur à son égard. La 
convention collective des membres de ce 
syndicat indépendant est échue depuis 
aussi longtemps (30 juin 1979) que celles 
des 190,000 syndiqués CSN-CEQ-FTQ 
regroupés en Front commun, mais ce 
sont ces derniers, aux dires des profes­
sionnels, qui accaparent toute l’attention 
du gouvernement.

La grève générale annoncée hier sera la 
première depuis le début des négociations 
et servira de test pour toutes les parties 
touchées de près ou de loin par la pré­
sente ronde de négociations dans les sec­
teurs public et parapublic.

Les professionnels du gouvernement 
qui sont principalement dans la Vieille ca­
pitale comprennent notamment les 
agents d’information, de recherche, de 
gestion et toute une série d’autres corps

d’emploi, à l’exclusion des médecins chi­
rurgiens. dentistes, avocats et notaires.

Le syndicat rencontre son vis-à-vis 
patronal deux fois par semaine depuis le 6 
août mais ses négociateurs déplorent la 
lenteur des discussions, l’absence d’offres 
salariales et la persistance d’un litige sur 
les libérations syndicales aux fins de négo­
ciation. justement.

Le syndicat des professionnels soutient 
qu'il se voit offrir moins de libérations 
syndicales qu’en 1976 et, qui plus est, 
moins que ce que les syndicats membres 
du Front commun ont convenu avec 
l’employeur.

« On ne veut rien avoir de moins que le 
Front commun » a déclaré hier le prési­
dent du SPGQ, M. Marcel Théberge.

Le syndicat des professionnels du gou­
vernement du Québec était jusqu’en 1976 
affilié à la Confédération des syndicats 
nationaux (CSN) et à ce titre était 
membre du Front commun. Mais il a re­
fusé de souscrire à la nouvelle tarification 
du fonds de défenke professionnelle et 
s’est retrouvé seul.

Au début de l’hiver dernier, le prési­
dent du SPGQ a tenté de convenir d’une 
forme d’intégration au Front commun

pour fins de négociation mais les respon­
sables des trois centrales ont décidé que 
l’affiliation — avec les frais qu'elle repré­
sente — était une condition nécessaire. 
En conséquence, les professionnels et le 
Front commun s’informent mutuelle­
ment, sans plus.

_ Le SPGQ n’est pas le seul à être affecté 
par le Front commun. La semaine der­
nière, le ministre de la Fonction publique 
déclarait au Syndicat des 40,000 fonction­
naires du gouvernement dont la conven­
tion est échue depuis plus d’un an, qu’ils 
devront attendre le Front commun s'ils 
veulent d’autres propositions salariales.

En plus des fonctionnaires, qui 
déclenchent des débrayages sporadiques 
depuis deux mois et demi, d’autres grou­
pes n’ont pas encore convenu d’une en­
tente avec leur employeur: ce sont les 
employés de la Société des alcools du 
Quebec et ceux de l’Hydro-Québec, le 
Cartel des organismes professionnels de 
la santé et la Fédération québécoise des 
infirmières et infirmiers. Le seul syndicat 
du secteur public ou para-public dont le 
contrat est échu depuis juin 1978 et qui a 
sa convention collective est le Syndicat 
des enseignants catholiques de Montréal.

Les débrayages créent un retard 
de cinq mois au palais de justice
par Bernard Morrier

Une fois de plus hier, les ac­
tivités ont été considérable­
ment ralenties, au palais de 
Justice de Montréal, où le mi­
nistère de la Justice a répondu 
par un lock-out, à un autre 
débrayage de quelque 200 
employés.

Le responsable du palais de 
justice, Me Georges Lalande, 
qu’on désigne comme le direc­
teur des greffes, a indiqué 
qu'une journée de débrayage 
signifiait à elle seule 15 jours 
de retard dans le fonctionne­
ment des tribunaux. Si on 
tient compte qu’il y eut 10 
débrayages ou « lock-out », 
depuis le 29 août, les activités 
judiciaires accuseraient main­
tenant un retard de cinq mois.

Tant les rôles civils que cri­
minels étaient touches hier 
par l’absence des secrétaires 
judiciaires, des greffiers-

audienciers, des sténographes, 
des employés à l’émission des 
brefs au plumitif, des préposés 
à l’enregistrement mécanique 
et des secrétaires à l’enre­
gistrement.

Me Lalande a hésité à quali­
fier le geste d’hier de « lock- 
out », expliquant que l’atti­
tude patronale dépendait d’un 
motif strictement administra­
tif, afin de permettre aux 
cadres de travailler dans 
l’ordre.

Les employés avaient pris 
l’habitude de débrayer le ma­
tin et de reprendre le travail 
l’après-midi. Mais ces arrêts 
de travail équivalaient quand 
même à la perte complète 
d’une journée, compte tenu 
que c’est la cueillette du matin 
qui générait le travail de 
1 après-midi.

Me Lalande a ajouté qu’a­
vec l’aide des cadres emprun­
tés à d’autres services judiciai­

res, tels le Tribunal de la jeu­
nesse et la Cour des petites 
créances, on en est venu à 
maintenir les dossiers à jour.

En ce qui a trait aux injonc­
tions qui pourraient être de­
mandées par des justiciables, 
le tribunal est prêt à rendre ce 
service, alors que c’est diffé­
rent dans les Cours provinciale 
et supérieure, où les causes 
ont du être remises.

Hier, quatre cours, dont 
celle des comparutions, ont 
réussi à fonctionner et ce sont 
les juges qui devaient agir eux- 
memes comme greffiers.

Les employés ne perdent ab­
solument rien par ces arrêts 
de travail, le Syndicat de la 
fonction publique suppléant 
aux salaires non reçus par son 
fonds de grève, auquel chacun 
verse annuellement 1/2% de 
son salaire. Ce fonds at­
teindrait maintenant $3 mil­
lions.

Le palais de Justice étant 
considéré comme un secteur 
vulnérable, le syndicat a fait 
savoir que d’autres débraya­
ges pourraient survenir d’ici à 
ce que soit signée la conven­
tion collective.
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Des membres du parti de l’évêque 
Muzorewa tués dans une embuscade

iMx*m w&jmmm
Le député rhodésien Terence Mashambanhaka (face contre terre) et un des membres 
de sa délégation. Samson Jina. apparaissent ici dans l'état où on les a trouvés, après 
l’attentat qui leur a coûté la vie sur une route de campagne.

Le corps de Neto sera 
déposé dans un mausolée

LUANDA (d’après AFP et 
AP) — Les funérailles du Dr. 
Agostinho Neto, président de 
la République populaire d’An­
gola, décédé le 10 septembre à 
Moscou, se sont déroulées hier 
matin à Luanda dans une at­
mosphère de deuil national

Des milliers de personnes 
s’étaient réunies dans le 
centre de la ville pour accom­
pagner le corps du president 
Neto jusqu’au Palais du 
peuple, où les autorités de­
vaient lui rendre un dernier 
hommage.

Porté par huit officiers su­
périeurs, le corps du président 
défunt avait été déposé sur 
une auto-mitrailleuse, der­
rière des camions militaires 
disparaissant sous des couron­
nes de fleurs, et suivi par un 
détachement motorisé de l’ar­
mée.

Un cortège long d’environ 
un kilomètre s’est ensuite 
formé derrière le cercueil. 
Mme Neto, la veuve du prési­
dent, précédait des déléga­
tions du Parti, du Conseil de la 
Révolution, le corps diploma­
tique et des délégations offi­
cielles. Une émotion visible 
étreignait la foule massée sur 
le parcours, notamment de 
nombreux militaires de tous â- 
ges, ainsi que le service 
d’ordre.

A la Maison du Peuple où le 
corps du président Neto a été 
déposé, des discours ont été 
prononcés par M. William Tol­

bert, président du Liberia, au 
nom de l’Organisation de l’U­
nité africaine, par un repré­
sentant de l’ancien groupe­
ment des pays africains 
d’expression portugaise, et par 
un haut dirigeant du régime.

Ce dernier, M. Lucio Lara, 
secrétaire du Comité central 
du MPLA a juré solennelle­
ment que le Parti instituerait 
le pouvoir populaire en Angola 
et qu’il créerait une assemblée 
du peuple, dernier objectif du 
président Agostinho Neto.

Prononçant l’éloge funèbre 
du chef de l’Etat devant des 
milliers de personnes, M. 
Lara, dont le nom est souvent 
prononcé pour la succession, a 
eu du mal à terminer son dis­
cours avant d’éclater en 
sanglots.

« Nous continuerons à appli­
quer les principes sacrés de 
notre option socialiste, nous 
allons renforcer nos moyens 
de défense et de sécurité, pour 
la tranquilité de notre peuple 
et l’inviolabilité de nos fron­
tières », a-t-il affirmé, ajou­
tant: « Nous allons intensifier 
la construction de notre parti, 
qui sous la bannière du 
marxisme-léninisme, conduira 
l’Angola au socialisme sous la 
direction de la classe ouvriè­
re ».

Les dirigeants angolais ont 
décidé de faire appel à des 
spécialistes soviétiques pour 
embaumer le corps de leur 
président, qui sera ensuite ins­

tallé dans un mausolée à 
Luanda. La dépouille mortelle 
du président Neto, décédé le 
10 septembre, avait été ra­
patriée vendredi de Moscou.

Dans tout l’Angola, la vie 
s’était pratiquement arrêtée 
depuis que la dépouille mor­
telle du chef de l’Etat avait été 
rapatriée. Pendant le week­
end, des centaines de milliers 
de personnes avaient défilé 
devant le cercueil de M. Neto, 
exposé à l’hôtel de ville de 
Luanda, pour rendre un der­
nier hommage au premier pré­
sident du pays.

Sur le registre de condoléan­
ces ouvert a l’hôtel de ville, le 
général Eanes, premier chef 
de l’Etat portugais à se rendre 
en Angola depuis l’indépen­
dance. a écrit: « En hommage 
fraternel du peuple portugais 
à l’homme d’Etat, au poète et 
à l’homme de coopération 
entre les peuples de l’Angola 
et du Portugal ».

D’autre part, le ministre de 
l’Intérieur Kundi Pailhama a 
lancé hier matin alors que se 
déroulaient les obsèques de 
l’ancien président, un appel à 
la vigilance des Angolais 
contre les ennemis internes et 
extérieurs pour écarter un 
éventuel coup dur. Le mi­
nistre appelle également les 
Angolais a « repousser énergi­
quement toutes les manifesta­
tions à caractère tribal, racial 
ou régional ».

SALISBURY (d’après AP et 
AFP) — Un député du parti de 
Mgr Abel Muzorewa, premier 
ministre de Zimbabwe- 
Rhodésie, a été tué à coups de 
hache dimanche après être 
tombé dans une embuscade 
sur une route de campagne, a 
confirmé hier un porte-parole 
militaire. Il a ajouté que deux 
des quatre personnes qui l’ac­
compagnaient ont également 
été tuees de la même façon.

Le député, M. Terence Mas- 
hambannaka, âgé de 47 ans, 
était en mission officielle dans 
la réserve de Chiweshe, à une 
centaine de kilomètres au 
nord-est de Salisbury, où il 
avait pour tâche de défendre 
auprès de la population l’offre 
d’amnistie proposée aux ma­
quisards en juillet dernier. Il 
avait été membre de l’Union 
populaire africaine du Zim­
babwe, dirigée par un des 
chefs de la guérilla, M. Joshua 
Nkomo. En vertu de la cons­
titution, Mgr Muzorewa peut 
nommer un nouveau député 
pour remplacer M. Masham­
banhaka sans recourir à une 
élection partielle.

Entre-temps, les trois par­
ties à la conférence de 
Londres sur la Rhodésie ont 
entamé hier l’examen détaillé 
des propositions constitution­
nelles britanniques, alors que 
subsistent de profondes diver-

fences entre les délégations de 
alisbury et du Front patrioti­

que (FP).
Les divergences entre les 

camps de l’évêque Abel Muzo­
rewa, premier ministre à Sa­
lisbury, et de MM. Joshua 
Nkomo et Robert Mugabe, co­
dirigeants du FP, portent es­
sentiellement sur deux points. 
D’une part, le nombre de siè­
ges destinés aux représentants 
des 250,000 Blancs au Parle­
ment rhodésien et, d’autre 
part, les pouvoirs et le rôle du 
futur chef du nouvel Etat.

L’évêque Muzorewa s’est 
déclaré prêt à faire des con­
cessions, notamment la 
suppression des « clauses de 
sauvegarde » permettant aux 
députés de la minorité 
blanche de s’opposer à tout 
éventuel amendement de la 
constitution, mais il demande 
en contrepartie au Front 
patriotique des concessions 
majeures.

Les chefs de ce dernier de­
meurent inconditionnellement 
opposés à tout maintien du 
droit de veto de la minorité, 
mais laissent volontiers en­
tendre qu’ils seraient prêts à 
garantir que « quelques » siè­
ges soient réservés aux parle­
mentaires blancs. Les posi­
tions des deux délégations 
africaines sur la question des 
pouvoirs dont disposera le pré­
sident d’un futur Etat indé­
pendant du Zimbabwe demeu­
rent également très éloignées, 
estiment les observateurs.

Le Front patriotique sou­
haite en effet que soit créée
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une « présidence exécutive » 
dans laquelle le chef de l’Etat 
serait simultanément chef du 
gouvernement. Les représen­
tants du régime de Salisbury 
réclament en revanche la mise 
en place d'une « présidence 
constitutionnelle » dans la­
quelle le premier ministre, et 
non pas le président, aurait les 
pouvoirs exécutifs.

Par ailleurs, la question de

l’éventuelle incorporation des 
guérilleros nationalistes du 
FP dans les forces armées 
rhodésiennes, qui, selon 
l'ordre du jour ne sera exami­
née que lorsqu’un accord sur 
la constitution aura été 
conclu, fait, elle aussi, l’objet 
d’une controverse entre Tévê- 
que Muzorewa et les chefs du 
Front patriotique.

Le chef de la délégation de

Zimbabwe-Rhodésie refuse 
d’envisager que le contrôle 
des forces armées rhodé­
siennes soit remis aux 
« meurtriers sanguinaires » du 
FP. MM. Mugabe et Nkomo, 
qui avaient jusqu’à présent 
réclamé l’encadrement des 
forces rhodésiennes par leurs 
guérilleros, ont adopté hier 
une position plus nuancée en 
laissant entendre qu’ils accep­

teraient la présence d’une 
« force neutre » pendant la pé­
riode transitoire.

Après s’être enlisée pendant 
plusieurs jours dans des dé- 
hats de procédure, la confé­
rence de Londres semble dé­
sormais s’acheminer vers des 
discussions bilatérales où lord 
Carrington (Grande-Bretagne) 
jouerait le rôle d’arbitre entre 
les frères ennemis rhodésiens.

Le Brésil retrouve un leader
RIO DE JANIERO (AFP) 

— Le Brésil a retrouvé un lea­
der populaire et un tribun et le 
régime un adversaire intransi­
geant, en la personne de M. 
Miguel Arraes, rentré d’exil 
samedi, estiment les observa­
teurs.

Les trente mille personnes 
qui ont assisté dimanche au 
meeting organisé à Recife en 
l’honneur de l’ancien gouver­
neur de l’Etat de Pernambouc 
par les dirigeants locaux du 
mouvement démocratique 
brésilien (MDB), ont témoigné 
de la popularité dont Miguel 
Arraes jouit encore parmi les 
populations déshéritées du 
Nord-Est brésilien malgré une 
absence de quatorze années.

La présence à ce meeting de 
M. Luis Inacio da Silva, « o 
Lula », dirigeant d’uq des 
principaux syndicats de métal­
lurgistes de Sao Paulo, qui a 
assumé de facto ces derniers 
temps un rôle de leader natio­
nal, confirme la possibilité 
d’une mobilisation populaire 
autour de M. Miguel Arraes.

Au lendemain même de son 
retour, l'ancien gouverneur du 
Pernambouc a proclamé son

intention de se jeter sans plus 
attendre dans le combat politi­
que. Et il a écarté d’avance 
toute idée de compromission 
avec le gouvernement du pré­
sident Fiqueiredo, quelles que 
soient les initiatives libérali­
santes que celui-ci puisse 
prendre.

M. Miguel Arraes a mis en 
garde son auditoire de Recife 
contre toute illusion à l’égard 
de la démocratisation en cours 
du régime. Celle-ci, selon lui, 
ne doit pas être considérée 
comme une fin en soi mais 
comme le moyen d’élargir le 
champ d’action des organisa­
tions populaires « auxquelles 
il appartient de donner à la dé­
mocratie son contenu fonda­
mental ».

Parlant à cet égard du rôle 
de l’opposition, 1 ancien gou­
verneur du Pernambouc a sou­
ligné: « Nous ne pouvons ni ne 
devons énoncer un 
programme de bonnes inten­
tions pour aider le régime à 
administrer la crise ».

Pour M. Miguel Arraes, il ne 
suffit pas en effet de corriger 
les injustices et les déséqui­
libres engendrés par le modèle

de croissance économique 
dont s’est doté le Brésil. Ce 
qui incombe à l’opposition, a- 
t-il souligné, c’est d’organiser 
le peuple pour qu’il puisse 
construire le modèle de so­
ciété qu’il aura choisi.

L’ancien gouverneur du 
Pernambouc a revendiqué le 
droit de participer à part en­
tière aux luttes de l’opposition 
malgré sa longue absence. 
« Les organisations populaires 
disent qu’elles ne veulent plus 
de chefs tutélaires, mais je 
peux dire sans fausse modestie

que dans mes fonctions pas­
sées de gouverneur, j’ai su ré­
pondre au mouvement popu­
laire », a-t-il déclaré.

Le succès de la mobilisation 
populaire organisée par le 
Mouvement démocratique 
brésilien (MDB) à l’occasion 
du retour de M. Miguel Arraes 
tranche avec l’échec des mani­
festations organisées une se­
maine auparavant pour le re­
tour de M. Leonel Brizola par 
ses amis politiques partisans 
de la reconstruction du Parti 
travailliste brésilien.

Décès de Gio Pont!
MILAN (AFP) - M. Gio 

Ponti, l’un des pionniers de 
l’architecture moderne, est 
mort dimanche à Milan à l’âge 
de 87 ans. Il avait été hospita­
lisé il y a 12 jours pour une in­
fection de la vessie.

Longtemps collaborateur de 
l’architecte italien Pier Luigi 
Nervi, M. Gio Ponti a eu une 
activité très éclectique, allant 
de la construction d'édifices 
(le gratte-ciel « Pirelli » à Mi­

lan), d’universités (Parme 
Rome), d’instituts culturel! 
(Vienne) à la réalisation de dé 
cors et de costumes pour U 
théâtre de La Scala de Milar 
et pour le cinéma.

M. Gio Ponti avait aussi réa 
lisé les maisons des quartier) 
populaires de Milan, et d< 
nombreux immeubles à Gara 
cas. Il avait aussi dessiné um 
série d'ustensiles de cuisine ei 
d’objets fonctionnels poui 
l’habitat.

Trois belles soirées
Septembre

L'époque du curé Labelle et le "rêve" des pays 
d'en haut — Robert Migner, mardi 25 sept.,
2 et 9 oct. Frais: $15

Tirer profit de ses économies: plan d'action I — 
Gilles Séguin, jeudi 27 sept., 4 et 11 oct.
Frais: $15

L analyse transactionnelle, expérience de soi et 
des autres (cours atelier)* — Alfred Charland. 
mardi 25 sept., 2 et 9 oct. Frais: $25

La relation parents-entants (de 3 à 11 ans) 
(cours atelier)* — Constance Claessens. 
mardi 25 sept., 2 et 9 oct. Frais: $15

L'analyse transactionnelle, expérience de soi et 
des autres (cours atelier)* — Roger Roy, 
leudi 27 sept., 4 et 11 oct. Frais $25

Relation parents-adolescents: parents efficaces 
(cours atelier)* — Micheline Gêrin-Lajoie, 
jeudi 27sept., 4et 11 oct. Frais: $15

Le nationalisme québécois, des patriotes de 
1837 au référendum — Denis Monière, 
mercredi 26 sept., 3 et 10oct. Frais $15

Développer sa créativité: une aftaire de techni­
ques* — Serge Langevin. mardi 25 sept.,
2 et 9 oct. Frais $15

En automne, des plantes sauvages à manger et 
à boire* — Denise Allaire. Horaire particulier: 
mercredi 3 et 10 oct. à 19h30 (exposés et 
diapositives), samedi 6 oct à 9h (exploration- 
terrain-dirigêe) Frais $15

La gestalt, une façon de vivre (cours atelier)* — 
2 groupes Jean-Guy Bonin — Madeleine 
Leclerc-Bonin, mardi 25 sept . 2 et 9 oct 
Frais: $25

Octobre Horizons nouveaux en littérature québécoise • Québécois et Neo-quebecois la difficulté de vivre ensemble • L analyse transactionnelle experience
de soi et des autres • La decoration intérieure un art de vivre • L analyse transactionnelle, experience de soi et des autres • Montreal une île verte7 • Bien 
manger des calories au geste politique • L Assemblée nationale pour comprendre le ieu parlementaire • La gestalt une façon de vivre • La relation 
parents-enfants (trois a onze ans) • Une Eglise menacee une Eglise menaçante Puebla
Novembre: Le sport dans la société québécoise • Le rôle de Cuba dans le système international (1959-1979) • L analyse behaviorale et la modification du 
comportement • Les voies du referendum • La gestalt, une façon de vivre • (. analyse transactionnelle experience de soi et des autres

EDP 0808

Les belles soirées en plus grand 
Septembre-octobre-novembre

Histoire du mouvement ouvrier au Quebec —
Helène Pare, (6 rencontres) jeudi, du 27 sept 
au 1er nov. Frais: $25

EDP 0809 L Islam et l'Iran — Elie Kheir (9 rencontres) 
mercredi, du 26 sept au 21 nov Frais $40

EDP 0811 Introductidn a l'Asie — (exposés, diapositives, 
documents sonores) — Robert Garry.
(9 rencontres) mardi, du 25 sept, au 20 nov
Frais $40

EDP
0737-B

La relation parents-adolescents: parents effica­
ces (cours-atelier)* — Micheline Gêrin-Lajoie 
(9 rencontres) mercredi, du 17 oct. au 12 déc
Frais. $45

DOM 3003j La femme dans la société québécoise —
3 et — N (15 rencontrés). Horaire particulier 
19h-22h mercredi, du 12 sept au 19 déc
Frais $52 50

Les belles 
Septembre-octo

EDP 0812 Connaître et déguster les vins — (exposés, 
diapositives et dégustation technique de vins) — 
Claude Foussard, (6 rencontres) leudi, 
du 8 nov. au 13 déc. Frais: $45

ées
vembre

matin
bre-no

EDP 0736 Les arts au Quebec — Monique Gauthier 
(diapositives, conférences, visites commentées)
(15 rencontres) mardi, du 25 sept au 11 déc
Frais $60

1-MM Horizons nouveaux en littérature québécoise — 
Bernard Proulx (3 rencontres) jeudi 18. 25 oct 
et 1er nov. Frais: $15

! 0-LM L Amérique latine derrière la taçade —
Guy Labeur (3 rencontres) ieudi 27 sept .
4 et 11 oct Frais $15

EDP
0737-A

La relation parents-adolescents parents ettica- 
ces (cours atelier)* — Micheline Gêrin-Lajoie 
(9 rencontres) mercredi, du 26 sept au 21 nov 
Frais $45

( EDP 0739 L analyse behaviorale et la moditication du 
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La Suède est
STOCKHOLM (AFP) - La 

Suède est devenue virtuelle­
ment ingouvernable après le 
scrutin legislatif de dimanche, 
estiment les observateurs à 
Stockholm.

Le résultat définitif des 
élections au Riksdag ne sera 
connu que demain mais quel 
qu'il soit, il installera au pou­
voir une droite ou une gauche 
vulnérable, disposant d’une 
majorité d’un sseul siège. 
Avant le décompte des quel­
que 38,000 votes par corres­
pondance, l’alliance socialo- 
communiste sort gagnante de 
la consultation populaire, avec 
175 mandats contre 174 au 
bloc « bourgeois » des conser­
vateurs, des centristes et des 
libéraux.

Les suffrages par correspon­
dance peuvent encore modi­
fier ce résultat, mais il ne sau­
rait être autre que 175 — 174 
en faveur d’un camp ou de 
l’autre. Dans les deux cas, le

nouveau premier ministre se 
heurtera aux difficultés quasi 
quotidiennes de rechercher un 
soutien parlementaire pour 
chaque decision tant soit peu 
importante qu’il voudra faire 
entériner.

La confirmation de la vic­
toire de la gauche aurait pour 
avantage, dans un premier 
temps tout au moins, de 
simplifier le problème: M. 
Olof Palme reprendra le pou­
voir perdu en 1976 et l’exer­
cera, comme avant, grâce à 
l’appui du PC. En cas de suc­
cès « bourgeois », l’avenir im­
médiat est moins aisé à pré­
voir estime-t-on.

Leader du premier parti du 
bloc, M. Goesta Bohman est 
exclu de la course au pouvoir, 
les conservateurs étant consi­
dérés, semble-t-il, comme 
étant « trop à droite ». Mais 
l’actuel premier ministre libé­
ral Ola Ullsten et son prédé­
cesseur centriste Thorbjoern

L’Otan se prépare à 
la guerre chimique

HOMBERG (AFP) - Les 
forces de l’Otan en RFA se 
préparent activement à une 
éventuelle guerre chimique et 
bactériologique en Europe, a 
déclaré hier le général ouest- 
allemand Schulze, comman­
dant en chef des forces de l’O­
tan du secteur Centre-Europe, 
au quartier général des ma­
noeuvres d’automne de l’Al­
liance atlantique, près de 
Homberg (nord de la Hesse).

« Nous concentrons nos ef­
forts sur les mesures de pro­
tection. Les progrès accomplis 
varient selon les diverses for­
ces nationales de l’Alliance », 
a-t-il déclaré aux journalistes 
venus assister à l’exercice 
« Constant Enforces » qui 
regroupe trente mille soldats 
américains, allemands, cana­
diens et belges, du 11 au 21 
septembre entre Coblence et 
Cassel (RFA).

Cinq mille soldats améri­
cains appartenant essentielle­
ment à la Troisième division 
blindée ont endossé pendant 
les manoeuvres, pour la pre­
mière fois a-t-on indiqué de 
source américaine, une nou­
velle tenue « N.B.C. » de pro­
tection contre les retombées 
nucléaires et les agents biolo­
giques et chimiques. Il s’agit,

précise-t-on, de deux types de 
tenue de protection, l'une bri­
tannique, l'autre américaine.

Ces tenues sont constituées 
de plusieurs épaisseurs de 
tissu entre lesquelles se trou­
vent des couches de carbone

firotecteur. L'équipement, se- 
on la source américaine, 

coûte 34 dollars. Il est 
complété par des bottes spé­
ciales, un masque de protec­
tion et un capuchon.

L’utilisation de ces nou­
veaux équipements confirme, 
constatent les observateurs, 
l’inquiétude des experts mili­
taires de l’Otan quant à un 
éventuel conflit chimique et 
bactériologique.

Le nouveau commandant en 
chef des forces de l’Otan en 
Europe, le général Bernard 
Rogers, avait admis au début 
du mois, dans son premier dis­
cours public que l’Alliance 
atlantique était « très peu pré­
parée » à une éventuelle 
guerre chimique.

Les experts de l’Otan à Bru­
xelles estiment que, dans l’hy­
pothèse d’une utilisation des 
armes chimiques par les for­
ces du Pacte de Varsovie, ils 
n'auraient d’autre recours que 
l’arme nucléaire tactique.

Début du procès des 
autonomistes bretons

PARIS (AP) — Un nouveau procès d’autonomistes bretons 
s’est ouvert hier devant la Cour de sûreté de l’Etat, à Paris. Ils 
sont 14 détenus dans le box, huit en liberté provisoire et deux qui 
seront jugés par défaut car ils sont en fuite: Yann Fouère, 69 
ans, considéré comme l’intellectuel et la tête pensante de ce 
Front de libération de la Bretagne, le FLB, et de l’Armée révo­
lutionnaire bretonne, l’ARB, réfugié depuis longtemps en 
Irlande, et Ange Peresse, 59 ans, demeurant en Allemagne 
fédérale.

Les accusés présents, qui ont répondu au premier interroga­
toire d’identité, ont de 20 à 63 ans et ont les professions les plus 
diverses: agriculteur, marchand ambulant, artisan, professeur 
ou ingénieur militaire de la marine.

Certains sont déjà connus de la Cour de sûreté comme Lionel 
Chennevière, 30 ans, typographe, et Patrick Montauzier, 29 ans, 
chauffeur, déjà condamnes devant cette même juridiction à 15 
ans de réclusion criminelle l’an dernier pour avoir posé une 
bombe au château de Versailles. Ils entendaient ainsi protester, 
à retardement, contre l’attitude du roi Louis XIV vis-à-vis du 
peuple breton. Il leur est reproché cette fois 18 attentats à la dy­
namite contre des édifices publics: hôtel des impôts, palais de 
justice, douanes, gendarmeries ou relais de télévision.

Les autres accusés ont participé à quelques attentats ou volé 
des explosifs dans des carrières. Le record est de 700 kilos de dy­
namite en une seule fois. Cette première audience, comme tou­
jours devant la Cour de sûreté de l’Etat, a été consacrée aux pré­
liminaires du procès, c’est-à-dire aux contestations soulevées par 
les avocats.

Ils voudraient tout d’abord que leurs clients dispersés dans les 
prisons de la région parisienne, à Fresnes, à la Santé et à Fleury 
Mérogis, soient regroupés en un seul endroit, pour mieux prépa­
rer leur défense. Il s’est trouvé pourtant trois dissidents qui refu­
sent cette défense collective, car ils ne veulent pas être soumis à 
un certain nombre de pressions.

Mes Mignard et Yann Choucq ont ensuite invoqué la conven­
tion européenne des droits de l’homme, signée et ratifiée par la 
France, dont les dispositions sont incompatibles avec l'organisa­
tion de la Cour de sûreté, notamment en ce qui concerne le délai 
de garde à vue qui est de six jours.

« Chennevière, par exemple, a déclaré Me Choucq, a subi 77 
heures d’interrogatoire à la police, dont 64 heures pendant les 
quatre derniers jours. Dans ces conditions, on peut faire dire 
n’importe quoi à n’importe qui. »

La «Pologne indépendante»
VARSOVIE (AFP) — La « Confédération de la Pologne indé­

pendante » dont la création en tant que « parti politique d’op­
position » avait été annoncée à l’occasion d’une manifestation 
dissidente, le 1er septembre, a annoncé hier qu elle avait élu à sa 
présidence M. Leszek Moczuleki, journaliste et historien, ancien 
porte-parole du Mouvement pour la défense des droits de 
l’homme et du citoyen.

Cette élection, indique un communiqué remis aux correspon­
dants de la presse occidentale à Varsovie, a eu lieu dimanche au 
cours de la h deuxième réunion du Conseil politique » de la Con­
fédération,
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devenue virtuellement ingouvernable
Faelldin dirigent des partis dé­
cimés par la volonté de l’élec­
torat.

Chacune des trois personna­
lités a des préférences et des 
exclusives dès que l’on évoque 
l’éventualité d’un gouverne­
ment minoritaire ou la possi­
bilité de telle alliance, voire de 
telle coalition.

A plus longue échéance, 
n’importe quel cabinet sera 
soumis au test crucial du réfé­
rendum nucléaire de mars 
1980 car les dissensions à ce 
propos n’existent pas seule­

ment entre les familles politi­
ques, mais à l’intérieur des 
partis eux-mêmes. L’atome 
pourrait ainsi faire, dans l’op­
tique de certains observateurs, 
une troisième victime en 
Suède après avoir causé la dé­
faite électorale de M. Palme 
en 1976 et provoqué la chute 
du gouvernement Faelldin 
deux ans après.

Sans connaître encore le 
vainqueur du scrutin du 16 
septembre, certains analystes 
considèrent d’ores et déjà le 
prochain cabinet comme un

gouvernement provisoire dont 
la tâche essentielle serait de 
préparer des élections antici­
pées, les premières en Suède* 
depuis un demi-siècle.

« L’essentiel, c’est que nous 
avons renversé la tendance. Le 
parti sort renforcé et uni de 
ces élections », a commenté 
l’ancien premier ministre, M. 
Olof Palme, pendant la soirée 
électorale Hier pourtant, M. 
Palme était moins optimiste 
en avouant: «Je n’ose pas 
croire que nous conserverons 
notre majorité après le dé­

pouillement des bulletins par 
correspondance. Je crains que 
les Suédois de l’étranger ne 
fassent la décision ».

« Nous sommes devenus le 
parti le plus puissant, mais la 
coalition est encore plus im­
portante », affirmait de son 
côté le leader conservateur 
Goesta Bohman, donnant ainsi 
à entendre qu’il se plierait le 
moment venu à la régie tacite 
qui exclut un conservateur des 
fonctions de premier ministre.

M. Ola Ullsten, chef du gou­
vernement minoritaire liberal,

s’est déclaré en faveur d’une 
coalition avec les centristes 
« malgré leur recul et l’affaiblis­
sement général de la droite 
non conservatrice ». Il a impli­
citement repoussé ainsi une 
reconduction de son cabinet, 
car « il est impossible de gérer 
les affaires de l’Etat sur une 
base parlementaire trop min­
ce ».

Le grand battu du scrutin, 
l'ancien premier ministre 
Thorbjoern Faelldin, a refusé 
de se prêter à une analyse des 
perspectives gouvernementa­

les: « Nous discuterons des 
raisons de notre défaite, et il 
peut parfaitement y avoir une 
remise en cause de ma posi­
tion de leader du parti », a-t-il 
dit.

Visiblement inquiétée par 
l’incertaine victoire de son 
parti, Mme Nancy Ericsson 
(PS) s’est enfin déclarée 
« scandalisée à l’idée que le 
vote par correspondance de 
1,500 Suédois qui ont quitté 
leur pays pour fuir le fisc déci­
dera peut-être de l’avenir de la 
Suède ».

De Montréal à 
Los Angeles 

et à San Francisco. 
Seule American 

offre chaque jour
des vol directs

vers ces deux villes.
, I * - . 4

r ■ ■ ’’ “«T

Aucune autre compagnie aerienne 
au Canada n’offre ce service.

American est la seule compagnie aérienne 
à offrir, au départ de Montréal, un vol direct 
quotidien vers Los Angeles et San Francisco.

Et ce, tous les jours de la semaine, en vol 
direct. Vous ne pourrez trouver mieux au départ 
de Montréal.

Mais ce n'est pas tout! Pour vous faciliter 
encore les choses, American vous permet de 
dédouaner vos bagages à Dorval, sur tous nos 
vols, de réserver à l’avance vos places sur l’avion 
et de vous procurer d’un coup toutes les cartes 
d’embarquement nécessaires au voyage. Pas 
besoin de faire la queue nulle part! Essayez donc 
de trouver une compagnie aérienne qui en fasse 
autant!

Une fois à bord, American voit à votre 
confort. Nous offrons un choix de menu, de la 
musique stéréo et un long métrage.*

Pour obtenir un service par excellence de 
Montréal à Los Angeles ou à San Francisco, il n’y 
a qu’une solution. C’est de voyager avec 
American Airlines.

Consultez un moment cet horaire.**
Il ne pourrait être plus pratique.

Los Angeles Départ de Arrivée
Montréal à Los Angeles

à 8h 15 à I2h 13
San Francisco Départ de 

Montréal
Arrivée

à San Francisco
à I5H05 à I9h02

*$2.50 pour les écouteurs en classe économique. 
**Cet horaire peut changer sans préavis.

American lllfcê
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American Airlines, américaine par excellence.
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Taraki aurait été victime d’un coup d’État
MITU7 rtirr UT /A'a D c’ôtuit orrt>tc> on ronfronf Hn vNEW DELHI (d'après AP 

et AFP) — Selon des informa­
tions parvenues hier à New 
Delhi en provenance de Ka­
boul, le président Nur Mo­
hammed Taraki, chef de l'E­
tat afghan, a été écarté du 
pouvoir par la force par son 
premier ministre. M. Hafizul- 
lah Amin, contrairement à ce 
qu'avaient annoncé la veille la 
radio et la télévision afghanes.

Celles-ci avaient affirmé di­
manche que M. Taraki avait 
démissionné de toutes ses 
fonctions pour raisons de 
santé. M. Taraki était pourtant 
apparu en bonne forme six 
jours plus tôt à Moscou, où il

s’était arrêté en rentrant du 
Sommet des non-alignés à La 
Havane

Hier, personne n’était ce­
pendant en mesure de dire où 
il se trouvait, mais des diplo­
mates de New Delhi décla­
raient qu’il était peut-être 
mort. La radio afghane avait 
d'ailleurs révélé que le com­
mandant Syed Daoud Tarun, 
qui était encore récemment 
chef des services de sécurité et 
servait fréouemment de garde 
du corps à M. Taraki, avait été 
tué vendredi dernier en même 
temps que quatre autres per­
sonnes dans la résidence offi­
cielle du chef de l’Etat.

La radio a ajouté que deux 
militaires du cabinet, le colo­
nel Aslam Wataniar, ministre 
de l’Intérieur, et M. Shei Wan 
Mazdoorryar, ministre chargé 
des frontières, considérés tous 
les deux comme proches parti­
sans de M. Taraki, venaient 
d’être évincés et qu’un nou­
veau ministre des Communi­
cations avait été nommé, sans 
préciser toutefois le sort de ce­
lui qui occupait précédem­
ment ce poste, M. Sayed Mo­
hammed Gulabzoi.

Les diplomates de New 
Delhi croient savoir que ce 
sont ces trois hommes qui ont 
été tués vendredi, avec le mi­
nistre des Travaux publics, M.

Les incertitudes du 
Nicaragua sandiniste
par
Xavier Uscategui
correspondance particulière

La dynastie Somoza a été 
chassée du Nacaragua. De la 
seule façon qu'il était possible 
de le concevoir, par la force 
des armes. Cette dynastie — 
de mercenaires, comme il y en 
a eu tellement dans le monde 
— depuis cinquante ans acca­
parait les ressources du pays. 
Mais sa disparition n’a pas 
suffi pour créer au Nicaragua 
les conditions d’une existence 
paisible et ralativement aisée. 
Il est intervenu plusieurs 
ordres de raisons, dont l’accu­
mulation détermine des présa­
ges de mauvais augure. On 
peut les énumérer ainsi:

— le bilan de faillite fraudu­
leuse que signifie l'héritage 
des Somoza:

— les prises de position 
étrangères, assumées en fonc-' 
tion des stratégies à l’échelle 
mondiale;

— la timidité des nouveaux 
gouvernants, l indéfinition de 
leur politique, leurs divergen­
ces,

1- Que les Somoza se soient 
peu à peu emparés de la ma­
jeure partie des biens et des 
revenus du pays, c’est un fait 
notoire. Une proportion élevé 
des terres (on a dit 40%, sans 
toujours préciser qu'il s’agis­
sait des propriétés foncières 
les plus productives), les prin­
cipales industries (matériaux 
de construction, sucre, etc.), 
l'exportation (viandes, coton, 
cafe...), le secteur bancaire, y 
compris celui de l’Etat dont 
les comptes ont été soigneuse­
ment vidés avant le départ:
» l'Etat, c’est moi, » n’est-il 
pas vrai?

On pourrait ergoter, c’est fa­
tal, sur la forme juridique de 
ces possessions. L’ensemble 
des biens en cause ne se trou­
vait naturellement pas inscrit 
au nom de M. Anastasio So­
moza Debayle. Les Somoza 
ont constituée une famille très 
nombreuse, prolongée par des 
bandes de sportulaires et 
d hommes de paille. Si on se ré­
férait aux apparences seule­
ment, on en arriverait à pré­
tendre, et c’est la these ab­
surde défendue par l’ex- 
dictateur devant la presse et à 
la télévision des pays complai­
sants que les Somoza sont dé­
sormais de pauvres be­
sogneux. car les désordres 
créés par ce qu’ils appellent la 
subversion sandiniste- 
communiste les avaient 
contraints à hypothéquer leurs 
biens!

Que ces biens aient été hy­
pothéqués, c’est exact: ils 
l'ont été, et spécialement avec 
des documents au nom de 
compagnies étrangères, cela 
pour essayer de neutraliser les 
procédures d'expropriation, et 
en vue de créer des difficultés 
internationales pour les nou­
velles autorités.

D'où une alternative:
— ou bien en l’affaire le 

nouveau gouvernement se 
conforme aux normes établies 
par le somozisme, — et alors 
on ne tardera pas longtemps à 
se demander a quoi ont servi 
les longues années des cam­
pagnes somozistes;

— ou bien il passe outre au 
droit de fait des Somoza et 
applique le droit de fait de la 
revolution, — et alors il ne tar­
dera pas à se trouver en proie 
aux mêmes difficultés que 
Cuba en 1960, et dans la néces­
sité de recourir à un protec­
teur étranger, s’il en trouve.

2.— Les Somoza ont réussi à 
se maintenir au pouvoir pen­
dant si longtemps en raison de 
l’appui de leurs amis de l’exté­
rieur: ces amis étaient avant 
tout leurs associés étrangers 
dans leurs entreprises, au­
jourd’hui leurs faux créanciers 
hypothécaires, — en un mot 
un certain nombre de com­
pagnies, surtout américaines 
et disposant d'influences poli­
tiques à Washington.

Selon le point de vue adopté 
par les Somoza et leurs asso­
ciés étrangers, l’affaire du Ni-

Un bon conseil.

Encouragez 
nos chercheurs.

i .i Fondation du OuAtx 
des maladies du coew

caragua n'a été qu’un épisode 
de la lutte entre le capitalisme 
et le communisme, une ba­
taille de la nouvelle guerre 
mondiale. « — Je suis un capi­
taliste, les Etats-Unis sont ca­
pitalistes; donc nous sommes 
des alliés; et les Américains 
qui me combattent sont des 
traîtres à la cause commu­
ne. »: Telles sont les amabili­
tés que le dictateur, en ses 
derniers jours dans le « bun­
ker » de Managua, adressait à 
Mr. James Carter, qui pour­
tant...

Cette façon tranchante de 
voir les choses est acceptée 
par une bonne partie de l'opi­
nion aux Etats-Unis, par pas 
mal de gouvernements des 
pays dits occidentaux, naturel­
lement par le troupeau des 
dictatures et crypto-dictatures 
sud-américaines, même lors­
que la diplomatie de Washing­
ton impose à l’O.E.A. une cer­
taine retenue.

Les conséquences en sont 
claires le nouveau gouverne­
ment de Managua, en proie à 
mille difficultés étant donné 
l’état dans lequel il a trouvé le 
pays, a reçu comme appui de 
nombreuses tonnes de littéra­
ture, mais une collaboration 
matérielle des plus minces. 
Des armes au comptant, les 
sandinistes en recevaient du 
marché noir américain, à 
quatre fois leur prix normal. 
Maintenant, les Etats-Unis ne 
veulent pas en vendre, et il n’y 
a pas d’argent pour s'adresser 
au marche noir. Pas de prêts. 
Et, dans la campagne contre 
les sandinistes, on leur jette à 
la face l’état lamentable d’un 
pays ruiné et piétiné, y 
compris la mortalité infantile 
accrue!

Ce qu’il faudrait, c’est que 
Managua donne « des assuran­
ces ».

On attend, aux Etats-Unis, 
dit la presse, pour voir qu’elle 
sera la réaction des milieux 
conservateurs du Nicaragua. 
Et l'on voit débarquer à Mana­
gua, en même temps que cer­
tains docteurs en révolution, 
les professeurs de bonnes ma­
nières: Omar Torrijos, de Pa­
nama, pas si méchant qu’il 
veut en avor l’air quelquefois 
quand ça chauffe dans les fau­
bourgs de sa capitale, Carlos 
Andrés Pérez, la main sur le 
précieux robinet de pétrole vé­
nézuélien. un grand ami des 
militaires de son pays, puis M. 
Mario Soares, un spécialiste 
de ce qu'il est urgent de faire 
au Nicaragua: casser les reins 
à une révolution. M Willy 
Brandt l’a envoyé, au nom de 
11.S. (Internationale socialis­
te), mais son gouvernement 
« socialiste » de Bonn a 
montré moins d’empresse­
ment pour envoyer à Managua 
une aide plus substantielle que 
les homélies de M. Soares.
L I S. désire de tout coeur 
pouvoir servir de caution au 
gouvernement du Nicaragua, 
mais il lui faut tout de meme 
savoir à quoi s’en tenir...

3) Pourtant ils font ce qu’ils 
peuvent, les gouvernants.

Malgré quelques propos 
trop belligérants qui ont 
échappé, à Cuba, au prêtre 
Escoto, ministre des Affaires 
étrangères: ce sont les écarts 
des néophytes! Ils jurent que 
Cuba ne saurait être leur mo­
dèle, qu’ils n’ont rien à voir 
avec le socialisme. Ils ferment 
le journal El Pueblo, de Ma­
nagua, qui demandait qu’on 
serre la vis aux torturants de 
la Garde nationale somoziste, 
et qui se fait traiter de provo­
cateur, terme qui éveille des 
souvenirs inquiétants Juste­
ment le ministre de 
l'Intérieur, Thomas Borge, 
(|u'on voyait arriver comme 
1 hydre la révolution, torturé 
pendant des années par les si- 
caires du régime renversé et 
péniblement remis sur pied à 
Cuba, se répand en propos lé­
nifiants, et remet en liberté 
ceux-là mêmes qui l’ont mu­
tilé.

Hans la coalition gouverne­
mentale, au contraire de ce 
qu'on aurait pu supposer ce 
sont les conservateurs qui im­
posent leur ton, et sans besoin 
de beaucoup d’efforts, dirait- 
on. La situation géographique 
du Nicaragua, sans le justifier, 
peut l’expliquer, ce n'est 
meme pas une île, et il y a 
trois gouvernements militaires 
sur les frontières. Mais, expli­
cation ou pas, on voit se répé­
ter les processus qui ont im­
pose un cours fatal à l'Es­
pagne républicaine de 1936 
Car la guerre, qu’on le veuille 
ou non, continue. L’alliance 
Chamorro-Commandant Zéro- 
Borge rappelle trop bien la

coalition Manuel Azana- 
Prieto-Parti communiste de 
Madrid-Valence, soit conser­
vateurs plus P C., avec la bé­
nédiction des socialistes. On se 
rappellera cômment cela s’est 
achevé.

Eastagir Panjesheri, hostile à 
M. Amin. Mais la situation 
étant très confuse, ces ru­
meurs n ont pu être confir­
mées.

A Kaboul, des soldats et des 
chars gardaient toujours hier 
les principaux ministères et 
le siege de la radio.

M. Hafizullah Amin, 50 ans, 
un ancien directeur d’école 
qui a fait des études aux Etats- 
Unis, à l’université de Colum­
bia, a depuis longtemps été 
considéré comme le partisan 
d une politique dure exerçant 
de fait le pouvoir, bien qu'il se 
soit qualifié lui-même d’étu­
diant loyal du sage professeur 
Taraki.

Cet homme trapu, aux ma­
nières hautaines, devient chef 
de l’Etat au moment où 
l'Afghanistan est le théâtre 
d’une insurrection sanglante, 
et remplace M. Taraki comme 
secrétaire général du parti 
Khalq, proche de l’Union so­
viétique, alors que sa hié­
rarchie a été très affaiblie par 
des épurations successives.

Bénéficiant de l’appui de 
1 Agsa, la police secrète 
afghane, et dans tout le pays 
d un réseau d’informateurs, 
les conseils de défense natio­
nale, il s’appuie aussi sur les 
cadres des armées de terre et

de l’air qu’il avait personnelle­
ment nommés avant le coup 
d’Etat du 27 avril 1978, au 
cours duquel le président Mo­
hammed Daoud fut renversé.

Pour de nombreux observa­
teurs, c’est la façon très ferme 
de M. Amin d’envisager les ré­
formes sociales et économi­
ques qui a aggravé la rébellion 
musulmane et accentué la cas­
sure au sein du parti. Comme 
presque tous les dirigeants 
afghans, M. Amin est lui- 
meme issu d’une des tribus 
pathans, dont la plupart ont 
rejoint les rangs des insurgés 
qui reprochent au gouverne­
ment d’implanter le commu­
nisme et de promouvoir 
l’athéisme.

Après son séjour en Améri­
que dans les années 50, il 
reprit l’enseignement dans son 
pays et se présenta la pre­
mière fois en vain aux élec­
tions législatives de 1965, et 
une deuxième fois avec succès 
en 1969. Nommé vice-premier 
ministre et ministre des Affai­
res étrangères après le coup 
d’Etat de 1978, il devint pre­
mier ministre le 27 mars de 
cette année.

Certains de ses compagnons 
du parti Khalq ont souvent dé­
noncé ses méthodes stalinien­
nes. C’est lui qui décida de

nombreuses operations d’épu­
ration qui ont touché non seu­
lement le parti, mais aussi 
l’administration, les forces ar­
mées, les universités et même 
la direction des hôpitaux. Ses 
opposants, risquant d’être ar­
retés et parfois torturés, ont à 
plusieurs reprises fait circuler 
des shabnama, des « lettres de 
nuit », très critiques à son 
égard.

D’autre part, l’influence so­
viétique en Afghanistan ne 
semble pas remise en question 
par le brusque remplacement 
a Kaboul du président Taraki, 
estimait-on hier à Moscou. 
L'éloge fait hier soir par la té­
lévision soviétique de M. Amin 
s’apparente en effet à une 
« reconnaissance » des nou­
veaux dirigeants de Kaboul.

Annonçant dimanche soir 
sans commentaire le remanie­
ment de la direction politique 
afghane, l’agence Tass avait 
noté qu'il avait été décidé par 
les instances supérieures du 
Parti révolutionnaire du 
peuple au pouvoir, pratique­
ment considéré comme un 
« parti-frère ». Cette informa­
tion, qui s’apparentait déjà à 
un début de reconnaissance de 
la « légitimité » de la nouvelle 
direction, selon les normes en 
vigueur à Moscou, a reçu con­

firmation hier soir à la télévi­
sion.

Présentant pour la première 
fois les événements d’Afgha­
nistan, la télévision a trace de 
M. Amin le portrait d’un ami 
fidèle de l’ÜRSS, qui « s’est 
prononcé en faveur de rela­
tions fraternelles avec les pays 
socialistes et en premier lieu 
avec l'URSS », selon le com­
mentateur.

D’ailleurs, l'Afghanistan 
continuera à privilégier ses re­
lations d’amitié avec l'URSS 
et les pays socialistes, a 
déclaré hier le président 
afghan, M. Hafizullah Amin.

Dans une allocution natio­
nale radiodiffusée, captée à 
Islamabad, le nouveau chef de 
l’Etat a affirmé que l’Afgha­
nistan poursuivrait ses efforts 
pour améliorer ses relations 
avec le Pakistan et l’Iran, tout 
en se déclarant satisfait de ses 
relations avec l’Inde.

M. Amin n’a pas mentionné 
le nom de son prédécesseur, le 
président Nour Mohammed 
Taraki, renforçant ainsi, selon 
les observateurs, les rumeurs 
selon lesquelles M. Taraki au­
rait été tué ou arrêté lors de la 
prise du pouvoir dimanche. Il 
s’est également abstenu d’a­
border les divisions intérieu­
res et l’activité des rebelles

M. Hafizullah Amin
musulmans en Afghanistan.

Le président Amin a estimé 
que son homologue pakista­
nais, le général Zia ul Haq, se 
rendrait en Afghanistan et que 
la visite prévue de son conseil­
ler pour les Affaires étrangè­
res, M. Agha Shahi, aurait lieu 
au plus tôt, afin de « résoudre 
les divergences par le dialo­
gue ».

M. Amin a toutefois plaidé 
pour « les droits des Pachtou- 
nes et des Baloutches au Pakis­
tan » et affirmé que « l’his­
toire témoignait de la disgrâce 
de ceux qui ont essayé de com­
poser sur ces questions », lais­
sant craindre un élargissement 
du fossé entre les deux pays, 
estiment les observateurs à 
Islamabad.

Il est probable
qu'en 1984cette Mercedes vaudra 

encore 70 pour cent 
de son prix dbrigine

Une Mercedes conserve sa valeur, pour les 
raisons mêmes qui en font un bon achat: per­
formances, qualité de la construction, sécurité, 
confort; et de3 lignes qui ne se démodent 
jamais.

A l'heure actuelle, le prix de revente moyen 
d'une Mercedes de cinq ans atteint plus de 70 
pour cent de son prix d'achat. En moyenne, les 
sedans de luxe de construction nord-américaine 
se revendent, après cinq ans 
pour la moitié de leur 
prix d'achat à 
l'état neuf.

Vous pouvez donc acheter ou louer une 
Mercedes avec l'assurance quelle conservera 
une meilleure valeur de revente que toute autre 
voiture nord-américaine de haute qualité.

Ce qui vous fait une raison de plus pour 
envisager l'achat d'une Mercedes: sa valeur de 
placement.

Une Mercedes est construite 
comme aucune autre voiture

au monde.

Valeur de revente après 5 ans. Ce tableau est basé sur les chiffres donnés
i San "dans l'édition de février 1979 du Sanford Evans Gold Book, dont le barème des prix des voitures 

d’occasion fait autorité. Les Mercedes 1974 se sont revendues en moyenne pour 71 pour cent de 
leur valeur d'origine. Les sedans de luxe de construction nord-américaine de la même année ont 
atteint des prix variant de 43.3 à 56.5 pour cent de leur prix d'origine. i
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Un an après Camp David, Dayan fait appel
WASHINGTON (AFP) - 

Un an, jour pour jour, après la 
signature des accords de 
Camp David, le ministre israé­
lien des Affaires étrangères, 
M. Moshe Dayan, a rappelé au 
président Carter, hier à Was­
hington, qu'il était partie aux 
négociations concernant les 
Palestiniens et lui a demandé 
de « tendre une main qui sa­
vait guider ».

M. Dayan a fait cette décla­
ration à l'issue d’une brève 
rencontre à la Maison-Blanche 
réunissant certains des princi­
paux protagonistes des négo­
ciations qui s’étaient achevées 
à Camp David, le 17 sep­
tembre 1978, par des accords 
destinés à ramener la paix au 
Proche-Orient.

Dans sa réponse, le prési­
dent Carter a assuré que « si 
des obstacles insurmontables 
devaient naître à nouveau », il 
jugerait de son devoir de s’en­
gager à nouveau personnelle­
ment dans les négociations.

M. Dayan a fait observer 
que le fossé qui séparait à l’é­
poque les Egyptiens des Israé­
liens était <( plus large » que 
celui qui sépare aujourd’hui 
les Israéliens des Palestiniens.

De son côté, le vice- 
président égyptien. M. Hosni 
Moubarak, qui représentait 
l’Egypte à cette réunion com­
mémorative, a estimé qu’il fal­
lait « se garder de toute action 
précipitée au moment de cette 
phase cruciale des négocia­
tions ».

« La politique du fait ac­
compli est contraire à la politi­
que des accords de Camp Da­
vid », a encore ajouté M. Mou­
barak, qui s’était entretenu un 
long moment avec le président 
Carter avant la cérémonie.

M. Moubarak, estiment les 
observateurs, faisait sans 
doute allusion à la décision 
prise dimanche par le cabinet 
israélien de lever l’interdic­
tion faite aux Israéliens 
d'acheter des terres dans les 
territoires occupées. Le dépar­
tement d'Etat n’a pas encore 
réagi officiellement à cette dé­
cision, mais les implantations 
israéliennes dans ces territoi­
res sont considérées comme il­
légales par les Etats-Unis.

M. Dayan a précipité son ar­
rivée à Washington pour pou­
voir participer a la cérémonie 
un peu improvisée de la 
Maison-Blanche. Il com­
mence, à partir d'aujourd’hui, 
des négociations avec les prin­
cipaux membres du gouverne­
ment américain sur le statut et 
la composition de la force 
chargée de superviser le 
retrait israélien du Sinaï.

Cependant, un an après leur 
signature, les accords de 
Camp David n’ont satisfait 
qu'à moitié les espoirs de paix 
au Proche-Orient.

L'Egypte et Israël, comme 
ils s’y étaient engagés, ont né­
gocie un traité de paix, Israël 
s’.est retiré du Sinaï et le prési­
dent Anouar El Sadate entre­

tient maintenant avec le pre­
mier ministre israélien, M. 
Menahem Begin, des rapports 
que l’on dit amicaux et effica­
ces.

Mais les négociations sur 
l’autonomie palestinienne 
sont presque au point mort et 
de toute façon, il semble peu 
probable que les habitants de 
Cisjordanie et de la bande de 
Gaza en acceptent la validité. 
Et rien ne prouve que le trait 
de paix pourra survivre à un 
échec de ces négociations.

Pour le président améri­
cain, le bénéfice qu’il a pu ti­
rer de sa médiation aura été 
bien éphémère: sa cote de po­
pularité qui avait grimpé de 
façon spectaculaire juste après 
le sommet n’a cessé ensuite de 
chuter.

Certaines des difficultés 
auxquelles on se trouve au­
jourd'hui confronté avaient 
cependant été prévues dès le 
17 septembre 1978. « Nous sa­
vions que l’accord-cadre sur 
les Palestiniens était très va­
gue », se souvient un respon­
sable américain, « et nous sa­
vions aussi que le ministre des 
Affaires étrangères de Sadate 
(à l’époque, M. Mohammed 
Kamel), avait démissionné à 
cause de ça, sentant à l’avance 
la réaction du monde arabe ».

Plus grave encore aux yeux 
des observateurs, apparaît 
l’échec du président Carter de 
faire admettre à M. Begin la 
nécessité de bloquer la créa­
tion de points de peuplement 
en Cisjordanie. Le chef de la 
Maison-Blanche espérait une 
interruption d’un an, le temps 
de parvenir à un résultat sur 
l’autonomie de la région. M. 
Begin s’en tint à trois mois, 
c’est-à-dire jusqu’à la conclu­
sion du traité de paix avec Le 
Caire qui intervint finalement 
un peu plus tard, en mars.

A Camp David, le gouverne­
ment américain préfera ne pas 
trop insister sur ce sujet, 
craignant par-dessus tout de 
compromettre les chances du 
traité. Mais cette incapacité 
américaine d’imposer ses vues 
a sans doute contribué à ren­
forcer l’hostilité d’un monde 
arabe convaincu qu’Israël n’a­
bandonnerait la Cisjordanie 
que sous la pression de Wash­
ington.

Le secrétaire d’Etat, M. Cy­
rus Vance, tenta alors en vain 
d'expliquer la position améri­
caine aux dirigeants modérés 
jordaniens et saoudiens. La 
Jordanie était censée partici­
per aux pourparlers sur la Cis­
jordanie et aider à y faire 
régner l'ordre pendant une pé­
riode d’intérim. Quant à VA- 
rabie Saoudite, dirigeant spiri­
tuel et bailleur de fonds du 
monde arabe, on espérait au 
moins qu’elle ne s’opposerait 
pas au processus. M. Vance 
reçut un accueil froid et six se­
maines plus tard, les rois Hus­
sein et Khaled rejoignaient les 
nations arabes en condamnant 
les accords.

Pour les Arabes. Camp Da­
vid avait détruit leur unité — 
en les séparant de l’Egypte — 
sans prévoir le retour de Gaza, 
de la Cisjordanie et de la par­

tie est de Jérusalem sous leur 
souveraineté et sans garantir 
non plus le droit des Palesti­
niens à l’autodétermination 
Ce refus eut pour effet de

rendre Le Caire plus dépen­
dant de Washington et. par là 
même. d’Israël.

Pourtant, tout optimisme 
n’a pas déserté les couloirs du

département d’Etat et l'on 
croit encore que les négocia­
tions sur l’autonomie porte­
ront leurs fruits, à condition 
d’arriver en mars avec un plan

Pierre Duhamel, vice-president, Merrill I vnch.
Royal Securities Limitée.

“Merrill Lynch est un véritable supermarché 
des valeurs mobilières cjui met 
Wall Street à la disposition immédiate de 
l’investisseur québécois-gros ou petit.”

Coup d’État en Syrie?
KOWEÏT (AFP) — Une tentative de coup d’Etat aurait été à 

l’origine de la fermeture, samedi dernier, de l’espace aérien sy­
rien au trafic civil, rapportait hier matin le journal koweïtien Al- 
Siassa, qui cite des voyageurs en provenance de Beyrouth.

Ce putch avorté aurait également contraint les autorités sy­
riennes à fermer les frontières terrestres entre le Liban et la Sy­
rie pendant les deux derniers jours, précise le quotidien.

Des informations en provenance d'Amman, rappelle-t-on, ont 
fait état de la fermeture de l’espace aérien syrien. Toutefois, les 
autorités syriennes les ont démenties dimanche, en précisant 
qu'une grève de 24 heures déclenchée par les employés de la 
tour de contrôle de l’aéroport de Damas avait été à l'origine de 
la « perturbation du trafic ».
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Michel Houle Pierre Labelle

Dans le domaine financier comme dans 
les autres, continue Pierre Duhamel, 
vice-président chez Merrill Lynch, les 

Québécois sont de plus en plus sophistiqués, 
de plus en plus désireux de participer à ce qui 
se passe dans le monde, hors des frontières. 
Merrill Lynch leur offre un extraordinaire 
outil d'information sur les marchés financiers 
canadiens, américains et internationaux."

Le rôle de Merrill Lynch
"Une entreprise de courtage telle que 

Merrill Lynch sert deux sortes de clientèles: 
la clientèle dite institutionnelle qui se compose 
d'entreprises qui veulent investir de vastes 
sommes d'argent; et la clientèle de détail qui est 
faite d'individus qui peuvent être propriétaires 
de petites entreprises, professionnels ou épar- 
gnants-qui veulent placer leurs liquidités ou 
leurs économies.

"Le rôle de Merrill Lynch est d'aider ces 
deux clientèles à faite travailler leur atgent le 
plus fort possible.

"Si j'ai parlé de supermarché, c'est que 
Merrill Lynch met à la portée de qui en a besoin 
un choix peut-être inégalé de "produits": 
actions, obligations, débentures, matières 
premières, options, toutes les valeurs cotées en 
bourse, etc."

Jean-Claude Paradis, directeur des ventes

Pour le Québec, des 
professionnels québécois

"A Montréal, à Québec et dans toute la 
province, Merrill Lynch est prête à servir le 
public dans nos tennes, à notre manière, dans 
notre mentalité...en Québécois! Et c'est très 
important! Nos gens sont tous des professionnels. 
Demandez à Jean-Claude Paradis, notre 
directeur des ventes."

"Chez Merrill Lynch, déclare Jean-Claude 
Paradis, c'est la formation continue: on n'a 
jamais fini d'apprendre. Tout nouveau représen­
tant, quelle que soit son expérience, doit 
retourner à l'école: il va faire un stage chez 
Merrill Lynch à New York. Et là, il apprend à 
utiliser au maximum toutes les ressources, toute

Jean Turmel, représentant (marihé monétaire)

l'expérience que la compagnie peut mettre à 
sa disposition, ici même, à New York et dans 
le monde!

"Une fois rentré, le nouveau représentant 
trouve chez ses supérieurs toute l'aide et tout 
l'appui dont il a besoin. La période de formation 
proprement dite dure jusqu'à six mois."

La recherche: un supermarché 
de renseignements précieux 
continuellement mis à jour

"Pour garnir notre supermarché, Merrill 
Lynch mobilise de formidables services de 
recherche...en fait, la recherche signée Merrill 
Lynch est considérée internationalement 
comme une des toutes premières du monde.

"Toute la recherche sur les compagnies que 
Merrill Lynch doit suivre est mise sur ordina­
teur. Elle est directement accessible aux repré­
sentants. En quelques secondes, ceux-ci 
peuvent obtenir un rapport détaillé, tout récent, 
sur la compagnie en question, et la recomman­
dation d'un analyste: s'il est temps d'acheter, de 
garder ou de vendre™

"Ce n'est pas tout, précise Jean Durivage, 
représentant "institutions"; nous avons aussi le 
"criard", qui chaque jour transmet dans tous nos 
bureaux les changements devaluation concer­
nant certaines des 1200 institutions que nous 
suivons. On est toujours au courant."

L'individu qui veut investir 
a accès aux mêmes services que 
la grosse entreprise...

Jean-Paul Lapointe, représentant (vente au 
détail), nous parle de ses clients. "Ils viennent 
me consulter pour leurs placements comme ils 
consultent leur comptable sur le plan fiscal ou 
leur médecin sur le plan santé. Ils viennent voir 
un professionnel.

"Tout d'abord il s'agit de former ou de 
réviser leur portefeuille: est-ce qu'ils visent une 
croissance à long terme, un revenu fixe, des

à Washington
« décent ». comme le note un 
responsable

De toute façon, ajoute-t-on, 
même si les négociations 
échouaient, la recherche d’une

solution au problème palesti­
nien aura été engagée, mais il 
reste à savoir si un échec ne 
menacerait pas directement le 
président Sadate.

placements hors-taxe? Est-ce qu'ils désirent 
miser sur les matières premières ou faire 
travailler leur argent à court et à moyen terme? 
Nous savons comment les aider à composer un 
portefeuille où tous ces éléments seront savam­
ment équilibrés.

"Et pour les servir, j'ai accès aux mêmes 
informations, aux mêmes spécialistes que les 
représentants institutionnels.

"Si bien que mes clients individuels ont les 
mêmes éléments pour former leur jugement 
que les grosses corporations.

"Et C'est pour cela que j'ai des clients fidèles: 
ils savent qu'ils peuvent compter sur toutes les 
ressources, tout le savoir-faire de Merrill Lynch 
pour les aider à faire travailler leur argent."

Rendre l'information utilisable 
par les institutions

Jean Durivage explique: "Merrill Lynch, 
c'est comme la bibliothèque municipale: « 
presque tout y est, êncore faut-il savoir où

(ejn-Paul Lapointe, représentant (vente au détail)

chercher. Mon travail, ma responsabilité, c'est de 
trouver les renseignements particuliers qui 
seront utiles à chacun de mes clients institution­
nels. Mon client a donc une base solide pour 
former son jugement et prendre sa décision."

Argent à court terme
'Un autre domaine où nous sommes bien 

placés, c'est celui de l’argent à court terme, dit 
Jean Turmel, représentant (marché monétaire). Il 
est parfois avantageux de placer son argent à 
30,60 ou 90 jours sur le marché monétaire. 
Merrill Lynch, parses contacts nationaux et inter­
nationaux, est dans une situation privilégiée 
quand il s'agit de trouver preneur pour ce 
genre de fonds.

"Notre longue expérience dans ce domaine 
nous permet de servir-et de satisfaire-aussi 
bien les petites et les moyennes entreprises que 
les plus grosses finnes internationales."

Jean Durivage, représentant (institutions). »

Merrill Lynch peut faire 
travailler votre argent

"Si vous voulez avoir affaire à de vrais pro­
fessionnels qui connaissent le marché et com­
prennent leurs clients, conclut Pierre Duhamel, 
si vous voulez vous sentir appuyé par les 
ressources et l'expertise d'une des entreprises de 
courtage les plus renommées du monde, faites 
appel à Merrill Lynch. Nous sommes prêts à 
vous aider à gérer votre argent et à le faire 
travailler vraiment fort. En fait de supermarché 
financier, il n'y en a pas deux comme 
Merrill Lynch."*

Il n’y en a pas deux 
comme Merrill Lynch

Merrill Lynch 
Royal Securities 
Limitée

l
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L’industrie du porc: un «dissident» s’explique
par
André Tardif

SAINT - ROCH - L’ACHI- 
GAN — “Si la production 
intégrée est une si mau­
vaise chose, pourquoi le gou­
vernement l approuve-t-il en 
ne consentant de prêt agricole 
à un nouvel éleveur qu’à la 
condition qu'il ait un contrat 
avec un producteur de mou­
lées? »

M. Jean-Marc Henri, de 
Saint-Roch, meunier et pro­
ducteur de porcs de profes­
sion, « intégrateur dissident » 
de réputation, en a gros sur le 
coeur contre la bureaucratie 
envahissante et ceux qui n'as­
pirent, dit-il, qu’à profiter du 
travail des autres pour « se 
faire vivre ».

Responsable d’une produc­
tion annuelle de quelque
70,000 porcs dont 30,000 en 
collaboration avec une ving­
taine d’éleveurs « intégrés »,

il affirme qu'il n’exerce 
d'autre contrôle sur ces der­
niers que ce que stipule l'en­
tente contractée avec eux, 
d’ailleurs indispensable, 
semble-t-il, pour leur assurer 
un prêt du crédit agricole.

« La concurrence étant ce 
qu'elle est, ils ont le choix 
entre plusieurs meuniers. S’ils 
sont mécontents de l'entente 
qu'ils ont conclue avec moi, ils 
vont en voir un autre. D’ail­
leurs, fiez-vous sur un cultiva­
teur pour ne pas se laisser ber­
ner financièrement. »

Un contrat-type avec un éle­
veur prévoit que la maison 
Jean-Marc Henri Inc., autre­
fois associée avec Shur-Gain 
(une division de la trans­
nationale Canada Packers) 
mais indépendante depuis 
deux ans, lui fournit les porce­
lets, la moulée et tous les ser­

vices tels qu'un vétérinaire et 
les médicaments. En retour, il 
s’engage à lui revendre, à un 
prix moyen de $10, un porc 
prêt à l’abattage, d’une gros­
seur moyenne de 160 livres.

« Nous prenons tous les ris­
ques avec les éleveurs, et sur 
une moyenne de cinq ans; 
nous ne faisons pratiquement 
aucun profit sinon avec la 
moulée que nous leur fournis­
sons. Et d’ailleurs, celle-ci 
nous coûte présentement $15 
de plus la tonne en frais de 
transport à cause de la grève 
des manutentionnaires du port 
de Montréal, qui nous oblige à 
aller chercher notre grain ail­
leurs. »

Cette même moulée, il af­
firme que de plus en plus de 
producteurs de porcs, ou 
autres impliqués dans les pro­
ductions animales, la fabri­

quent eux-mêmes, ce qui 
oblige les meuniers, en perte 
de clientèle, à envahir le do­
maine de la production.

Jean-Marc Henri possède 
ainsi des porcheries a Saint- 
Esprit et à Saint-Cuthbert, 
ainsi qu’à Saint-Roch. On y 
retrouve en permanence
20.000 porcs en élevage pour 
six mois, soit une production 
annuelle de 40,000 bêtes. Ses 
entreprises procurent du tra­
vail à une trentaine de person­
nes.

Son titre de « dissident » lui 
vient de l’opposition ouverte 
qu’il manifeste à l’endroit de 
la Fédération des producteurs 
de porcs du Québec (FPPQ), 
en tant que membre de 
l'OPPQ, l’ex-Office des pro­
ducteurs de porcs du Québec 
qu'une loi gouvernementale 
empêche de s appeler ainsi de­
puis janvier dernier, le mot 
« office » étant réservé aux or­
ganismes gouvernementaux 
dûment mandatés.

Or, la FPPQ, une fédération 
spécialisée de l’Union des pro­

La production porcine au Québec est devenue une industrie hautement spécialisée et connaît actuellement un essor 
phénoménal. Les éleveurs se dotent d’équipements modernes, comme en fait foi l’intérieur de cette porcherie à la 
ferme Dériel de Saint-Esprit, propriété de M. Jean-Marc Henri. (Photo Jacques Grenier)

ducteurs agricoles (UPA), ob­
tenait en janvier 1978, par 
décret ministériel, l’admi­
nistration mitigée (en atten­
dant que l'unanimité se fasse) 
d’un plan conjoint de commer­
cialisation, applicable selon la 
loi à tous les producteurs du 
Québec.

« L’OPPQ, dont je suis 
membre, n’a jamais compris 
pourquoi ce plan avait été ac­
cordé sans référendum 
comme le veut la loi, dit-il. 
Deux référendums préalables 
avaient été négatifs, car les 
producteurs n’en veulent pas 
d’un plan conjoint. Tout 
marche sur des roulettes dans 
le porc actuellement, alors 
pourquoi vouloir changer 
ça? »

Deux référendums ont en 
effet été tenus par le passé 
auprès des producteurs de 
porcs. Si une faible majorité 
de votants s’est alors pronon­
cée en faveur, l’OPPQ prétend 
que l’opposition avait le vo­
lume en sa faveur. Depuis, les 
propriétaires d’abattoirs ont 
refusé de prélever la rede­
vance légalement exigée d’eux 
par la FPPQ. Et en même 
temps, l’OPPQ a contesté de­
vant la Régie des marchés 
agricoles la décision de la fé­
dération de retarder la tenue 
de son assemblée générale an­
nuelle prévue pour juin der­
nier.

La FPPQ annonçait en ef­
fet, début juin, oue cette as­
semblée n’aurait lieu qu’après 
une période d’information in­
tensive auprès des produc­
teurs. Elle expliquait que les 
assemblées régionales, tenues 
en avril dernier pour élire les 
délégués, avaient été « paque- 
tées » par les dissidents et 
cju’elle désirait ainsi rétablir 
1 équilibre. Elle affirmait de 
plus représenter 5,000 des
8,000 producteurs de porcs 
québécois. La Régie doit 
rendre une décision bientôt.

« Ce n’est pas de gaieté de 
coeur que nous faisons cette 
opposition-là, dit M. Henri, 
car ca coûte cher en temps et 
en énergie. Mais nous croyons 
■que contingenter la produc­
tion à ce moment-ci — ce qui 
est inévitable avec un plan 
conjoint — équivaudrait a li­
miter la production québé­
coise en faveur de celle de 
l’Ontario. Ça c’est produit 
dans l’industrie du poulet, j’en 
sais quelque chose, et je ne 
voudrais pas que l’histoire se 
répète dans le porc. »

Sur le plan concret, il expli­
que qu’actuellement, les abat­
toirs (« Canada Packers.

«L’affaire d’odeurs est un mythe»
SAINT-CUTHBERT (par 

André Tardif) — L’éternelle 
querelle entre les citadins ha­
bitant à la « campagne » et les 
éleveurs de porcs vient non 
seulement de refaire surface 
dans cette paisible petite mu­
nicipalité de la région de 
Berthierville, mais elle risque 
de devenir un test difficile 
pour la Commission de protec­
tion du territoire agricole.

Des citoyens de Saint- 
Cuthbert, à la fois résidents et 
villégiateurs, réussissaient en 
mai dernier à y faire accepter 
un règlement d’urbanisme. 
Rien à dire jusque là, sauf que 
le règlement a converti en 
zone touristioue, une zone dite 
« verte » et oonc protégée par 
la loi 90 depuis décembre (fer­
mer.

Or, cette zone comprend 
une ferme de 400 acres où se 
fait de l’élevage de porcs de­
puis quelques années déjà, et 
où le propriétaire tente actuel­
lement de doubler, de 12,000 à 
24,000, le nombre de bêtes 
qu’il y engraisse. Le conseil 
municipal lui ayant répondu 
par la négative, il menace d’in­
tenter des poursuites judiciai­
res.

« C’est un problème social,

puisqu'un individu tente de 
faire révoquer un règlement 
que la population a approuvé 
dans une proportion de 90% », 
explique le porte-parole d’un 
comité de citoyens juridique­
ment en voie de formation 
pour bloquer cette expansion.

Il précise que le domaine 
Bellehumeur, où sont établis 
une cinquantaine de résidents 
et villégiateurs, est particuliè­
rement menacé par les odeurs 
en provenance des porcheries. 
De plus, la qualité de l’eau du 
lac autour duquel ils sont 
établis est elle-même mena­
cée, ainsi que des ruisseaux 
à truites des environs, à cause 
de deversements illégaux de 
purin, un liquide hautement 
nocif pour toute vie aquatique.

Le producteur agricole 
impliqué, M. Jean-Marc 
Henri, de Saint-Roch-de- 
l’Achigan, ne voit pas du tout 
la situation du même oeil.

« Quand je suis venu m’é­
tablir ici il y aura bientôt deux 
ans, j’ai acheté une ancienne 
porcherie qui avait fonctionné 
longtemps avant d’être aban­
donnée un an plus tôt. 
L endroit a été cnoisi avec 
soin, comme l'indique le fait 
qu’il est situé à 40 milles de

Fromagerie à Amqui
AMQUI — Le ministre de 

l'Agriculture du Québec, M. 
Jean Garon, a inauguré hier 
les nouvelles installations de 
l'usine laitière de la Coopéra­
tive agricole du Bas^Saint- 
Laurent à Amqui, dans le 
comté de Matapedia.

Cette cérémonie est venue 
souligner la renaissance d'une 
usine autrefois affectée exclu­
sivement à la fabrication de 
poudre de lait écrémée et qui 
était menacée de fermeture en 
raison du resserrement de ce 
marché. L’usine d’Amqui 
avait même dû cesser ses acti­
vités au cours de l’hiver 1976- 
77, entraînant la mise à pied 
d'une vingtaine de personnes, 
explique un communiqué du 
ministère.

Aujourd’hui, l’usine laitière 
d‘Amqui, grâce a un 
programme de reconversion et 
de modernisation dont le coût

a atteint $1,950,000, est en me­
sure de produire, en plus de la 
poudre de lait, différentes va­
riétés de fromages, dont le 
cheddar, le brick et le colby. 
Auparavant, la capacité de ré­
ception de l’usine était de
400,000 livres de lait par jour. 
Il est aujourd'hui de 540,000 
livres, dont 140,000 sont affec­
tées à la production de fro­
mage. Ce oernier volume sera 
au moins doublé, sinon triplé 
dès l’an prochain, faisant ainsi 
de la production de fromage 
l’activité principale de l’usine 
laitière d’Amqui.

En plus de permettre le 
maintien des 20 emplois déjà 
existants, le projet de recon­
version a entraîné la création 
de 24 nouveaux postes, faisant 
ainsi de l’usine laitière un des 
plus importants employeurs 
industriels de la région (l’Am-

chez moi. Il s'agit d’un cul-de- 
sac, situé sur un territoire ro­
cailleux qui fut jadis presque 
entièrement déboisé, et loin 
des habitations. »

H ajoute que les installa­
tions qu’il y a fait construire 
sont à 2,000 pieds de la route 
(la norme est de 400 pieds) et 
qu’il lui a fallu aménager à ses 
frais un chemin pour s’y 
rendre, « afin d’être aussi 
éloigné que possible des lieux 
de résidence ». L’emplace­
ment a été choisi en collabora­
tion avec les Services de pro­
tection de l’environnement 
(SPE), et la municipalité lui a 
accordé un permis d’exploita­
tion.

« Mais maintenant, on re­
fuse de m’accorder un permis 
d’expansion sous prétexte que 
je suis assez gros comme ça. 
Et quand j'objecte qu'en cas 
d'incendie, je n'aurais même 
pas le droit de reconstruire 
mes bâtiments à cause du 
règlement de zonage, on me 
dit que l'on ferait exception 
dans mon cas. C’est une situa­
tion que je trouve inaccep­
table, et i’ai consulté mes avo­
cats sur le sujet. »

M. Henri, qui dirige égale­
ment une meunerie à Saint- 
Roch, relate qu’une aventure 
semblable n’est pas tout à fait 
nouvelle pour lui. Il avait en 
effet éprouvé des difficultés 
du même genre lorsqu'il a dé­
cidé de construire des porche­
ries à Saint-Esprit (la ferme 
Dériel) il y a trois ans.

« Nous y avons dépensé de 
fortes sommes pour en faire 
des porcheries modernes. On y 
retrouve un système de venti­
lation qui change l’air chaque 
minute et des fosses de réten­
tion en ciment recouvertes. 
Même les voisins qui s’étaient 
le plus opposés à notre projet 
conviennent aujourd'hui que 
l'odeur qu’ils redoutaient n’y 
est pas. Avec les normes sévè­
res que nous imposent au- 
jourd hui les SPE, cette af­
faire d’odeurs n’est plus qu’un 
mythe. »

Ses porcheries de Saint- 
Cuthbert seraient tout aussi 
modernes, et il ne craint nulle­
ment de les ouvrir aux visi­
teurs. Quant au déversement 
de purin dont on l’accuse, il 
avue que la chose s'est déjà

produite « avant que nos fos­
ses soient terminées », mais 
que les règlements actuels, et 
1 inspection qui en découle, 
rendent maintenant une telle 
situation impensable.

« Même plus, nos fosses ont 
une capacité de rétention de 
10 mois mais nous les vidons 
aux six mois et offrons notre 
fumier gratuitement aux culti­
vateurs de la région. Quatre 
camions d’une capacité de
5,000 gallons chacun sont af­
fectés à cette tâche. Et ça, la 
loi ne nous y oblige nulle­
ment. »

Etroitement associé à 
l’OPPQ, l’organisme qui con­
teste la légitimité de la FPPQ, 
la fédération affiliée à l’Union 
des producteurs agricoles 
(UPA), M. Henri croit qu’en 
certains milieux, on adopte 
une attitude mesquine à son 
endroit sous prétexte de sa 
« dissidence ».

« C’est un peu le problème 
des Québécois qui réussissent 
dans plusieurs domaines. Dès 
qu’ils prennent de l’ampleur, 
on leur en veut et on cherche à 
les rabaisser. Comment expli­
quer autrement l’attitude des 
dirigeants régionaux de l’UPA 
qui s’opposent à mon projet? 
S'ils avaient à coeur le bien 
des producteurs agricoles, 
ils devraient m’appuyer, ou à 
tout le moins, ne pas me com­
battre. »

Dans son métier comme ail­
leurs, dit-il, il importe de 
progresser au risque de régres­
ser. Ses entreprises procurent 
du travail à une trentaine de 
personnes, et il croit contri­
buer sa juste part au succès de 
l'économie québécoise. S’il 
respecte la loi en voulant faire 
prospérer ses affaires, il n’ac­
ceptera pas de se laisser 
manger la laine sur le dos » 
par qui que ce soit.
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Les porcheries d’aujourd’hui doivent être équipées de fosses de rétention recouvertes. 
Celles de M Jean-Marc Henri, à la ferme Dériel de Saint-Esprit, ne font pas exception 
aux lois de I environnement. Fabriquées en ciment, elles peuvent accumuler le pu­
rin pour une période allant jusqu’à 10 mois. (Photo Jacques Grenier)

Saint-Jacques ou des Laurenti- 
des, ça dépend des prix! ») 
viennent eux-mêmes chercher 
ses porcs pour les abattre le 
jour même. Or, un retard 
d’une seule journée peut faire 
perdre jusqu’à 10% de son 
poids (16 1b) à une bête, ce 
qui, à environ 60 cents la livre, 
représente une perte de près 
de $10 par tête.

« C’est ça un plan conjoint, 
et de plus, il faudrait apporter 
nous-mêmes nos porcs à l’a­
battoir, avec risque qu’ils ne 
soient tués que le lendemain. 
Je ne veux pas d’intermédiaire 
inutile pour prendre une par­
tie de mes profits. Ça fait 20 
ans que j’éleve des porcs, les 
Québécois connaissent très 
bien cette production, nous 
bénéficions actuellement 
d’une période prospère, pour­
quoi vouloir tout chambar­
der »?

A l’objection de l’UPA que 
la production porcine étant

une industrie cyclique et que 
tout indique que le cycle 
s’apprête à connaître un 
creux, il faut dès maintenant 
songer à protéger les produc­
teurs les pius faibles, M. Henri 
répond que lui-même respec­
tera les ententes passées avec 
les meilleurs de « ses » in­
tégrés, mais qu’il devra laisser 
« tomber » les autres si le 
marché se détériore.

« Ce sera alors aux gouver­
nements de leur venir en aide, 
comme ils le font avec plu­
sieurs autres groupes de pro­
ducteurs agricoles, dit-il. 
D’ailleurs, lorsque les choses 
vont bien comme maintenant, 
ces mêmes gouvernements 
sont heureux de percevoir des 
impôts sur les profits sans de­
voir rien donner en retour ».

Et à l’argument que tout 
plan conjoint entraînant une 
plus-value par le contingente­
ment, les « gros » s’y opposent 
temporairement afin de con­

solider leur production aux dé­
pens des « petits », il répond 
qu’il n’est pas là pour faire de 
la spéculation mais bien pour 
travailler dur à gagner hono­
rablement sa vie.

« Si quelqu’un veut faire de 
la spéculation, qu’il aille à la 
Bourse. Quand un cultivateur 
en est rendu uniquement à 
spéculer sur la valeur de ses 
biens fonciers, il est temps 
pour lui d’abandonner ».

Enfin, au sujet des convic­
tions politiques de Me Pierre 
Paradis (actuellement vice- 
président de TUnion nationa­
le), dont l’étude juridique à 
Bedford est le haut lieu de 
tout le mouvement de dissi­
dence dans l’agriculture qué­
bécoise et partant, une source 
d’ennuis pour le gouverne­
ment, M. Henri croit que M. 
Paradis agit par conviction et 
que ses relations politiques 
n’ont rien à voir avec ses ob­
jectifs agricoles.
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La polyvalente Émile-Nelligan tourne la page

« Emile », comme l’appel­
lent les étudiants, c’est la 
grosse polyvalente bétonnée 
du 4750 Henri-Julien, à 
Montréal. C’est là que des 
troubles avaient éclaté l’an 
dernier, attisés par un climat 
de travail pourri.

Mais ce printemps noir de la 
polyvalente Emile-Nelligan 
est chose du passé. Peu im­
porte si la lumière n’est pas 
faite sur les causes du remous 
de l'année dernière, « Emile » 
repart en neuf.

line nouvelle directrice y a 
emménagé cet été, Mme Hé­
lène Chénier qui dirigeait jus-

3u a récemment l’école secon- 
aire Sophie-Barat, d'Ahunt- 

sic. Educatrice dynamique et 
chevronnée, Mme Chénier re­
vient s’installer dans le quar­
tier populaire de Saint-Louis 
— ou elle a enseigné sept ans 
— dans une école qui, contrai­
rement à la réputée Sophie- 
Barat, n’a toujours « pas de 
tradition » après 10 ans d’exis­
tence.

« Je n’ai rien voulu savoir 
du passé (...) On ne m’en a 
rien dit, je n’ai rien demandé. 
Et je n’en veux rien savoir », 
sont les premiers mots qu’elle 
a adresses aux 100 professeurs 
après avoir pris possession de 
son bureau.

Cela dit, Mme Chénier s’est 
dite d’accord avec les constats 
et suggestions de M. Réal De 
Cuire, tuteur à Emile- 
Nelligan du 22 mars au 30 juin. 
M. De Cuire avait été doté de 
pouvoirs extraordinaires par 
la Commission des écoles 
catholiques de Montréal 
(CECM) a la suite de la démis­
sion en bloc de l’équipe de di­
rection de l’époque et de la 
fermeture temporaire de l’é­
cole. En consequence, Mme 
Chénier s’est vite attelée à 
réorganiser la vie de l’école et 
à mettre sur pied des structu-

Projets 
spéciaux 
à la
CECM:
$500,000

(par Paule des Rivières) — 
Pour la deuxième année d'af­
filée, la Commission des éco­
les catholiques de Montréal 
(CECM) mettra $500,000 à la 
disposition des écoles désireu­
ses d’organiser des activités 
spéciales, visant dans la plu­
part des cas à briser la ca­
dence des cours magistraux.

Déjà, q^ÿlque 20 projets ont 
été soumis aux administra­
teurs de la CECM, beaucoup 
visant à émousser la créativité 
des étudiants, d’autres à 
approfondir une facette moins 
connue ou problématique de 
la vie scolaire.

Ainsi, une petite équipe 
d’employés professionnels 
étudiera le phénomène des 
« décrocheurs » à la polyvalen­
te Pierre-Dupuy. Une autre 
école secondaire, Louis-Riel, 
aura son « ciné-midi » qui 
devrait bien vite s’auto­
financer puisque ses concep­
teurs ont prévu des équipes 
étudiantes se chargeant de la 
projection, de la surveillance, 
de la publicité et de la vente 
des billets.

D'autres groupes préfèrent 
apporter des modifications 
aux activités pédagogiques 
comme le personnel de ï’école 
primaire Boucher-de-la- 
Bruère où le quart du temps 
d’enseignement aura une sa­
veur artistique.

Le comité parents- 
personnel de l’école explique 
dans son projet que « l’en­
seignement du français, 
l’expression corporelle, la con­
naissance du milieu, l’histoire 
et la géographie peuvent s’in­
tégrer aux arts tels les marion­
nettes, les ombres chinoises, 
les masques, les costumes ».

Le montant mis à la disposi­
tion des écoles n’est pas 
énorme mais, comme le sou­
ligne M. Laurent Portugais, 
directeur général adjoint à la 
CECM, il s'agit de « donner 
un coup de pouce » pour en­
courager l'éclosion d’initiati­
ves qui pourront être poursui­
vies sans soutien financier.

M Portugais estime que 
l’expérience de l'année der­
nière a connu un succès iné­
gal, que la majorité des pro­
jets étaient pertinents, indé­
pendamment de l’envergure 
de chacun, mais que quelques 
pique-niques étaient « un peu 
tires par les cheveux ».

C’est pourquoi les critères 
d'acceptation des projets sont 
un peu mieux définis cette an­
née, quoique assez généraux, 
par nature Revalorisation de 
l'école publique, implication 
du milieu et projet chrétien 
sont les trois paramètres prin­
cipaux.

La commission veut aussi 
éviter cette année de con­
sacrer une trop large part du 
$500,000 au traitement de per­
sonnel affecté directement à 
la réalisation des projets. 
Ainsi les projets ne doivent 
pas « ajouter des emplois à 
temps plein », Près de 45% 
des sommes de l'année der­
nière furent utilisées en salai­
res, dont $100,000 pour 
combler des postes en pasto­
rale, qui venaient tout juste 
d’être abolis.

par
Paule des Rivières

Le hall principal de la polyvalente Émile-Nelligan (Photo Jacques Grenier)
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res de participation.
« On distingue habituelle­

ment trois types de relations 
dans une école: les relations 
de travail ou syndicales qui 
remplissent 4 ou 5% des con­
tacts, celles de type hiérarchi­
que, soit 10%, et celles de col­
laboration qui représentent 
des 85% des rapports: ici on 
vivait constamment des rela­
tions syndicales de confronta­
tion », remarque-t-elle.

En fait, les commentaires 
sur les événements de mars 
dernier se rejoignent générale­
ment pour dire que des profes­
seurs ne partageaient pas la

conception de l’éducation de 
la direction et que le change­
ment fréquent de direction 
(cinq fois au cours des six der­
nières années) a créé beau­
coup d’instabilité.

Enfin, la tension dans l’é­
cole a connu un point fort en 
juillet 1978 lorsque la CECM 
décidait de muter contre leur 
gré sept enseignants. L’Al­
liance des professeurs con­
testa ce geste et gagna sa 
cause. Elle avait soutenu que 
le syndicat était injustement 
éclaboussé dans cette affaire.

Aujourd’hui l’école ac­
cueille 1,300 élèves, 300 de

moins que l’an passé Une di­
zaine d’enseignants se sont 
prévalus d’un droit spécial de 
mutation avant le début des 
classes la semaine dernière.

Mme Chénier a terminé la 
tâche entamée par le tuteur et 
mis sur pied une série de co­
mités et conseils qui décident, 
consultent ou conseillent et au 
sein desquels se retrouvent les 
différents personnels de la po­
lyvalente. La nouvelle di­
rectrice a par ailleurs choisi 
elle-même ses cinq adjoints 
pour assurer la cohérence de 
son équipe.

Des réaménagements ont 
été opérés dans l’école avant 
la rentrée, dont celui de re­
distribuer les salles des profes­
seurs sur différents étages plu­
tôt que de les laisser isolées 
sur un des six étages réservé

aux corps enseignant comme 
c’était le cas.

On a egalement installé des 
murs de vitre pour fermer les 
étages, de façon à ce que les 
corridors ne soient plus ou­
verts mais bordés d un côté 
par les salles de cours et de 
l’autre par des vitres. Mesure 
préventive contre les étu­
diants qui auraient la tenta­
tion de lancer des poubelles ou 
autres projectiles du haut du 
sixième étage. (!)

Au centre de l’immeuble, si­
tué au nord de la rue Mont- 
Royal, entre les rues Henri- 
Julien et Hôtel-de-Ville, se 
trouvent les escaliers roulants 
qui assurent un déplacement 
plus rapide durant les cinq mi­
nutes de « battement » entre 
les cours. Là aussi il avait été

uestion de vitrer les rampes
es escalateurs mais la tâche 

s’est avérée trop complexe.
Projet plus réjouissant par 

ailleurs, les responsables de la 
polyvalente n’ont pas aban­
donné l’idée de rendre acces­
sible aux étudiants l’immense 
terrasse extérieure que pour­
rait constituer le toit d’une 
aile de l’édifice.

En bref, comme le sou­
lignait Mme Chénier au cours 
d’une entrevue qu’elle accor­
dait récemment au DEVOIR, 
ce sont des troubles structu­
rels et des querelles d’adultes 
qui ont été diagnostiqués à 
Emile-Nelligan et non pas des 
problèmes pédagogiques ou 
des contestations étuaiantes.

La rentrée cette année s’est 
effectuée dans le calme et les 
entrées et sorties dans l’im­
meuble sont rigoureusement 
contrôlées. De plus, afin de 
pallier les problèmes inhé­
rents à une grosse école, la di­
rectrice a adopté la formule de 
la « vie par secteur », en divi­
sant l’école en groupes.

Faisant en quelque sorte 
plusieurs écoles sous un même 
toit, pour que « chaque élève 
puisse se référer à une per­
sonne dans sa quotidienneté », 
Mme Chénier a séparé les 
groupes selon les niveaux, les 
secondaires I et II, HI, IV et V 
puis le secteur professionnel- 
appoint-transition - profession­
nel court.

Mme Chénier n’est pas in­

sensible au cloisonnement 
ainsi créé mais est davantage 
préoccupée par le peu d’essor 
du secteur professionnel à 
Emile Nelligan, situation qui 
oblige ses etudiants à aller 
suivre leurs cours pratiques ou

techniques dans d’autres poly­
valentes de la ville.

Mme Chénier estime d’ail­
leurs que « la grosse réforme 
de l’enseignement n’est pas 
encore faite. On a introduit 
dans l’école les élèves qui

étaient dans la rue mais on n’a 
pas réformé la pédagogie qui a 
été pensée en fonction d une 
élite ». C’est pourquoi elle 
tentera de rendre l’enseigne­
ment « signifiant » pour les 
étudiants d’Emile-Nelligan.

Mme Hélène Chénier, nouvelle directrice de la polyvalente Émile-Nelligan
(Photo Jacques Grenier)
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“AToronto,
je descends toujours chez un ami

le Royal York!’
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Vous aurez 
l'impression
d'ètre chez des ... „ . r
amis dès votre arrivée 7 t— , ' .ju­
chez nous. Notre personnel 
a reçu une formation spéciale 
pour prévoir vos besoins et vous 
accorder toute l'attention que vous donnerait 
un ami. W: Un service rapide à votre arrivée. Un service 
chaleureux et professionnel dans nos treize restaurants 
et bars-salons. Un service rapide et efficace quand vous 
utilisez nos salles de réunion, Ainsi que d'autres 
services très particuliers comme les appels téléphoniques 
locaux gratuits, un service de blanchisserie du lundi au 
vendredi (sans frais supplémentaires) et un comptoir de

W commandes 
rapides ouvert 

vingt-quatre 
heures sur vingt- 

quatre. & De même, il est 
plus facile pour vos de 

rencontrer vos clients: nous sommes 
au coeur de Toronto. Le centre-ville 

s'étend tout autour de nous. Nous sommes reliés à la gare 
et au métro. L'aéroport n'est qu'à 30 minutes grâce au 
service régulier d'autobus et de limousine du Royal York.
/ ■ Si vous venez à Toronto, laissez-nous vous 

recevoir. Vous verrez tout ce qu'un ami peut faire pour 
rendre votre séjour mémorable. Royal York,
IOO Front Street West, Toronto (Ontario) (416) 368-2511.

Un ami qui sait recevoir

Service de 
réservations d’hôtel 
de CP Hôtels: 
Province de 
Québec et Ottawa 
1-800-268-9420

I Banff Springs
Banff (Alberta)
Red Oak Inn
Brandon (Manitoba)
The Palliser
Calgary (Alberta)
Chateau Airport
Calgary (Alberta)

Chateau Lacombe
Edmonton (Alberta)
Chateau Halifax
Halifax
(Nouvelle-Écosse)

Chateau Lake Louise
Lake Louise (Alberta)
Le Chateau de l'Aéroport
Mirabel (Quebec)
Le Chateau Montebello
Montebello (Québec)
Le Chateau Champlain
Montreal (Québec)
Red Oak Inn
Peterborough (Ontario)
Le Chateau Frontenac
Quebec (Québec)
The Saskatchewan
Regina (Saskatchewan)
The Algonquin
St -Andrews 
(Nouveau-Brunswick)
Le Baron
Sherbrooke (Québec)
Red Oak Inn
Thunder Bay (Ontario)
Royal York
Toronto (Ontario)
Le Baron
Trois-Rivieres (Quebec)
The Empress
Victoria
(Colombie-Britannique)
Northstar Inn
Winnipeg (Manitoba)
A l’étranger:
Freeport 131, Nassau, 
Francfort. Hambourg. 
Jerusalem. Tibériade, 
Acapulco. Akumal.
Curaçao, Philadelphie 
(ouverture en 19801.
CP et Ï4 sont les 
marques déposét»! de 
Canadien Pacifique Limitée

CP Hôtels »
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Ottawa est désormais à l’écoute 
de l’Ouest canadien (de Cotret)
par Daniel Raunet

VANCOUVER - Coopéra­
tion, consultation, concerta­
tion, les relations entre le gou­
vernement fédéral et les pro­
vinces de l'Ouest seront désor­
mais officiellement au beau 
fixe Tel est le message que le 
sénateur Robert de Cotret, mi­
nistre du Développement éco­
nomique et du Commerce, 
vient de transmettre aux gou­
vernements de l’Alberta et de 
la Colombie-Britannique dans 
le cadre de la série de pour­
parlers économiques avec les 
provinces organisée par le 
gouvernement Clark.

Pour prouver que les choses 
ont vraiment changé entre Ot­
tawa et ses interlocuteurs de 
l’Ouest, le ministre de l’Envi­
ronnement et des Postes, M. 
John Fraser, qui accom­
pagnait M. de Cotret à Van­
couver, a annoncé son inten­
tion de s’impliquer directe­

ment dans deux dossiers négli­
gés par le précédent gouverne­
ment et lies aux relations avec 
les Etats-Unis: le projet d'i­
nondation de la vallée cana­
dienne de la Skagit par la com­
pagnie d’électricité de la ville 
de Seattle et la construction de 
la centrale nucléaire de Sedro 
Woolley à 80 kilomètres au sud 
de Vancouver.

A l’issue d'une réunion de 
travail avec une demi- 
douzaine de membres du cabi­
net Bennett, la semaine der­
nière, M. de Cotret a annoncé 
un changement d’orientation 
de la politique fédérale en ma­
tière de développement régio­
nal. Au lieu de réserver les 
problèmes d’inégalités régio­
nales à un ministère spécial, a 
déclaré le sénateur, Ces ques­
tions seront intégrées à la poli­
tique des grands ministères. 
M. Fraser a précisé qu’en ce 
qui concerne la Colombie- 
Britannique, la tâche du gou­

vernement fédéral sera de ren­
forcer la base économique de 
cette province afin de l'aider à 
jouer pleinement son rôle 
dans le commerce avec les 
pays du Pacifique. Le ministre 
provincial du Développement 
économique, M. Don Phillips, 
ne s’est attiré aucun démenti 
de la part de ses collègues fé­
déraux quand il a résumé les 
conversations en affirmant 
qu’« Ottawa devra désormais 
aider les plus forts à rester 
forts afin de mieux pouvoir ve­
nir en aide aux plus faibles ».

Le gouvernement fédéral 
diminuera-t-il ses subventions 
aux « canards boiteux » de l’é­
conomie canadienne pour fi­
nancer de grands projets dans 
l’Ouest? Renoncera-t-il aux 
barrières douanières et aux ta­
rifs ferroviaires qui favorisent 
le centre du Canada? MM. 
Fraser et de Cotret ont refusé 
d’entrer dans les détails, mais 
les deux ministres ont fait état

Selon le président de la Banque Royale

Somnambules, les Canadiens 
von+ /ers de graves ennuis

VANCOUVER (PC) - Les 
Canadiens se dirigent comme 
« des somnambules, au-devant 
de graves ennuis », parce que 
depuis cinq ans nous vivons 
au-dessus de nos moyens, nous 
consommons plus que nous ne 
produisons et nous dépensons 
plus que nous ne gagnons, a 
déclaré hier M. Rowlan C. 
Frazee, président directeur- 
général de la Banque Royale 
du Canada, dans un discours 
prononcé devant le Board of 
Trade de Vancouver.

M. Frazee a invité les hom­
mes d’affaires à assumer une 
part importante de responsa­
bilité, en vue de freiner la 
régression du Canada: « En 
fait, dit-il, nous devons tous 
faire notre part pour régler 
nos problèmes. Il ne faut pas 
nous en remettre à l’Etat: l’E­
tat doit assurer l'environne­
ment approprié, mais les ini­
tiatives doivent venir des ci­
toyens, notamment du milieu 
des affaires ».

Pour l’orateur, faute de me­
sures énergiques pour amélio­
rer la performance économi­

que du Canada, nous con­
naîtrons une inflation plus 
prononcée, un chômage accru, 
une réduction de notre pou­
voir d’achat et une baisse gé­
nérale de notre niveau de vie.

La dette extérieure du Ca­
nada, dit-il, qui était de $60 
milliards en 1978, augmente 
au rythme de $7 milliards par 
année, faisant du Canada le 
pays dont la dette par habitant 
est la plus élevée au monde.

Règlement 
chez Coke

Quelque 960 employés de 
Coca-Cola Limitée au Québec 
ont approuvé en majorité les 
dernieres offres contractuelles 
de la compagnie, durant le 
week-end.

Cette entente met fin à une 
grève de sept semaines qui a 
provoqué une pénurie de cette 
boisson gazeuse dans plusieurs 
régions du Québec.

« Nous avons un niveau de 
vie élevé, affirme le pdg de la 
Banque Royale, grâce à nos 
emprunts à l’étranger » qui 
loin de servir à financer des 
projets productifs, sont utili­
ses a régler nos comptes cou­
rants.

Le déficit de notre balance 
des paiements, a encore dit M. 
Frazee, qui était de $5.3 mil­
liards l’an dernier, va at­
teindre le niveau de $7 mil­
liards, presque autant qu’aux 
Etats-Unis.

Pour remédier à la situa­
tion, l’orateur estime que nous 
devons accorder plus de sti­
mulants fiscaux aux entrepri­
ses pour qu’elles investissent 
dans la recherche et le déve­
loppement. Nous devrions 
faire du marketing un « sport 
national ». Nous devons amé­
liorer notre système « scanda­
leux » de transport des grains. 
Nous ne devons pas, non plus, 
oublier l'interdépendance qui 
existe entre le capital et le tra­
vail. « S’il faut faire la lutte à 
un adversaire, dit-il, prenons- 
nous-en à nos concurrents ».

d’une identité de vue générale 
entre les créditistes provin­
ciaux et le gouvernement con­
servateur du pays.

Par ailleurs, le ministre fé­
déral de l’Environnement a 
promis de porter « au plus 
haut niveau diplomatique » la 
question de la construction de 
la centrale nucléaire de Sedro 
Wolley dans l’Etat de Wa­
shington, à moins de 100 kilo­
mètres à vol d’oiseau des villes 
de Vancouver et de Victoria. 

Ce projet américain in- 
(uiète au plus haut point M. 
'ohn Fraser. « Que se passera- 

t-il, nous a-t-il confié, si quel- 
lue chose tourne mal? En cas 
l’accident, les vents domi­

nants emporteraient des 
débris radioactifs sur une des 
régions les plus peuplées du 
Canada ». Le ministre a ren­
contré en fin de semaine le 
président de la Fondation 
Greenpeace, M. Pat Moore, 
qui lui a remis un document 
sur les conséquences d’un acci­
dent à la centrale de Sedro 
Woolley, document qui servira 
à étoffer le dossier ae M. Fra­
ser auprès du cabinet.

Le ministre de l’Environne­
ment est-il opposé au principe- 
même de l’energie nucléaire? 
« Il faudrait me convaincre, a- 
t-il répondu, de sa sécurité. » 
L attitude de M. Fraser 
surprend si l’on considère que 
le Canada possède également 
des centrales nucléaires à pro­
ximité de la frontière améri­
caine, en Ontario notamment. 
Le ministre, qui est également 
député de Vancouver-Sud, ne 
voit pas là de contradiction 
puisque, souligne-t-il, l’en­
semble du programme 
nucléaire canadien et le sys­
tème CANDU seront soumis à 
un réexamen complet dans le 
cadre d’un comité parlemen­
taire ad hoc.

Le ministre fédéral de l’En­
vironnement s’est également 
engagé dans un autre dossier 
laisse jusque là par Ottawa à la 
seule responsabilité de la 
Colombie-Britannique: la 
question de l’inondation de la 
vallée de la Skagit. Ce 
problème, qui traîne depuis 
près de 10 ans, a pour origine 
une entente de 1967 entre la 
compagnie Seattle City Light 
et la province. Selon cette en­
tente, la ville de Seattle aurait 
le droit d’élever le niveau d’un 
barrage déjà existant, le bar­
rage Ross, situé en territoire 
américain, afin de pouvoir 
faire face à ses besoins 
hydroélectriques. Ce projet 
aurait cependant pour consé­
quence de faire remonter le 
lac artificiel au nord de la 
frontière et d’inonder les ter-

Les Canadiens ont déjà parrainé 
36,000 réfugiés de la mer
par François Barbeau

Plus de 36,000 réfugiés de la 
mer ont jusqu’à maintenant 
été parrainés par le gouverne­
ment canadien et diverses ins­
titutions et organismes privés, 
ce qui traduit bien la généro­
sité des Canadiens et leur 
préoccupation à l’endroit de 
ces malheureux.

C'est ce qu'a révélé hier le 
ministre des Affaires extérieu­
res du Canada, Mme Flora 
MacDonald, invitée à prendre 
la parole devant les membres 
du Canadian Club.

Mme MacDonald a exposé 
de quelle façon elle et ses col­
lègues conservateurs, portés 
au pouvoir le 22 mai, enten­
daient reviser la politique ex­
térieure du Canada.

Cette nouvelle orientation 
visera en particulier

Sï,rands secteurs, a affirme 
ïme MacDonald, qui a sou­

ligné quelle comptait faire en 
sorte que la politique étran­
gère du Canada insiste encore 
davantage que par le passé sur 
les questions des droits de la 
personne.

« Le deuxième secteur que 
ie veux aborder, a poursuivi 
Jme MacDonald, est celui de 

la participation de la popula­
tion à la politique étrangère », 
participation qui est déjà ac­
quise et dont l'exemple le plus 
marquant est l’accueil réservé 
par les Canadiens aux réfugiés 
de la mer.

Mme MacDonald a enfin 
évoqué l’aide aux pays en voie 
de développement, « une fa­
cette particulièrement impor­
tante du portefeuille, a-t-elle

____ convenu, puisque l’aide est
trois tres souvent, et de loin, le vo­

let le plus important de nos re­
lations avec un grand nombre 
de pays en voie de développe­
ment ».

La plus grande partie de 
l'aide accordée par le Canada 
dans le passé a été consacrée 
au domaine social, à la 
construction d’écoles, d’hôpi­
taux, à la formation de méde­
cins, d’enseignants.

« Mon récent voyage en 
Afrique, a dit Mme MacDo­
nald, m’a permis de constater 
que l'on reconnaît maintenant 
la nécessité de consacrer des 
fonds publics au développe­
ment d installations telles que 
les ports, les entrepôts, les usi­
nes et les services de distribu­
tion »,

Le Canada mettra donc l’ac­
cent sur l’aide au développe­
ment de l’économie de base 
des pays en voies de dévelop­

pement, sans pour laisser de 
côté les programmes sociaux, 
qui seront plutôt confiés aux 
organismes non gouvernemen­
taux comme SUCO.

En appuyant davantage les 
organismes non gouvernemen­
taux, a souligné Mme MacDo­
nald, nos efforts auront plus 
d’effet, quel que soit le niveau 
des dépenses envisagées.

Le ministre des Affaires ex­
térieures a également laissé 
entendre qu’elle entendait 
procéder à une révision de la 
politique nucléaire cana­
dienne tant au Canada qu’à 
l’étranger.

Cette revision touchera les 
ventes de réacteurs nucléaires 
à l'étranger, de même que les 
ventes d'uranium. Le ministre 
n’a pas précisé cependant 
quand cette nouvelle politique 
pourrait entrer en vigueur.
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ET
ENSEIGNANTS,
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coûteux d’enrichir votre année scolaire.
• LE DEVOIR vous offre tous les matins 

information nationale, internationale et 
régionale, choisie et présentée avec soin 
sous une forme accessible.

• LE DEVOIR vous propose ses analyses, 
ses éditoriaux, ses commentaires, ses 
billets et une gamme étendue d’opinions 
du milieu.

• LE DEVOIR a même sa bande dessinée, 
ses mots croisés, ses annonces classées 
et un bulletin de météo qui ne se trompe 
jamais...

Veuillez remplir ce coupon et noue le felre parvenir avec votre chèque ou mandat-
poete payable « l’ord • de: Le Devoir. Caee poetale (033, Montréal, P.Q, H3C 3C9.

, ,

| Cl-lnclus$ ........... pour un abonnement scolaire de
mois à compter du...........................................................................................................

t ©

TARIFS
d’abonnement scolaire

TARIFS
0 ABONNI MF NT

SC01AIRI

C0ÜT APPROXIMATIF MONTANT
SI VOUS ACHITFZ QUf VOUS

IE 01 VOIR AU NUMERO ECONOMISE/

§mois S36.00
7 mois $40.00
8 mois $45.00
9 mois $50.00 

10 mois $55.00

$39.00
$46.50
$52.50
$60.00
$66.00

$3.00
$6.50
$7.50

$10.00
$11.00

res arables de la vallée de la 
Skagit en Colombie- 
Britannique, vallée qui se 
trouve à 150 kilomètres à l’est 
de Vancouver.

La province essaie d’obtenir 
une entente à l’amiable avec 
la Seattle City Light, entente 
qui prévoierait la fourniture 
gratuite d’électricité à la ville 
de Seattle par l’Hydro- 
Colombie en échange d’un 
abandon du projet de surélé­
vation du barrage Ross. Le 
gouvernement provincial 
semble cependant avoir beau­
coup de mal à contenir les ap­
pétits de la Seattle City Light 
et les deux parties n’arrivent 
pas à s’entendre sur les 
chiffres.

M. John Fraser vient 
d’impliquer directement Ot­
tawa dans ce conflit en situant 
le problème au niveau des re­
lations canado-américaines. 
« Le gouvernement fédéral, a- 
t-il déclaré, a un rôle des plus 
légitimes à jouer dans cette af­
faire ». Le ministre de l’Envi­
ronnement conteste la validité 
de l’entente de 1967 puisque, 
selon lui, elle n’a pas été cha­
peautée par un accord entre 
les deux pays dans le cadre de 
la Commission internationale 
conjointe. Cette commission a 
pour mission de régler les 
problèmes en litige le long de 
la frontière canaao- 
américaine. Le point de vue 
de M. Fraser a cependant été 
rejeté par les avocats de la 
Seattle City Light. Un accord 
de la commission internatio­
nale remontant à 1942 aurait, 
selon eux, autorisé à l’avance 
l’entente de 1967.
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Les armes n’ont pu éloigner l'ouragan Frédéric, mais elles feront peut-être peur au 
pillards qui hantent les rues des villes dévastées par des vents violents. C’est ce que si 
dit ce commerçant de Pascagoula, au Mississipi, qui vendait des appareils de radio

(Photolaser AP
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Une promesse de Clark: les 
secrets de l’État disparaîtront

i

OTTAWA (PC) — Il n’y aura presque plus rien de secret 
dans le fonctionnement de l'Etat d’ici un an, selon M. Ti­
mothy Ralfe, conseiller spécial du président du Conseil du 
Trésor, M. Walter Baker.

Il est fort probable qu’au printemps, on aura adopté un 
projet de loi sur la liberté de l’information et qu’il sera en 
vigueur six mois plus tard, dit M. Ralfe, qui coordonne la 
rédaction du projet de loi.

Il a contesté la prétention de M. Gerald Baldwin, dé­
puté conservateur chevronné, que des « termites » de la 
bureaucratie sont à l’oeuvre pour faire en sorte qu’en défi­
nitive ce projet de loi ne voudra rien dire.

La loi donnant accès à l’information gouvernementale 
sera pour le moins aussi « ouverte » que Ta loi américaine, 
a déclaré dans un interview M. Ralfe, et probablement da­

vantage.
M. Baldwin, député de Peace River,en Alberta, qui 

réclame une loi sur la liberté de l’information depuis une 
vingtaine d’années, soutient que de hauts fonctionnaires 
sont en train de saboter le projet de loi que l’on rédige ac­
tuellement au ministère de la Justice.

M. Ralfe, ancien reporter de la télé, se dit au contraire 
agréablement surpris de l’attitude des bureaucrates. Se­
lon lui, tous sont d’accord sur les principes et il s’agit seu­
lement de savoir jusqu’où l’on ira.

Les hauts fonctionnaires doivent collaborer, dit M 
Ralfe, parce que M. Clark, le premier ministre, leur a fait 
savoir clairement que ce projet de loi l’intéresse beaucoup 
personnellement.

Être mieux informé 
A meilleur compte

w

Venez rencontrer 
Léo Chevalier

Notre grand couturier canadien 
Léo Chevalier, sera chez Eaton 

pour vous présenter 
sa collection d’automne 

lors de deux défilés-capsules 
jeudi 20 septembre 
à 12 h 30 et 15 h 30.

Soyez au rendez-vous 
Eaton Centre-ville, 

boutique Nouvelle Orléans, 3e étage.

EATON



LE DEVOIR L ACTUALITÉ ÉCONOMIQUE
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A en croire certains 
chiffres, la situation du 
logement au Québec en 

énéral et dans la région de 
Montréal en particulier aurait 

subi des changements pour le 
mieux au cours des toutes der­
nières années. Des migrations 
interprovinciales, l’arrivée sur 
le marché de stocks impor­
tants de maisons neuves, le ra­
lentissement des démolitions, 
les programmes de rénova­
tion, bref plusieurs facteurs 
auraient concouru à soulager 
la crise du logement, à freiner 
les hausses de loyer, et à dé­
tendre les rapports entre 
propriétaires et locataires.

Avant de passer aux applau­
dissements et aux congratula­
tions, il n’est pas mauvais ce­
pendant de se souvenir que, 
bonnes ou mauvaises, les sai­
sons du logement passent chez 
nous, mais que les structures 
fondamentales de l’habitation 
restent. Or elles n’ont guère 
changé récemment et leurs dé­
ficiences, jamais corrigées, 
vont tôt ou tard faire à nou­
veau sentir leurs effets et nous 
ramener aux mêmes crises, 
aux mêmes retards collectifs, 
aux mêmes dégradations de 
l’habitat, aux mêmes conflits 
sociaux. Car la vie n’arrête

L< XA&AYOK
LE ChOIX DE ZORPfl
JUSQU’À 3 A.M.
MANGEZ, BUVEZ, DANSEZ 
. A LA GRECQUE

Jlr: JV

Célébrez le diner grec: 
agneau lourne-broche

Cuisine grecque et con­
tinentale. Mets délicieux: 
Assiette Athénienne, 
Mousaka, Filet Mignon, 
Scampi, Steak au Poivre 
Flambé, Shish Kebab. 
Vous savourerez le café 
Sabayon flambé.

Dinars d’hommes d'affaires 

288-0373 ou 288-3872
Ouvert 11 a.m. à 3 a.m.

6é6ouisl. rui Shtrbrooko
(coin Université)

pas ; ainsi les démolitions peu­
vent changer de formes; 
comme les gens, les maisons 
aussi vieillissent inéluctable­
ment, et chroniquement les 
mêmes râretés nous condui­
sent aux mêmes impasses.

C’est pourquoi il importe de 
s’arrêter aux déficiences ma­
jeures des politiques d’habita­
tions qui n’ont pas encore été 
corrigées au Quebec et de sug­
gérer, sinon des voies éprou­
vées de solution, du moins 
quelques pistes de réflexion.

Commençons par l’un des 
aspects les moins connus mais 
les plus graves de la situation, 
soit l’entassement de familles 
dans des petits logements et 
l’accaparement des apparte­
ments spatieux par des ména­
ges sans enfants ou des gens 
seuls. Dans un système ou les 
grands logements coûtent plus 
chers et où les ménages 
nombreux ont moins de res­
sources à consacrer à l’habita­
tion, il se crée naturellement 
une discrimination dans l’ac­
cès à l'espace. Dans les loge­
ments publics, on tient 
compte de la taille des ména­
ges et des logements. Ce n’est 
pas le cas généralement sur le 
marché « libre ».

Comme les logements 
publics sont offerts d’abord 
aux personnes âgées et aux as­
sistés sociaux et qu’ils sont en­
core peu significatifs dans 
l’ensemble du marché locatif, 
la compression physique des 
familles nombreuses et la 
sous-population des grands lo­
gements ne peuvent changer 
substantiellement. Surtout en 
l'absence de toute sanction so­
ciale à cet égard. On peut se 
demander comment une poli­
tique de population peut avoir 
un sens dans un tel contexte 
physique. De même, les dou­
tes les plus sérieux s'imposent 
sur une politique sociale privi­
légiant le « gel » ou le préser­
vation des « droits acquis » 
des locataires.

Répondant aux pressions de 
l’opinion publique, les gouver­
nement ont mis sur le marché 
plus de logements et ont 
entrepris, sur une échelle en­
core timide, de stimuler la ré­
novation. Les nouveaux loge­
ments freinent les hausses 
exorbitantes de loyers, mais 
les rénovations ont pour effet 
le plus souvent de faire grim­
per le prix des logements. Ces 
politiques qui jouent en 
somme suivant les règles du 
marché « libre » passent sous

ite

\

Pour abolir 
la servitude 
d’un peuple 
de locataires
par Jean-Claude Leclerc
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La semaine
nationale
de
Vhabitation

Vente? Achat? 
Prêt?

Investissement?
Succession?

Impôt?
Donnez-vous
un atout
dans votre vie!
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LE TRUST DE LA BANQUE D'ÉPARGNE

Nos renseigr.ements sont toujours gratuits 
et n'entraînent jamais d'obligations.

Achat et vente de propriétés • Prêt hypothécaire • 
Certificat de placement garanti • Régime d'épargne- 
retraite • Régime d’épargne-logement • Rente à ver­
sements invariables • Planification successorale • 

Règlement de successions • Préparation de déclara­
tions d'impôts • Agent de transfert et régistraire 
• Gestion et garde de valeurs • Assurances gène-y 
raies et vie • Fiduciaires de fonds de pension 
(privé, groupe)

1253 avs McGill College. Montreal. TM.: 878-3351 
401 boul. labelle. Place RosemAre. TM.: 621-0715 
6633 est. rue Sherbrooke. Montréal, T6I.: 253-1720

silence le fait que la grande 
majorité des gens ne sont pas 
libres, eux, quant à leur habi­
tation, et que le fameux droit 
de propriété, qui est censé 
être fondamental, est un droit 
dont on accepte fort aisément 
qu’un grand nombre de gens 
en sont privés.

Et ils en seront privés aussi 
longtemps que des program­
mes diversifiés d’accession à 
la propriété, de financement 
et de gestion à la portée du 
plus grand nombre, n’auront 
pas reçus autant d’attention et 
de faveur que les programmes 
de construction proprement 
dits. Les obstacles multiples 
que les bureaucraties et les 
institutions financières élè­
vent contre les coopératives, 
les copropriétés, les associa­
tions à but non lucratif — for­
mes de propriétés naturelles 
en milieu urbain de bonne 
densité — gardent chez nous 
des proportions qui frisent le 
scandale.

Or, les structures d’occupa­
tion et de propriété vont se 
perpétuer dans le nouvel habi­
tat autant que dans le domaine 
déjà bâti si les nouvelles 
constructions et les édifices 
rénovés à des fins d’habitation 
ne favorisent pas, dans leur 
architecture même, des for­
mes plus diverses de 
propriété, de gestion et 
d'entretien. Les architectes 
sont invités à concevoir des 
immeubles qui vont coûter 
moins d’énergies, mais trop 
peu ont le souci d’offrir aux 
« consommateurs » des types 
de logements qui favorisent 
l'appropriation commune. Il 
en résulte qu’entre la minorité 
de petits propriétaires seuls 
chez eux et la minorité des 
landlords, anciens et nou­
veaux. administrant de grands 
ensembles, il n'est guere de 
place pour la majorité des lo­
cataires qui aspirent à devenir 
maîtres chez eux.

Parallèlement aux retards 
de l’architecture nouvelle, il 
faut déplorer la disparition 
des habiletés anciennes. Il est 
devenu de plus en plus diffi­
cile de trouver des entrepre­
neurs et des ouvriers du bâti­
ment qui sachent restaurer, 
réparer, agrandir en respec­
tant les exigences du bâti­
ment. sa conception, son con­
fort, voire sa sécurité. Les 
coûts de rénovation sont énor­

mes sans que le produit fini 
soit pour autant d’aussi bonne 
qualité.

Or, loin de vouloir changer 
ces structures d’occupation, 
de propriété, d’aménagement 
et de conservation, les grands 
intervenants que sont les gou­
vernements, les institutions 
prêteuses, les entrepreneurs 
et leur mentor, la Société 
centrale d’hypothèques et de 
logement, n’ont fait que les 
perpétuer, voir les aggraver. 
Aussi faut-il souhaiter que 
d’autres formes d’intervention 
voient le jour et se répandent 
au Québec.

Les expériences à cet égard 
ne sont pas nombreuses, préci­

sément parce qu’on y fait obs­
tacle. Il est permis néanmoins 
d’attendre des résultats posi­
tifs de certains genres de chan­
tiers locaux ou de projets com­
munautaires, en soi peu consi­
dérables mais dont l’impact 
est certains sur l’imagination 
et sur l’habitat lui-meme. La 
formule de l’avenir sera peut 
être trouvée dans ces consor­
tiums locaux où, par exemple, 
une caisse populaire, un archi­
tecte, un animateur et un 
groupe de locataires s’unissent 
dans un projet commun 
d’achat, de rénovation ou de 
construction.

En ce domaine, il n’est pas 
mauvais de le rappeler, l’idéal

n’est pas un luxe mais une né­
cessité vitale. Il ne s’agit pas 
seulement de loger ce peuple 
de locataires qui est le nôtre, 
mais de redonner à la majo­
rité la dignité humaine qui va 
avec la maîtrise de son envi­
ronnement. Le Québec ne fera 
pas exception à cette règle 
fondamentale: aucune société 
n’est vraiment maîtresse chez 
elle, si la plupart de ses 
membres continuent de vivre 
sous un toit précaire. A ce cha­
pitre, ce ne sont pas les précé­
dents historiques positifs qui 
ont manqué cnez nous, mais la 
volonté collective de les ap­
puyer et de les multiplier par­
tout.

ORGANISEE au Qué­
bec par l’Association 
provinciale des construc­

teurs d’habitations du Québec, 
la semaine de l’habitation qui 
se déroule quelque part entre 
le 14 et le 23 septembre (au 
choix des affiliées régionales 
de l’APCHQ) véhicule avant 
tout un message économique 
précis; pourquoi rester loca­
taire et payer à votre proprié­
taire deux ou trois fois le prix 
d’une habitation bien à vous 
au cours d’une quarantaine 
d’années de votre vie.

Pour les constructeurs il est 
primordial en effet de con­
vaincre les consommateurs de 
s’acheter des maisons et des 
maisons neuves de préférence.

Là où les courtiers trouve­
ront des avantages fréquents à 
la propriété « usagée » qui est 
souvent construite avec des 
matériaux aujourd’hui hors de 
prix, les constructeurs d’habi­
tations opposent l’intérêt du 
neuf construit selon les nor­
mes actuelles notamment au 
chapitre de l'isolation thermi­
que.

Les deux options sont à 
comparer pour chaque ache­
teur éventuel. Mais la proposi­
tion de base « une maison bien 
à soi » ou « un chez-soi tout 
neuf » est d’un intérêt écono­

mique bien réel en toutes cir­
constances.

Les constructeurs d’habita­
tions qui ont lancé la semaine 
distribueront leur petit guide 
d'achat d’une maison neuve et 
mettront en valeur le 
programme de certification 
des maisons neuves mis en 
marche par l'APCHQ il y a 
trois ans et qui regroupe main­
tenant 915 constructeurs au 
Québec.

L’Association recommande 
d'ailleurs expressément aux 
clients de s’assurer de la parti­
cipation de leur constructeur à 
ce programme de certifica­
tion.

Bien qu’elle desserve l’en­
semble de ses 4,000 membres, 
l’APCHQ semble déterminée 
à mettre l’accent sur une pro­
tection accrue du consomma­
teur contre la perte de som­
mes versées en acompte ou 
les vices cachés ou vices de 
structures de maisons.

Le programme ne s’appli­
que pas aux logements mul­
tiples autres que les logements 
acquis sous forme de condo­
miniums mais couvre tous les 
types d’habitations unifami­
liales, les duplex, triplex et 
quadruplex.

Le programme de certifica-
Suiteà la page 17

À LA 5CHL, CHACUN A DROIT 
A 5A PLACE AU SOLEIL

Prêts hypothécaires assurés disponibles pour l’ac­
quisition de maisons neuves ou existantes:
Avantages pour l’acquéreur:
• mise de fonds requise de 5% seulement de la 

valeur d’emprunt
• prêt maximal de $70,000 l’unité
• garantie de la qualité de la construction
• expertise de la SCHL quant à l’évaluation du prix 

de vente
•Consultez un prêteur agréé par la SCHL ou communiquez avec le 

bureau delà SCHL de votre localité.

SCHL
Société canadienne 
d'hypothèques et de logement

Un autre service 
du gouvernement du Canada

Canada Mortgage 
and Housing Corporation

WESTMOUNT RESIDENCES DE CHOIX
MONTRÉAL

CENTRE-VILLE

SENNEVILLE

Elégante résidence de style Normand avec 
vue sur la ville. Construction de qualité su­
périeure. Vaste hall d'entrée donnant sur 
superbe terrasse de 24’. «Den» lambrissé, 
bibliothèque. 2 foyers naturels, garage pour 2 
voitures. M L S. $240.000.

Mme Alison Cosgrove. 937-7729 ou 
731-6817

VILLE MONT-ROYAL
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Propriété exceptionnelle située sur le chemin 
Senneville. au bord de l'eau Maison en pier­
re de grand luxe. Douze pièces vastes et en­
soleillées. Maison pour gardien, serre et pis­
cine chauffée. Approximativement 5 acres de 
terrain Bâtisses en excellent état M L S 
$575 000 Mme Pauline Bates. 731-6817.

VILLE MONT-ROYAL

Somptueux cottage de style Tudor. 17.000 pi. 
pi. ca. de terrain paysager. Grand salon, 
salle à manger avec portes donnant sur pa­
tio. Salie familiale, «den» et «powder room” 
au rez-de-chaussée. Très grande pièce et 
salle de bain au-dessus du garage double 
avec entrée séparée M L S $295.000 Mme 
Lola G. Aucoin. 342-9300 ou 731-6817.

Classifiée comme monument historique par la Commis­
sion culturelle du Québec, cette résidence est un modèle 
d'élégance architectural Située au centre de Montréal 
avec vue spectaculaire de la ville et un jardin splendide, 
elle fut construite en 1930 par Ernest Cormier, architecte 
bien connu. La maison et l'ameublement sont dans le 
style «Art Déco» authentique. Magnifique salon donnant 
sur terrasse avec vue sur la ville. Salle a manger lambris­
sée en noyer. Bibliothèque avec foyer naturel. Suite prin­
cipale avec salle de bain et cabinet de toilette privés. 
Quatre chambres à coucher et trois salles de bain addi­
tionnelles. Exclusivité $325.000. Mme Alyce F. Lalonde, 
731-6817 ou 733-0389. 733-7936.

Frank A. Norman & Cie Ltée
courtier licencié
731-6817

«te»*

Magnifique cottage détaché, situé au coeur 
d'un des secteurs les plus recherchés Vaste 
salon, salle â manger avec fenêtre en baie 
Cuisine avec coin repas, petit «den». Cinq 
chambres à coucher plus «den» lambrissé. 
3'/z salles de bain. Garage pour 2 voitures. 
M L.S $218.000 Mme F. LeSage Woodfine, 
739-6863 or 731-6817.
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Concevoir la coopération en terme d’habitat...
—*

Pour une concertation permanente des divers agents
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POUR plusieurs, l’habita­
tion est un sujet cjui a été 
tellement étudié, telle­

ment discuté, qu’il y a peu de 
choses neuves a dire. De plus, 
les efforts en vue d’améliorer 
les conditions de l'habitation 
ont été si nombreux que cer­
tains préfèrent accepter le fait 
qu’il existe des problèmes in­
solubles dans les équations 
« habitation et besoins des 
ménages », habitation et loyer 
adéquat », « habitation et qua­
lité de logement », « habita­
tion et environnement ».

Ces différents aspects de 
l’habitation n’ont cependant

3u’un objectif commun, celui 
e permettre aux ménages de 

bénéficier de logements sus­
ceptibles de les aider non seu­
lement à s’abriter, mais égale­
ment à s'épanouir.

Le stock de logements au 
Québec s’établit a deux mil­
lions d’unités, ce qui corres­
pond à peu près au nombre de 
ménages actuels. Toutes ces 
unités n’ont évidemment pas 
la même valeur. On calcule 
qu’il y a à peu près 300,000 
d’entre elles qui auraient be­
soin de réparations majeures.

Les Caisses populaires Des­
jardins ont toujours été préoc­
cupés par la question de l’ha­
bitation, non seulement

par Irénée Bonnier
Conseiller, Affaires socio-économiques et intercoopératives. 
Fédération de Québec des Caisses populaires Desjardins

comme prêteurs mais égale­
ment comme initiateurs ou 
supporteurs de projets d’habi­
tations coopératives ou autres. 
Déjà, durant les années 1940 et 
1950, un accent particulier a 
été mis pas elles sur l’habita­
tion familiale. Elles ont été 
armi les promoteurs de la 
oi sur le prêt à l’habitation 

familiale et elles ont collaboré 
à l’application de celle-ci.

Des valeurs fondamentales 
sous-tendaient cette action, 
soit celles de la famille, de la 
propriété et de l’effort person­
nel en vue de se procurer une 
habitation adéquate. Ces va­
leurs demeurent, même si leur 
réalisation est rendue difficile 
dans un contexte marqué par 
une urbanisation accélérée, 
des coûts élevés des 
infrastructures, de l’énergie et 
de l’argent.

Il ne faudrait pas croire ce­
pendant, parce que des condi­
tions rendent certaines valeurs 
plus difficilement viables, 
qu’elles ne doivent pas conti­
nuer à guider une politique gé­
nérale de l’habitation. Il y a 
déjà quelque temps, le mi­
nistre responsable de l'habita­
tion’ en France, M. Michel 
D’Ornano, soulignait que la 
valeur de l’habitation fami­
liale demeure très prépondé­

rante dans ce pays à très forte 
densité de population et où le 
coût des terrains est extrême­
ment élevé.

Au lieu de démissionner de­
vant la complexité du phéno­
mène habitation, faut-il au 
contraire essayer de modeler 
une politique générale dans ce 
domaine. C’est bien ce qui 
nous manque.

Nous constatons que ce do­
maine, si vital au développe­
ment d’une société, est laissé 
au caprice des individus et des 
promoteurs. Il semble que le 
rôle des gouvernements se soit 
confiné, a ce jour, à intervenir 
directement dans la construc­
tion d’habitations sociales, 
lorsque Ton s’apercevait que 
certaines strates de la popula­
tion avaient de la difficulté à 
se loger adéquatement et à un 
coût rencontrant leur capacité 
de payer; l’action des gouver­
nements dans ce sens a sur­
tout été orientée vers les éco­
nomiquement faibles. D’un 
autre côté, les institutions fi­
nancières ont tendance à ré­
pondre à des demandes de 
prêts, sans s’inquiéter outre 
mesure si ces prêts contri­
buent vraiment à améliorer le 
stock de logements, en met­
tant à la disposition des ména­
ges des loyers adéquats, à des

prix raisonnables.
Les promoteurs sont libres 

de construire le type d’habita­
tion qu’ils veulent, à l’endroit 
où ils le désirent, à condition 
que ce soit conforme à certai­
nes règles d’urbanisme. Ce­
pendant, il existe parfois très 
Pfu de relations entre le type 
d’unités de logement qu’on 
voit surgir et les besoins des 
ménages. Ainsi, on assiste ac­
tuellement à un taux de va­
cance élevé de logements de 1 
pièce et IVz pièces, alors que 
ceux de trois chambres et plus 
sont rares et dispendieux.

Gouvernement, promo­
teurs, constructeurs, institu­
tions financières, coopérati­
ves, groupes du milieu et indi­
vidus ont tous ensemble une 
responsabilité pour que l’habi­
tation soit un bien qui corres­
ponde aux besoin des diffé­
rents types de ménages. Il y a 
là une nécessité de concerta­
tion et le rôle du gouverne­
ment devrait être beaucoup 
plus celui de catalyseur de 
cette concertation, plutôt que 
celui d’entrepreneur ou d7in- 
tervenant direct. Sans une phi­
losophie commune, les agents 
impliqués dans l’habitation 
trouveront certaines difficul­
tés à réaliser les attentes des 
différentes classes de la popu-t 
lation en ce domaine de l’habi­
tation.

Nous ne sommes plus, en ef­
fet, à l'époque où la majorité 
de la population rurale, au 
Québec, possédait l'habitat 
convenant à ses besoins. L’ur-

Le courtier en immeubles
favorise le meilleur prix
par Françoy Roberge

IORSQUE vous voulez 
acheter ou vendre une 
propriété, pourquoi re­

courir à un courtier qui pourra 
encaisser une commission de 
6% ou 7% sur la transaction, 
plutôt que de procéder direc­
tement?

« Pour une foule de raisons 
répond M. Roger Raymond, 
courtier immobilier. »

« Parce que le courtier favo­
rise le meilleur prix, la meil­
leure transaction pour son 
client, acheteur ou vendeur. 
Parce qu’il peut accélérer 
grandement les transactions. 
Parce qu’il dispense les tran­
sactions d’une certaine an­
xiété et qu’il réduit les problè­
mes au minimum. »

Mais davantage encore

Crédit fonder
FIDUCIE CRÉDIT FONCIER

1/2%
pour 1 
et 5 ans 
garanti

PLACEMENTS A TERME
D autres termes et types d intérêt sont offerts. 

Demandez notre brochure

Montréal: 612, rue St-Jacques (514) 282-1880
Quebec (418) 681-0277 • Ottawa (613) 232-5309

INSTITUTION INSCRITE REGIE DE L ASSURANCE-DEPOTS DU QUEBEC 
MEMBRE SOCIETE D ASSURANCE DEPOTS DU CANADA

FONDÉ EN 1880
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VAL DAVID $319,000.
Superbe propriété de 27 arpents avec chalet Suisse de 10 pièces 
situé sur le flanc de la montagne Garage pour 3 voitures, étable 
pour 3 chevaux ainsi qu'une piste de chevaux 1Vi milles, chenil. 
Terrain magnifiquement paysagé Yvonne De Geyter 457-3888

ILE PERROT $150,000.
Cottage sur 38,000 pi ca de terrain avec 300 pieds de bord de l'eau 
offrant une vue panoramique du lac et des environs 3 ou 4 cham­
bres, garage double Occupation immédiate Faites une offre avec
Helen McEvoy 457-3888

TERRASSE VAUDREUIL $134,900.
Située à 25 milles à l'ouest du centre ville, magnifique résidence de 
style chalet Suisse, 13 grandes pièces. 2 loyers de pierre, salle fa­
miliale. cave à vin. salle disco Garage double détaché et beaucoup 
d'autres extras Jacqueline Legault 457-3888

STE GENEVIÈVE $110,000
Cottage en pierre de 10 pièces. 5 chambres, 2 salles de bain, cham­
bre froide, atelier en pin et salle de repos avec foyer en pierre 
Piscine creusée Val-Mar et serre chauffée Lyette Larose 457-3888

BAIE D'URFE $98,000
Sur un beau terrain de 23,000 pi ca un |oli cottage en brique et 
cèdre, superbe construction de style unique, offrant salon è ciel 
ouvert et foyer en pierre, 3 chambres ouvrant sur galerie surplom­
bant le salon, salle à manger, avec portes françaises donnant sur le 
patio, spacieuse cuisine avec dinette Chauffage électrique Garage 
double Immeubles Lefebvre 457-3888

HUDSON HEIGHTS $89,000.
Demeure en pierre des champs et cèdres, 3 chambres, poùtres et 
planchers en pin de la Colombie partout, escalier en spirale suspen- 
pendu, salon de 28 pieds avec mûr de pierre et foyer Salle de |eu et 
bar en brique antique et bols de grange Deane Miller 458-4455 ou
457-3888

IMMEUBLES LEFEBVRE COURTIERS
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parce qu’un courtier a le 
choix, dit M. Raymond. Le 
choix des propriétés de tous 
les types pour tous les besoins. 
Le choix de nombreux ache­
teurs dont l’un peut être tout 
désigné pour un vendeur.

« Et le courtier conserve le 
plus souvent un certain sens 
critique ou une certaine objec­
tivité quant à la propriété 
transigée. Ce n’est pas « sa 
maison » qu’il vend, c’est 
« une » propriété qui corres­
pond à certains critères, à cer­
tains besoins. »

« Les inscriptions sont très 
souvent multiples et plusieurs 
courtiers sont susceptibles de 
compléter une transaction sur 
des propriétés inscrites par 
d'autres. »

« L’intermédiaire peut com­
menter ou conseiller ses 
clients avec une certaine lati­
tude. Après tout qu’il effectue 
une transaction ou une autre, 
il touchera une commission. »

Dans certains cas un agent 
d’immeuble permettra au ven­
deur de choisir le moment de 
la visite, pour présenter sa 
propriété dans les meilleures 
conditions possible. Entre­
temps le client aura la possibi­
lité de visiter d’autres proprié­
tés et peut-être d’ailleurs fixer 
son choix autre part si cela lui 
convient davantage.

« Vous savez aussi que les 
courtiers sont susceptibles de 
commander une certaine con­
fiance. La loi est très stricte 
maintenant. Et les courtiers 
sont assujettis à certaines ga­
ranties. En cas de vice caché 
le courtier peut être dans plu­
sieurs cas poursuivi conjointe­
ment avec le propriétaire. »

« Cependant les courtiers 
sont aussi mieux formés que 
jamais. Il se dispense des 
cours d'évaluation dans les cé­
geps et les universités. La pro­
fession s’est resserrée. »

« Mais il faut se dire aussi

que le courtier a le choix des 
propriétés qu’il vend. Dans 
une certaine mesure. Il doit 
choisir des maisons d’une cer­
taine qualité. Un courtier qui 
se ferait la réputation de 
vendre des taudis ou des 
propriétés piégés serait vite 
identifié ».

« Finalement le courtier 
peut très souvent faciliter le fi­
nancement des propriétés. Il 
connaît le marché hypothé­
caire. Il peut guider ses 
clients, accélérer le règlement 
des actes notariés, la vérifica­
tion des titres, etc... »

« Dans ce cens cet intermé­
diaire peut libérer ses clients 
de nombreux problèmes d’in­
tendance et les conseiller sur 
certaines procédures. »

« Mais dans certains cas, 
son activité est presque indis­
pensable. Dans tous les cas où 
une personne change de ville 
ou de pays et désire faire l’ac­
quisition d’une propriété, le 
courtier peut accélérer les 
transactions, montrer à l’ache­
teur un choix de propriétés et 
très souvent conclure une 
transaction rapide en l’espace 
de quelques heures, à la satis­
faction de ses deux clients, 
acheteur et vendeur. »

Les agents immobiliers en 
tout cas, n’ont pas de problè­
mes de revenus.

« L’inflation, il faut bien le 
dire, nous sert bien. Les com­
missions évoluent au rythme 
de l'inflation, et parfois davan­
tage. Nous ne saurions nous en 
plaindre. Les prix qûi augmen­
tent, les taux d'intérêt elevés 
n'empêchent pas les acheteurs 
de s'inscrire à la liste des « in­
vestisseurs oui se mettent à 
l'abri de l'inflation ».

« Vous savez, conclut M. 
Raymond, une automobile se 
dévalue avec l'usure, mais de­
puis la «rise économique une 
propriété immobilière aug­
mente de prix constamment ».
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Cnmn Trust
Un Petit Coin du Paradis au Coeur 

de Baie d’Urfé
On se croirait à la campagne dans cet impeccable 
et spacieux bungalow situe près d'un parc sur un 
terrain de vingt mille pieds carrés! Les immenses 
fenêtres de la salle de séjour laissent entrer lu­
mière et soleil La salle à diner est séparée La 
cuisine très attrayante avec four, cuisinière et lave- 
vaisselle encastrés. L aile des chambres à coucher 
comprend quatre chambres et deux salles de bain. 
Au sous-sol. une salle de jeu de vingt par dix-neuf 
avec deuxième foyer, boudoir, salle pour les en- 
î®1?*5, 4® lavage et même un coin de bricoleur.
.,,rl* 578,800. Exclusif avec Mme Louise Pinard- 
Wills à 457-6744 (bureau), 457-5705 (rés.).

Une Ancienne Maison Restaurée !
Tout en préservant son charme et son cachet. Si­
tuée à Dorval avec une vue magnifique sur le lac, 
avec vaste terrain ombragé et une piscine creusée 
En exclusivité avec Jean Sanitrar, 457-6744 (bu­
reau). 631-0781 (rés ). Prix$135.000

Beaconsfield Sud à $63.900 !
Spacieux bungalow surélevé, moderne et facile 
d entretien Quatre chambres à coucher, deux 
salles de bain, salle familiale avec cheminée Ga­
rage double MLS avec Mme Lucile Ban, 457-6744 
(bureau), 694-2360(rés ).

Bonne Maison Familiale à $58,900.
Dans Beaconsfield, avec deux étages en briques et 
aluminium — salon avec foyer — grande salle à 
manger plus une grande cuisine. Quatre chambres 
en haut — sous-sol fini — garage. Beau terrain sur 
une rue tranquille MLS avec Mme Gibb. 457-6744 
(bureau), 697-1945(rés ),

COURTIERS AGRÉÉS
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banisation a relégué l’habita­
tion à une valeur de seconde 
classe et est devenue, dans 
plusieurs cas, un instrument 
de spéculation beaucoup plus 
qu'un moyen de développe­
ment pour les individus et les 
familles. C’est cette relation 
entre besoins des ménages et 
types d’habitation qu’il faut 
redécouvrir et insérer dans 
une politique globale de l’ha­
bitation, à travers une concer­
tation des différents agents 
dans ce domaine. Certes, il ne 
faut pas négliger le rendement 
sur le capital investi, mais 
contrairement à d’autres sec­
teurs de l’économie, l’habita­
tion doit le plus faire l’objet 
d’une réflexion entre, d’une 
part, le type d’habitations 
existantes ou à créer et, 
d’autre part, les besoins mê­
mes des ménages; ces besoins 
devenant non pas le critère 
exclusif de décision mais une 
condition majeure de réalisa­
tion pour les promoteurs et les 
institutions financières prêteu­
ses.

Un des aspects qu’il faudrait 
inclure dans cette politique 
globale de l’habitation, c’est la 
valorisation de certains quar­
tiers urbains, souventes fois en 
état de détérioration. Là en­
core, il ne faudrait pas accep­
ter comme une évidence, une 
fatalité, la destruction des 
vieux quartiers. Il faudrait, au 
contraire, valoriser certains de 
ces quartiers, en aidant à frei­
ner la destruction des habita­
tions et en n'acceptant pas que 
des blocs entiers de maisons, 
autrefois de type familial, 
puissent se transformer en 
maisons de hambres. Ces 
transformations inconscientes 
de la vocation de certains loge­
ments attirent dans les quar­
tiers touchés des populations 
errantes. Ces populations 
étant cantonnées et con­
centrées dans ces quartiers, 
aucune vie de société n’est 
possible, ce qui a comme effet 
d’en accélérer la détériora­
tion, non seulement d'unpoint 
de vue physique mais egale­
ment d’un point de vue social

On constate, dans certaines 
villes, que des quartiers 
complets ne sont occupés que 
de 09 h j)0 à 17 h 00, par une 
population de travailleurs de 
bureaux ou d’usines; ces mê­
mes quartiers deviennent des 
déserts le soir. Ces situations 
occasionnent une espèce de 
vacuum dans la trame géné­
rale du tissu urbain. Il faudrait 
donc un équilibre entre des 
immeubles a vocation résiden­
tielle et des immeubles à bu­
reaux ou salles de spectacles.

Il faut reconnaître que des 
efforts ont été tentés par les 
différents paliers des gouver­
nements pour garder à cer­
tains quartiers leur vocation 
résidentielle et aider ainsi les 
ménages à y demeurer. Les 
programmes de rénovation 
des habitations y ont été uti­
les, mais ils se sont avérés dis­
pendieux et incapables de 
contrer cette détérioration qui 
affecte les logements les plus 
âgés. Sans une concertation 
permanente et structurée des

différents intervenants dans 
ce domaine, la rénovation de­
viendra rapidement un sujet 
essoufflant et frustrant.

Dans une politique générale 
de l'habitation, il faudrait sans 
doute faire une place impor­
tante aux initiatives de type 
coopératif, où des individus 
décident, en petites collectivi­
tés, de solutionner leurs 
problèmes d’achat de terrains, 
de construction, de services et 
des conditions générales d’ha­
bitat. L’action de ces coopéra­
tives peut avoir un effet sur les 
coûts de revient de l’habita­
tion, mais la formule est exi­
geante et elle ne convient pas 
a tous les individus. De plus, il 
faudrait peut-être concevoir la 
coopération dans ce domaine 
beaucoup plus en terme d’ha­
bitat qu’en terme de construc­
tion seulement.

Face aux nombreuses étu­
des faites dans le passé, face 
aux nombreux essais réalisés 
dans le domaine de l’habita­
tion. nous avons probable­
ment tous les éléments néces­
saires en vue d’établir une vé­
ritable politique de l’habita­
tion qui serait un guide pour 
les différents agents dans ce

domaine.
Le tout doit se concevoir 

dans le respect des responsabi­
lités de chacun et dans une ac­
ceptation commune des objec­
tifs poursuivis, soit de per­
mettre aux ménages l’accès à 
une habitation adéquate et à 
un coût qui se situe dans la li­
mite de leurs revenus.

La classe suisse 
pour l’Afrique.

47 vols par semaine depuis Zurich.
Prenez Swissair pour Zurich et tournez à droite. Vols directs pour Abidjan, 

Accra. Alger. Johannesburg, Kinshasa, Lagos, Nairobi, Tripoli et autres villes 
importantes, y compris notre plus récente destination. Annaba. Swissair offre un 
service de gros porteurs DC 10-30 entre Toronto/Montréai et Zurich, avec 
tout le confort de classe suisse — un siège de moins par rangée, en classe écono­
mique, que tout autre gros porteur. Swissair transporte aussi du cargo, classe 
suisse. Pour toute information, consultez votre agent de voyage 
ou de fret. Ou téléphonez à Swissair. • $

Des vols de classe suisse par- |
tout dans le monde.

_ vendu

faites-nous
confiance
pour I achat ou la vente de votre maison

Quel est l’investissement le 
plus important que vous 
ayiez à faire au cours de vo­
tre vie? Probablement l’a­
chat de votre maison.

Vous recherchez ce qu’il y a 
de meilleur au plus bas prix 
possible. Mais le plus im­
portant pour vous, sera d’y 
retrouver un agencement 
qui plaît à vos goûts per­
sonnels.

Or, sur un total d'une cen­
taine de propriétés, il n’y en 
a probablement qu'une ou 
deux qui aient ces petits 
détails qui vous tiennent 
tant à coeur. Mais comment 
découvrir cette “perle ra­
re"?

La maison Des Rosiers peut 
vous la trouver, car elle 
possède des milliers de 
propriétés, toutes différen­
tes les unes des autres, avec 
toutes leurs caractéristi­
ques personnelles.

La maison Des Rosiers est 
très bien reconnue sur le 
marché immobilier pour ses 
exclusivités.

Donc, avant d'acheter ou de 
vendre, voyez les spécia­
listes Des Rosiers et profitez 
de leur expérience.

DES ROSIERS 
281-1818

DES ROSIERS
de FIDUCIE NORD-AMÉRIQUE
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La construction fléchira à 
Montréal, mais le marché 
immobilier demeurera ferme
par Françoy Roberge

TJ Québec où seulement 
27% des citoyens sonttoye
propriétaires ae leur lo^ 

, le i ‘gement, le rêve de la propriété 
cialeest une tendance sociale en 

1979. La construction de nou­
velles maisons demeurant re­
lativement lente, les courtiers 
semblent, de façon générale 
très optimistes face au déve­
loppement de leur profession.

M. Roger Raymond, vice- 
président de Desrosiers, une
Qliale du groupe Prenor (les 

Fii

il

Prévoyants, fiducie Nord 
Amérique), affiche pleine con 
fiance en la stabilité du 
marché, à moins d'un mouve­
ment de panique dont __ 
n'entrevoit pas la possibilité à 
moyen terme.

« Quand un courtier me dit 
cjue le marché est mauvais, 
j ai la tentation de lui dire 
change de métier, tu n’es pas 
fait pour ça. »

Selon M. Raymond les Qué­
bécois ont traditionnellement 
transmis au secteur de la 
propriété immobilière les ma­
ximes religieuses qui ont éga­
lement nui à l’esprit de libre 
entreprise.

« Dans le passé on nous en­
seignait que Jésus aime les 
pauvres qu’il valait mieux être

pauvre mais honnête que riche 
et peu scrupuleux. On valori­
sait une sorte de dépouille­
ment comme un insigne de va­
leur morale. »

Ce système de valeur a com­
mencé à changer. Aujourd’hui 
beaucoup de jeunes qui autre­
fois semblaient penser davan­
tage à se payer « du bon 
temps » par exemple, se tour­
nent vers l’immobilier et con­
sidèrent très tôt l’acquisition 
d'une propriété comme un ob­
jectif premier.

Beaucoup de femmes sont 
entrées sur le marché du tra­
vail, les familles sont moins 
grandes, les revenus se conju­
guent et favorisent davantage 
l’acquisition rapide d’une mai­
son. .

Comme il y a toujours beau­
coup de locataires au Québec, 
il reste beaucoup d’aspirants à 
la propriété. Le marché est 
donc plein de vigueur.

« On se demande parfois 
pourquoi tant de bureaux de 
courtiers cherchent des agents 
immobiliers. C’est que le sec­
teur de la vente immobilière
n a pas connu auparavant au 

ébeQuébec le degré d’organisa­
tion qu’il a atteint chez les 
anglo-saxons par exemple en

Immeubles

TREMBLAY inc

735-5588
COURTIERS EN IMMEUBLES

POUR TOUS LES SERVICES 

IMMOBILIERS:

— Résidentiel 
— Commercial

— Investissement
— Administration
— Hypothèques

2 BUREAUX POUR VOUS SERVIR:
5450, CÔTE DES NEIGES, SUITE 404 

4870, DES SOURCES, DOLLARD DES ORMEAUX

Fiducie du
Courtier

Pour un système de 
transfert à la grandeur 
du Québec
La Fiducie du Québec, une institution du Mouvement 
Desjardins, offre aux employeurs et aux employés un des 
meilleurs systèmes de transfert dans la province de Qué­
bec grâce à:
• 16 succursales principales situées dans toutes les ré­

gions importantes;
• 25 bureaux satellites désservant les régions secondai­

res:
• 300 représentants immobiliers expérimentés;
• 1 service centralisé de transfert.
En effet, lors d’un transfert, un appel suffit et notre ser­
vice centralisé de transfert verra à faire les démarches 
nécessaires auprès des succursales concernées.
En ayant recours aux services de courtage immobilier de 
la Fiducie du Québec, la personne transférée pourra 
alors régler d’un seul coup ses problèmes d’achat, de 
vente et de financement.
L’option d’achat garantie est aussi disponible après en­
tente avec l’employeur.
Pour tout renseignement supplémentaire, appelez ou 
écrivez à:
Fiducie du Québec
Service du courtage immobilier 
1, Complexe Desjardins 
bureau 1422
Montréal, Québec H5B 1E4 ’ 
Tél.: (514) 281-8923
La Fiducie du Québec, 
complets.

pour des services immobiliers

(*§>) desjardins

Ontario ou dans l’Ouest cana­
dien. »

«Ce besoin d’organisation; 
la stabilité et même la crois­
sance des transactions immo­
bilières, au moins dans la ré­
gion de Montréal; le fait qu’il 
y ait relativement peu de 
construction nouvelle dans le 
secteur de l’habitation; tout 
cela fait que les agences ont 
besoin de nouveaux courtiers 
en immeubles. »

Plus de gens cherchent à 
faire l’acquisition de maisons 
et beaucoup sont tentés ou for­
cés d’acquérir des propriétés 
déjà construites et sur lê 
marché, selon le courtier.

« D’autre part l’élection du 
parti québécois a certaine-

propriété immobilière est tou­
jours l’un des meilleurs place­
ments pour faire face à 1 infla­
tion. Et de plus en plus de 
gens le savent. Ils sont mieux 
éduqués, mieux informés des 
réalités économiques. »

« Si vous prenez 
Montréal/Outremont par 
exemple. Il y a une dizaine 
d’années on trouvait des 
propriétés pour environ 
$30,000 à Outremont. Elles va­
lent souvent aujourd’hui 
$100,000. »

ment provoqué un certain
nombre de départs chez leslepa
anglophones de l’ouest de
Montréal, ajoute M. Ray­
mond. Ces maisons ont dans 
plusieurs cas été acquises par 
des francophones à un prix 
avantageux. Tout le monde 
recherche les aubaines. »

« Mais vous savez, la

« J’ai vu beaucoup de cas 
précis, un homme qui avait 
acheté une petite maison pour 
$14,000 en 1958 la revendait en 
1979 pour $69,000. Il avait 
quand même investi quelques 
milliers de dollars supplémen­
taires dans sa maison, mais 
quand-même. La propriété se 
réévalue constamment au 
rythme de l’inflation et parfois 
davantage. »

Le prix des propriétés à 
Montreal ou au Québec de­
meure quand-même en deçà
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« Eh bien, l’année 1968 a été 
une très très bonne année. 
Presque une année record. » 

Quant aux mesures propo­
sées par le gouvernement 
Clark et visant a rendre déduc­
tibles les frais d’intérêt sur le 
logement familial, il ne peut 
que créer de nouveaux 
marchés, estime M. Raymond.

« Certainement que la possi­
bilité d’une déduction fiscale 
de $500 à $1,000 va favoriser 
l'acquisition de propriétés, 
malgré des taux hypothécaires 
éleves. »

La semaine de l'habitation
Suite de la page 15

tion a été créé à la suite de la 
construction au cours des der­
nières années de nombreux 
projets « citrons » qui ont 
amené la ruine de plusieurs 
petits propriétaires en plus 
d'entraîner de longues batail­
les juridiques.

Les constructeurs ont dé­
cidé il y a quelques années 
d'offrir des garanties au public 
afin, notamment de soutenir 
un marché morose.

La construction de maisons 
neuves a néanmoins connu des 
années dorées entre 1971 et 
1977 et une année record en 
1976 avec près ,de 69,000 mises 
en chantier.

En 1979 la situation est à

dépasseront pas 26,500 mai­
sons unifamiliales en 1979.

L'APCHQ prévoit un 
nombre de mises en chantier 
limité en 1979 avec un total de 
40,000 logements, incluant 
bungalows, cottages, duplex, 
etc. En 1980 les prévisions 
pour le Québec sont de 42,500 
logements, une tendance que 
les constructeurs qualifient de 
« stabilisatrice » à long terme.

de ce qu’il peut être aux Etats- 
Unis, ailleurs au Canada et 
même ailleurs au monde.

Quant au marché, il ne 
devrait pas accuser de fléchis­
sement à brève échéance, se­
lon M. Raymond.

« Pour nous, des questions 
comme le référendum ne nous 
inquiètent pas. Si les gens vo­
tent oui, il se peut que des 
anglophones éprouvent certai­
nes craintes et quittent le Qué­
bec. Cela signifie qu’ils auront 
des maisons à vendre, et il y 
aura quelqu’un pour les ache­
ter. »

« Si les gens votent non, il se 
peut que certains anglophones 
qui avaient déserté le Québec 
mais qui s’ennuient du climat 
de Montréal reviennent. »

« En termes strictement 
pratiques, l’avenir, pour nous, 
semble bien se presenter. A 
moins de panique, mais je ne

crois pas qu’il s’en produise. » 
« Vous savez en 1967 quand 

la Société centrale d’Hypothè­
que et de logement a haussé

ses taux hypothécaires à 7.25% 
il y a eu un vent de panique 
chez les courtiers. On aisait, le 
marché va s’effondrer. »

des programmes semblables 
depuis longtemps, la propriété 
privée de l’habitation s’est dé­
veloppée rapidement Nous, 
on suit la mode, un peu en re­
tard mais quand-même. »

Il y a encore beaucoup de 
capitaux disponibles pour le 
marché immobilier, croit le 
vice-président de Desrosiers. 
Beaucoup de gens qui ont 
quelques milliers de dollars et 
qui vont constater que la 
propriété peut parfois rappor­
ter davantage que des dépôts 
garantis.

« Les maisons multifamilia- 
les comme les duplex gagnent 
de la popularité auprès de 
gens qui veulent compenser 
jxmr une mauvaise caisse de 
retraite. Ces gens cherchent à 
s’assurer d’un logement qui 
leur coûtera très peu à leur 
retraite. »

Sur le marché montréalais, 
croit M. Raymond on 
construira peut-etre un peu 
moins à l’avenir. Mais on 
achètera autant.

IBERIA vous y mène Une centaine d'autres destinations 
vous sont oflertes à partir de Madrid. Profitez de 

votre escale pour vous familiariser avec la culture 
madrilène, la cuisine, les boutiques, le casino, la vie

plus, communiquez avec voire agent de voyage 
ou avec IBERIA: 861-9531 LIGNES AÉRIENNES INTERNATIONALES D ESPAGNE

peine stable. La construction 
domiciliaire est à la baisse 
dans la région de Montréal, 
stable dans la région de Qué­
bec et en croissance dans les
centres un peu moins popu- 

comme Sherbrooke,leux comme Sherbrôok 
Trois-Rivières, Drummond- 
ville.

Mais dans ces centres la 
croissance est davantage spec­
taculaire du côté de la maison 
multifamiliale où l'on note des 
taux de croissance atteignant 
700% à Shawinigan.

Le service d’analyse écono­
mique de l’APCHQ prévoit 
que les mises en chantier ne

L’embarras du choix

Via Rail Canada
NOMINATION

Si vous vous adressez à nous lors de l’achat d’une maison, vous aurez 
l’embarras du choix. En définitive, vous choisirez en tenant compte de 
l’architecture, du nombre de pièces, du quartier, du prix.

Quelle que soit l’importance que vous accordiez 
à ces divers éléments, il est fort probable que nous vous / / 
dénicherons la propriété qui vous plaira.

Chez nous, le service personnalisé ainsi 
que de solides recommandations de financement 
viennent se greffer au vaste choix.
Voilà comment nous nous sommes
assuré la confiance des gens 
qui désirent acheter 
ou vendre.

B. Eldon Horsman
M. J. Frank Roberts, prési­
dent du Conseil et directeur 
général de VIA Rail Canada 
Inc. est heureux d’annoncer 
la nomination de M. B. Eldon 
Horsman au poste de vice 
président. Exploitation, avec 
la charge de la supervision et 
du contrôle techniques de tou­
te l'exploitation des trains de 
VIA M. Horsman était aupa­
ravant au service de la Conso­
lidated Rail Corporation (Con- 
Rail) de Philadélphie en quali­
té de vice-président adjoint, 
Gestion du matériel remorqué. 
Auparavant, il avait occupé le 
poste de chef adjoint du 
Transport (Matériel remorqué) 
auCanadiep National.

Vous pouvez 
compter sur l’agent des 

Services immobiliers du 
Trust Royal. II vous assistera et 

ensemble vous trouverez la maison 
qui fera votre bonheur. L’embarras du choix, 

nous en faisons notre affaire car nous sommes 
bel et bien à votre service.

FAlCONBRIRCt

w
AVIS DE DIVIDENDE

AVIS EST DONNE PAR LA 
PRESENTE qu’un dividende d'une 
valeur de $1 l’action, sur les ac­
tions convertibles de classe A et de 
classe B en circulation, a été 
déclaré payable en monnaie 
canadienne le 28 septembre 1979 
au» actionnaires inscrits a la 
termeture des bureaux le 20 sep 
tembre 1979 par le Conseil d ad 
ministration de Ealconbridge 
Nickel Mmes Limited.

IMMEUBLE

Trust Royal
L'ENSEIGNE 

QUI FAIT 
VENDRE

Par ordre du conseil. 
J D Krane, 
secrétaire

Toronto. Canada 
le 10 septembre 1979.
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Le Devoir, mardi 18 septembre 1979
i i l a h é'a ■tota way?

La Société canadienne d9 hypothèques et de logement
Prêteury assureur et 
pourvoyeur de subventions
par Sylvie Berthiaume
Coordonnateur régional de I information à la SCHL

LA Société canadienne d- 
hypothéques et de loge­
ment plus couramment 

appelée la SCHL, a modifié 
au coeur des derniers mois, 
quelques-uns de se Program­
mes d’habitation.

Il est donc opportun en cette 
«semaine de l’habitation» 

•que la population soit à nou­
veau sensibilisée et mise au 
courant à la fois du rôle pré­
sent et des principaux 
.programmes de l’organisme 
fédéral ' afin que les divers 

.groupes de gens concernés par 
ceux-ci puissent en bénéficier 

Rappelons d’abord que la 
SCHL est une société de la 
Couronne dont le nouveau mi­
nistre responsable est M. El­
mer MacKay. Depuis sa fonda­
tion. la SCHL a toujours eu 
comme fonction:

■ Assurer un approvisionne­
ment approprié de logements 
dans (optes les régions du pays 

■ Permettre l’accès de ces 
logements à tous les Cana­
diens

■ Elargir les choix d’habita­
tions

■ Assurer une amélioration 
continuelle de la qualité du lo­
gement et du milieu commu­
nautaire
' ■ Maintenir le coût de l'ha­
bitation à un niveau raison­
nable

Pour ce faire, la SCHL a agi 
au cours des ans à titre 
d’assureur-prèt et de prêteur 
dans plusieurs domaines de 1’-

habitatioh pour encourager la 
construction domiciliaire, tant 
unifamiliale que multifami- 
liale. et en octroyant, selon les 
besoins, des subventions de 
formes variées, pour en facili­
ter l’accessibilite.

En plus de ce rôle économi­
que, elle a aussi assumé des 
fonctions sociales importan­
tes Elle a également été pré­
teur direct pour la restaura­
tion des maisons et des quar­
tiers, le logement public, le lo­
gement social, les infrastruc­
tures municipales, etc...

A ces milliers de prêts di­
rects, se sont aussi ajoutées 
des subventions dont 
l’ampleur s’est constamment 
accrue.

Depuis le début de 1979, des 
changements ont été appor­
tés à ses programmes mais ils 
continuent toujours d’être re­
liés directement à ses rôles et 
fonctions élaborés lors de sa 
création.

Aujourd'hui, les program­
mes de la SCHL s’adressent 
tant aux individus et aux fa­
milles à faible ou moyen re­
venu du Québec, qu’aux pro­
vinces et aux municipalités.

En général, les particuliers 
de la plupart des couches de la 
population, les constructeurs, 
les prêteurs, les courtiers et 
agents immobiliers, les grou­
pes coopératifs et sans but 
lucratif, les indiens et métis, 
ainsi que les provinces et les 
municipalités peuvent bénéfi-

LE CHOIX SOLAIRE
Une énergie qui entre dans la vie quotidienne 
Ch. Vauge
L'utilisation de l'énergie solaire n'est plus une utopie et de­
vient même, depuis la crise énergétique de 1973, une solu­
tion de rechange à long terme. Première des énergies dites 
«naturelles», le soleil dégage en direction de la terre une 
puissance de 173 millions de gigawatts, soit près de six 
millions de fois la consommation du réseau électrique 
français. L'idée était tentante de puiser i cet énorme réser­
voir l’énergie nécessaire aux activités humaines 
L’énergie solaire est-elle rentable? Les expériences ont- 
elles été concluantes? «Le choix solaire» répond à ces ques­
tions.
2-222-02326-2 254 pages &14
(Coédition Tchou)
RAPPEL *
L'ÉNERGIE SOLAIRE. PERSPECTIVES ÉCONOMIQUES 
2-22201819-6 218 pages 110,40

BON DE COMMANDE
Veuillez m'expédier :

□ Le Choix eotake a *14 *____________

n L'Éneqpe sotalre é 110,40 J____________

I tU Je désire recevoir votre documentation %r
I tU Paiement ci-|oinl 4 l'ordre des Presses de l'Université de Montréal 
■ Q À percevoir sut mon crédit Chargex-Vise n*
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S’Adressa ..
■ 1
■ Code postal aJ

mm mfi 1
w

mmm^m---------------------------

CABLEVISION 
NATIONALE 

BIIP LIÉE

Avis de dividende
Dividende no 3

Actions privilégiées série “A"

Le conseil d'administration de Cablevision Nationale 
Liée, lors d'une assemblée tenue le 10 septembre 1979, 
a déclaré, à l'égard du troisième trimestre de l'année 1979, 
un dividende au taux de $0.23125 l'action pour chacune 
des actions privilégiées série "A" du capital-actions de 
la compagnie présentement en cours. Le dividende est 
payable le 1er octobre 1979 aux détenteurs d'actions privi­
légiées série "A" inscrits aux registres de la compagnie 
à la fermeture des livres le 20 septembre 1979.

Donné par ordre du conseil d'administration, 
ce tOième jour de septembre 1979.

Le secrétaire.
Raynold Langlois.

cier des avantages de la Loi 
nationale sur l’habitation.

Soulignons cependant que 
depuis peu, compte tenu d’une 
grande disponibilité de fonds 
dans le secteur privé, la SCHL 
s’est départie de son rôle de 
préteur, sauf dans le domaine 
de la restauration de maisons 
unifamiliales. Elle conserve 
toutefois son rôle d’assureur- 
prêt et de pourvoyeur de sub­
ventions dans le cadre de ses 
programmes à caractère so­
cial.

Donc, tout particulier dési­
rant acquérir ou construire 
une maison ou des logements 
locatifs, peut obtenir un prêt 
d’un prêteur agréé par la 
SCHL, lequel est garanti par 
cette dernière. Les avantages 
reliés à l’obtention d’un prêt 
« assuré » par la SCHL sont 
multiples.

Pour n’en mentionner que 
queloues-uns:

■ Une mise de fonds mini­
male de seulement 5% s’il s’a­
git d’une maison unifamiliale 
et de 10% s’il s’agit de loge­
ments locatifs.

■ Pour des maisons ou loge­
ments neufs, l’assurance que 
les travaux sont exécutés en 
conformité avec les normes de 
qualité établies par la SCHL.

Pour des maisons et loge­
ments existants, le bénéfice 
de l’expertise en évaluation de 
fa SCHL pour la valeur de la 
propriété.

Il est important de mention­
ner que le montant du prêt 
maximal pouvant être assuré 
par la SCHL a été porté ré­
cemment à $70,000 l’unité de 
logement, pour ainsi per­
mettre à plus de gens de béné­
ficier de son assurance-prêt. 
Le refinancement est aussi 
une possibilité. De plus, des 
hypothèques assurées à paie­
ments progressifs sont égale­
ment disponibles en autant 
que certains critères reliés au 
prix des maisons et logements 
sont respectés.

Pour ce qui est des 
programmes d!aide à carac­
tère social et privé, c’est-à- 
dire favorisant la création ou 
l’acquisition de logements 
pour les familles à faible re­
venu et les groupes commu­
nautaires, il en existe deux:

■ le programme d’aide aux 
coopératives de logement;

■ le programme d’aide aux 
organismes de logement sans 
but lucratif (achat et restaura­
tion ou construction de nou­
veaux logements).

Ces deux programmes se 
ressemblent passablement en 
ce sens qu’ils constituént un 
prêt assuré par la SCHL, équi­
valant à 100% de la valeur 
d’emprunt et des subventions

BOMBARDIER
LIMITÉE

prenant la forme d’une réduc­
tion du taux d’intérêt jusqu'à 
2% seulement.

Ces subventions servent 
d’ailleurs à combler la diffé­
rence qui pourrait exister 
entre le loyer économique re­
quis pour les logements et le 
loyer le plus bas du marché.

Dans plusieurs cas aussi, 
lorsque cet écart n’est pas trop 
considérable, les subventions 
peuvent être versées en plus 
aux locataires dont le revenu 
est insuffisant pour payer le 
loyer le plus bas du marché.

En plus de ces programmes 
favorisant la réalisation de ce 
type de logements, il est im­
portant de mentionner que la 
SCHL prévoit aussi dçs sub­
ventions au démarrage et à 
l’organisation des ressources 
communautaires. Elles visent 
à faciliter la formation des

froupes coopératifs et sans 
ut lucratif.
Quant aux programmes 

d’aide au logement à caractère 
public, ils s’adressent surtout 
aux provinces. Des prêts sont 
assurés et des subventions 
sont versées sous plusieurs 
formes allant jusqu’à 50% des 
déficits d’exploitation générés 
par la gestion des habitations à 
loyer modique (HLM). Cette 
initiative a représenté $28 
millions en 1978 seulement. 
Ces subventions augmentent 
d’ailleurs chaque année. 
Compte tenu de la construc-

Rénovation d’une maison dans le quartier Saint-Louis subventionnée par la Société canadienne d’hypothèques et de 
logement. (Photo: Jacques Grenier)

tion de plus en plus impor­
tante de ce type de logements, 
on évalue celles-ci à environ 
$36 millions pour 1979.

Mentionnons par ailleurs 
que la SCHL, dans le cadre des 
nouvelles ententes fédérales-

provinciales sur les services 
communautaires, versera dès 
cette année plusieurs subven­
tions. ;

L’aide à la restauration s’est 
avérée une des principales 
préoccupations de la SCHL de­

puis quelques années et cela 
s’est traduit concrètement par 
son programme d’aide à la re­
mise en état des logements.
'Ce programme disponible 

tant en milieu urbain que ru­
ral, est accessible aux proprié­

taires de maisons unifamilia­
les ou de logements locatifs, 
ayant besoin d’une aide finan­
cière pour effectuer des répa­
rations qui seraient nécessai­
res pour prolonger la vie utile 

Suite à la page 22

MS

aux propriétaires
et

aux
proprietaires 

de maison

Louis Bilodeau
M Roger A. Lachance, vice- 
président et directeur général 
de la Division des équipe­
ments industriels de Bombar­
dier Limitée, est heureux d'an­
noncer la nomination de M 
LOUIS BILODEAU au poste de 
directeur des ventes de la di­
vision.
M. Bilodeau possède quelque 
vingt années d'expérience 
dans la vente et la distribution 
de véhicules industriels et fo­
restiers.
La Division des équipements 
industriels de Bombardier Li­
mitée fabrique des véhicules 
de toutes sortes servant à de 
multiples applications ainsi 
qu'une gamme complète de 
débardeurs forestiers et sur 
roues On retrouve les trac­
teurs Bombardier dans plus 
de cinquante-cinq pays et 
près de vingt-cinq mille véhi­
cules ont été fabriqués à date.

FALCONBRIDGE
COPPER LIMITED

AVIS DE DIVIDENDE

las Administrateurs de Falconbrtdge 
Copper Limited ont déclaré un dlviden- 
de par intérim de vingt cents (20M par 
action, payable en fonds canadiens le 
28 septembre 1979, aux actionnaires 
inscrits è la clôture des affaires le 18 
septembre 1979

Par ordre du Conseil 
W R ROBERTSON 

Secrétaire
Toronto, Ontario 
8 septembre 1979

On tie se retui jamais assez compte Je la valeur J atte 
maison. C'est le bien le plus important qa 'une famille peut 
posséder.

( "est pourquoi, la qualité îles matériaux, les techniques 
Je construction et la compétence des entrepreneurs repré­
sentent des critères déterminants quand vient le temps 
d'acheter une maison neuve ou de faire transformer la 
sienne.

I a l.ique de / 'électricité du Québec vous offre un 
moyen sûr qui vous permettra de bien choisir.

I 'électricité est la source d'énergie qui offre les meilleu 
res garanties pour l'avenir, ( "est pourquoi, de plus en plus 
île propriétaires actuels et éventuels préfèrent celte forme 
d'énergie pour le chau ffage de leur maison.

Consciente du fait que le chauffage accapare une gran 
de part de la consommation totale d'énergie, la l igue de

Nos recommandations 
font toute la différence.

<gefficacité 
énergétique

/ Electricité du Québec a émis des recommandations qui vi- 
sent des standards d'excellence dans le domaine de l'isola 
lion thermique et dans I utilisation des systèmes et appareils 
de chauffage électrique.

(es recommandations assurent une plus grande effica 
cité énergétique tout en tenant compte des coûts de cons­
truction ou de rénovation. Les économies réalisées au cha- 
pilre de la consommation d 'électricité sont appréciables.

foute maison construite ou transformée selon les re 
commandations de la I I .Q. recevra, après la \ isite de véri 
licalion d'un représentant, un cerli/îcal d'excellence qui fera 
en sorte que celte maison acquerra une plus \ alite.

Si vous songez, à acheter une maison neuve ou à transformer 
la vôtre, renseignez, vous auprès de la figue de l'électricité 
du Québec.

Ligue . 
de 1 Électricité 

du Québec

büf). rue Cat heart, bureau 5 J0 
Montréal. Québec 
H JB IK9
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Quelques
considérations
fiscales

» . mmmi i ii i

A l’occasion de la semaine 
de l’habitation, voici un 
bref aperçu de considé­

rations fiscales importantes 
sur la propriété immobilière.
Le résidence principale

Depuis 1972, la moitié du 
gain réalisé lors de la disposi­
tion d’un bien en capital est 
ajoutée au revenu aux fins du 
calcul du revenu imposable. 
Le gain réalisé avant 1972 
n’est pas imposable. Le profit 
réalise lors de la vente de la 
résidence principale du contri­
buable n’échappé pas à cette 
règle, mais une exemption 
spéciale est prévue.

La Loi ne définit pas la rési- 
. dence principale mais les tri­

bunaux ont suppléé à cette la­
cune en déterminant qu’il s’a­
git d’un lieu raisonnablement 
habitable par une personne 
physique (maison, logis, rou­
lotte, chalet, bateau, etc.) à 
titre de principal établisse­
ment.

Pour que le gain réalisé lors 
de la vente de sa résidence ne 
soit pas imposé, un contri­
buable doit habiter cette rési­
dence durant toute la période 
pendant laquelle il en est 
propriétaire, plus une année 
de grâce. Ainsi, l’exemption 
s’illustre de la façon suivante: 
le nombre d’années de rési­
dence plus une année de grâce 
sur le nombre d’années de 
propriété, multiplié par le 
gain, soit:

par Yves Séguin

« années de résidence »
« années de propriété »

Le produit obtenu représente 
le gain exempté. Ainsi, du gain 
résultant de la vente, on 
soustrait le gain exempté.

En définitive, il suffit d’a­
voir habité la résidence pen­
dant toutes les années de 
propriété sauf une. Un contri­
buable peut donc acheter et 
vendre sa résidence dans la 
même année sans aucune con­
séquence mais des transac­
tions répétées pourraient 
constituer une entreprise im-
nqsable. 

En ce qui concerne le droit 
de propriété, mentionnons 
que les tribunaux ne recon­
naissent le bénéficiaire d'une 
fiducie comme propriétaire 
que si le titre de propriété est 
fait au nom du bénéficiaire. 
En outre, le Ministère du Re­
venu considère en règle géné­
rale, que le contribuable ac­
quiert la résidence à la date de 
la signature du contrat. Toute­
fois, si l’acquéreur est mis en 
possession et assume la res­
ponsabilité de la propriété 
avant que le contrat ne soit 
complété, il est alors consi­
déré propriétaire.

Le contribuable doit lui- 
même habiter. Toutefois, un 
contribuable fréquemment ab­
sent de sa résidence sera con­
sidéré résident si, par 
exemple, sa famille y de­
meure.

« 1 x GAIN »

La Loi limite le terrain ser­
vant à la résidence principale 
à un acre, à moins que le 
contrinuable justifie une plus 
grande étendue. Remarquez 
sur ce point que l’exemption 
d’impôt ne s’applique que s’il 
y a disposition de la résidence. 
La vente d’une partie du ter­
rain servant à la résidence est 
donc imposable.

La location de résidence
' La loi présume qu’un chan­
gement d’usage d’un bien 
représente une disposition du 
bien à un prix égal à sa valeur 
marchande. Ainsi, lorsqu’un 
contribuable loue sa rési­
dence, il est réputé en avoir 
disposé a sa valeur 
marchande. Le gain en capital 
qui en résulte peut cependant 
etre annulé par l’exemption 
que nous avons déjà vue. Evi­
demment, le contribuable, 
maintenant locateur, doit 
déclarer le revenu de location, 
tout en déduisant les dépenses 
encourues. Dans ce cas, il peut 
réclamer une allocation du 
coût en capital (amortisse­
ment).

Lorsqu’un contribuable dé­
sire louer sa résidence il peut 
éviter la disposition présumée 
en exerçant un choix lui per­
mettant de désigner cette rési­
dence comme résidence prin-

DI " Kl
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... sur la
propriété
immobilière

A vocal et conseiller en fiscalité chez Normandin, Séguin & Associés.
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cipale pendant la période de 
location. Ce choix ne peut ex­
céder quatre années. Cela 
signifie qu’on contribuable 
peut louer sa résidence pen­
dant quatre années sans inci­
dence fiscale. Mentionnons ici 
que le Ministère considère 
qu’il n’y a pas de changement 
d’usage lorsqu’un contri­
buable loue seulement une 
chambre ou une partie réduite 
de sa résidence. En fait, il y a 
changement d’usage si la rési­
dence subit des modifications 
importantes ou si son usage 
change de façon importante. 
Prenons le cas d’une résidence 
acquise en 1974 et habitée pen­
dant deux ans puis louée de 
1976 à 1981, date à laquelle la 
résidence est vendue avec un 
gain de $25,000. En exerçant le 
choix, le gain sera de $3,125. 
En effet le nombre d’années 
de résidence est de 7, soit 2 an­
nées de résidence plus 4 an­
nées de location ayant fait 
l’objet du choix, plus une an­
née de grâce. Le nombre d’an­
nées de propriété est de 8 
(1974 à 1981). Ainsi, du gain 
réalisé, soit $25,000, on 
soustrait l’exemption qui est 
égale à 7/8 de $25,000 soit 
$21,875 ce qui* donnt un gain 
de $3,125. La façon d’exercer 
le choix est simple: le contri­
buable n’a qu’à joindre à sa 
déclaration de revenus de l’an-

EMISSION DE

$1,300,000,000
D’OBLIGATIONS DU GOUVERNEMENT DU CANADA

NON REMBOURSABLES PAR ANTICIPATION 
DATEES DU l*r OCTOBRE 1979

Le ministre des Finances a autorisé la Banque du Canada à recevoir des souscriptions à un emprunt à émettre contre
espèces comme suit:

Obligations 103/4% à 3 ans '/2 mo's échéant le 15 octobre 1982 
Prix d’émission: 99.75% rapportant environ 10.85% à l'échéance
Intérêt payable le 15 octobre et le 15 avril 
L’intérêt d'un demi-mois payable le 15 octobre 1979

et
Obligations 10'/2% à 5 ans échéant le 1er octobre 1984
Prix d’émission: 99.50% rapportant environ 10.63% à l’échéance
Intérêt payable le I" avril et le 1" octobre

et
Obligations 10'/2% à 10 ans échéant le 1er octobre 1989
Prix d’émission: 99.75% rapportant environ 10.54% à l’échéance
Intérêt payable le 1“ avril et le I" octobre

et
Obligations 10'/2% à 25 ans échéant le 1er octobre 2004
Prix d’émission: 100.00% rapportant environ 10.50% à l’échéance
Intérêt payable le I" avril et le I" octobre.

Les nouvelles obligations seront disponibles en coupures de $1,000, $5,000, $25,000, $100,000 et $1.000.000.

L’émission d’obligations l0'/2% datées du 1" octobre 1979 et échéant le I" octobre 2004 ne dépassera pas $600 
millions.

La Banque du Canada convient d’acquérir un minimum de $400 millions des nouvelles obligations. Cette 
acquisition sera affectée à n’importe quelle échéance sauf que ce total comprendra un minimum de $ 100 millions des 
obligations échéant en 2004.

Le produit de l’offre servira au rachat de $967 millions d’obligations du gouvernement du Canada échéant le 1" 
octobre 1979, ainsi qu’aux fins générales du gouvernement du Canada.

Les nouvelles obligations seront datées du I " octobre 1979 et porteront intérêt à partir de cette date. Le principal et 
l’intérêt sont payables, lorsqu’exigibles, en monnaie légale du Canada: le principal à l’échéance, à toute agence de la 
Banque du Canada, et l’intérêt, sans frais, à toute succursale au Canada d’une banque. Les titres définitifs seront 
disponibles le ou vers le Ier octobre 1979 et par la suite sous deux formes: au porteur avec coupons annexés et sous 
forme entièrement nominative, l’intérêt étant payable par chèque. Les obligations de Tune ou de l’autre forme seront 
de mêmes coupures et entièrement interchangeables quant aux coupures et ou à la forme, sans frais (sous réserve 
des exigences de transferts statutaires, le cas échéant).

Les nouvelles obligations sont autorisées conformément à une Loi du Parlement du Canada. Le principal et l'intérêt 
sont imputés au Fonds du revenu consolidé du Canada.

Sous réserve d'attribution, les souscriptions aux nouvelles obligations peuvent se faire par l’intermédiaire de tout 
courtier en valeurs mobilières autorisé à faire office de distributeur initial ou de toute banque située au ( anada.

1 + Ministère des Finances 
Canada

Department of Finance 
Canada

née dans laquelle il loue sa ré­
sidence, une lettre indiquant 
qu’il réclame l'exemption 
pour la période de location. 
En exerçant ce choix, le 
contribuable ne peut cepen­
dant pas réclamer d’allocation 
du coût en capital ni de dépen­
ses. Si seulement une partie de 
l’immeuble est occupée à titre 
de résidence principale, il faut 
alors répartir le coût d’acquisi­
tion et le prix de disposition 
entre la portion résidentielle 
et l’autre partie.
Transferts 
entre conjoints 

Lorsqu’un bien est transféré 
entre personne liées entre el­

les, la Loi présume que le prix 
de disposition est égal à la va­
leur marchande Pour les 
transferts de biens entre 
époux, la Loi accorde un trai­
tement de faveur en annulant 
tout gain en capital imposable, 
que le bien soit vendu, donné, 
échangé, etc.

Le conjoint bébéficiaire est 
réputé acquérir le bien au 
meme coût que le cédant. Il ya 
donc roulement du gain en ca­
pital. Cependant, les revenus 
ainsi que le gain en capital se­
ront attribues à l’auteur du 
transfert et non au bénéfi­
ciaire. L’exemption s’appli­
quera aux biens transférés à 
1 un des conjoints en raison du 
décès de l’autre en autant que 
le conjoint bénéficiaire est dé­
signé dans le testament. Donc, 
les biens transférés entre 
époux ne sont pas imposables. 
Considérant l’exemption du 
gain résultant de la disposition 
d’une résidence principale, il y 
a donc une double exemption. 
Soulignons qu’aucune perte 
n’est déductible du revenu 
lors de la vente d’une rési­
dence et que des règles parti­
culières s’appliquent dans les 
cas de séparation et de di­
vorce.
L’épargne-logement

Tous sont familiers avec les 
régimes enregistrés 
d’épargne-logement (REEL). 
Un contribuable peut déduire 
de son revenu le montant de 
sa contribution versée à un 
REEL durant l’année jusqu’à 
concurrence de $1,000, sans

excéder au total $10,000. Pour 
être déductible, la contribu­
tion doit être effectuée au plus 
tard le 31 décembre de Tan­
née. Un contribuable n’a pas 
droit à la réduction si lui ou 
son conjoint étaient proprié­
taires pendant Tannée en 
cours ou Tannée précédente. 
Ceux qui ont vendu leurs rési­
dences pour devenir locataires 
doivent donc attendre deux 
ans avant de contribuer. Le 
retrait des fonds n'est pas pas 
imposable si la somme est uti­
lisée au plus tard dans les 60 
jours de la fin de Tannée (1er 
mars) pour acquérir un loge­
ment de type propriétaire- 
occupant. Si les fonds sont re­
tirés et ne sont pas utilisés 
pour acquérir la résidence, ils 
sont imposables; cependant si 
l’achat est effectivement réa­
lisé dans les trois ans qui sui­
vent, la déduction sera accor­
dée rétroactivement. En cas 
de décès, les fonds ne seront 
pas imposables si le conjoint 
est le bénéficiaire. Mention­
nons également qu’une contri- 
bution_ versée dans Tannée 
peut être encaissée dans la 
même année et être déduc­
tible si elle sert à l’acquisition 
d’une propriété.

Immeubles résidentiel à lo­
gements multiples

Fort populaires depuis quel­
ques années, ces immeubles 
sont intéressants au point de 
vue fiscal car ils permettent 
une allocation du coût en capi­
tal (amortissement) entière­

ment déductible du revenu. 
Ainsi, pour les constructions 
commencées après 1978, Ta- 
mortissement est de 5% et est 
déductible au même titre 
qu’une dépense. En effet, ce 
genre d’immeuble est le seul 
qui permetté de réaliser une 
perte avec l'amortissement. 
Kemarquez cependant que 
lors de la vente, si le prix de 
disposition excède le coût, 
l'excédent sera ajouté au re­
venu de Tannée. Pour être ad­
missible, Timmeuble à loge­
ments doit nécessairement 
être certifié conforme âux 
Règlements édictés en vertu 
de là Loi de Timpôt par la So­
ciété centrale a’Hypothèque 
et de logement.
La déduction des intérêts 
hypothécaires et des taxes 
foncières

Le gouvernement Clark a 
proposé de permettre la. dé­
duction des intérêts hypothé­
caires jusqu’à concurrence de 
$5,000 et des taxes foncières 
jusqu'à $1,000. Probablement 
applicable au niveau du calcul 
du revenu imposable, la dé­
duction serait en vigueur dès 
cette année mais répartie 
progressivement au long des 
quatre prochaines années.

Cette déduction vise à en 
courager l’industrie immqbi- 
lière au Canada qui souffre 
d’une demande atteignant seu­
lement 200,000 comparative­
ment à 273,000 en 1972, et à 
encourager le contribuable 
moyen a acquérir une rési- 
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COMPTABLES AGRÉÉS
Ordre des comptables agréés du Québec

Constitué «n 1880
C.D. Mellor, C.A., Directeur administratif 

680, rue Sherbrooke ouest, 7e étage, Montréal P.Q. H3A 2S3 
Tél.: (514) 288-3256

AIRHÜ8 ANDERSEN A QE
Comptables Agréés,

SOO Bout Dorchester ouest. 
Montrés), H3B 1X9

Burgaux * Montréal, Ottawa. Toronto.
Winmpag, Calgary. Vancouver. 

Société affiliée - Gagné. Vaillancourt 
& Associés

AUDET. GOSSELIN. 
LAPOINTE. MOREAU 

& ASSOCIÉS
Comptsbles Agréés

Romain Audet, LS.C.C.A 
Michel H. Gosselin, M.S.C.C.A 

Robert Moreau, M S CCA 
Carol Lapointe. C.A

SO ouest, Bout. Crémszie, 
Suit# 700 

Montrés! H2P 2T4 
382-3080

BERNIER « BISSON
Comptables Agréés

Georgas Bernier. C A 
Marcel Bisson, C.A

60, St-Jacques, Suita 601 
Montréal — 845-0209

BOUCHARD VIA'J 
DUHAMEL A CIE

Comptables Agréés
Guy Bouchard, c a 

Paul Viau. c.a 
Paul Duhamel, c.a

59 rus St-Jacques, MU. 
284-1117

CLARKSON. GORDON & CIE
Comptables Agréés

Aaaoclés-réeidenta
Montréal - Québec

A Benedetti C A 
C vv Biteegger C A 
M Camirend C A 
L J Carrière C A 
J P Oeiifle C A 
G Fréchette C A 
R Germain. C A 
J P Qraveltne C A 
R E lavoie C A 
R J Messier C A 
R K Palmer . C A 
R Pearl C A 
G S Wen» C A

Bureau» *
Si-Jean (T -N) Halite* Semt-Jean (N B), 
Québec Montréal Ottawa Scarborough To­
ronto Mississauga Hamilton Kitchener 
London Windsor Thunder Bay Winnipeg 
Regme Saskatoon Calgary Edmonton Van­
couver Victoria

C C Bismuth C A 
T R Burpee C A 
H M Caron C A 

M G Chamberlano C A 
M M Oomanski C A 

S R Gagné C A 
G Gmgres C A 
A lanth.er C A 
G Limoges C A 

J 0 Morrison C A 
J J Peacock C A 

W J Smith C A

CLOUTIER. LACHANCE 
FONTAINE. ALLARD 

CROTEAU & ASSOCIÉS
Comptables Agréés

MONTRÉAL-LAVAL 
1320, Bout. Qraham 

Ville Mont-Royal

COGAN. LANDORI & DURE
Comptables Agréés

MONTRÉ AL-OTTAWA

C Blatt. C A 
J Dolmk. C A 

S M Hopmeyer. C A 
R Landon-HoMmann C A 

A Soroka, C A 
I Tobenstein, C A 
j F Witkowski. C.A 

3901, rue Jean-Talon ouest 
tulle 214 

(118)731 7111

COURTOIS. FREDETTE 
CHARETTE & CIE

Comptables Agréés
OuyCharefte C A Hubert Mercier C A
Raymond Poirier C. A Jean Paul BeM' c A 
Normand Bonvert C A Reymond Proul* C A

1. Place Ville-Merle 
tulle 2220 (914)

Montréal M3» 3M4

DELOITTE, HASKINS 
& SELLS

Comptables Agréés
1. Place Ville-Marie oei-SS12 
Montréal, Québec H3B 2W3

Bureaux au Canada et 
cabinets associés à travers le monde

DUNW00DY S COMPAGNIE
Comptables Agréés

1440, rue Sle-Catherine ouest 
Suite 810 - S61-9011 

Montréal. Québec H30 1RI
Bureau* dans les principales villes du 

Canada «t cabinets associés 
â travers le monde

ERNST & WHINNEY
Comptables Agréés

Sept-lles. Montréal. Ottawa 
Toronto. Hamilton, Kitchener, 
London, Winnipeg. Calgary, 

Edmonton, Abbotsford. Llangley. 
Vancouver. Victoria. Halifax 
et dans les principales villes 

du monde

1200, avenue McQIII College 
Suite 1100

Montréal. Québec, H3B 4Q7 
871-8901

GAUVIN. PRENOVOST. 
DUMAIS & ASSOCIÉS
Comptables Agréés

Roger Gauvm. C A 
Bernard Dumais C A 

Roger Forget C A 
Claude Boyer C A 

Gilles Villeneuve C A 
Jean-RêaiCharette C A 

Michel Duquette C A

561 est, bout. Crémazie 
Montréal H2M 1L8 — 384-1430

GRIGNON. DE PALMA. 
POIRIER S ASSOCIÉS

Société Nationale 
CAMPBELL SHARP 
Comptables Agréés
3730 eat, bout. Crémazie 

Montréal. Québec. H2A 1B4 
376-5010 

715 Carré Victoria 
Montréal, Québoc. M2V 2J1 

845-7211

HAREL. DROUIN & ASSOCIÉS
Comptablss Agréés

278 ouest. St-Jacquee eulte 800 
Montréal H2Y 1N3 

645-9253 
Buroaur Montréal

Repentigny
lies de la Madeleine

KENDALL. TRUDEL & CIE
Comptables Agréés

• Sherbrooke
29I-0III

LALIBERTE. LANCTOT, 
MORIN S ASSOCIES

afflltté

COOPERS « LYBRAND
830. bout Dorcheeter ouest 

Montréal H3B 1W8 
(814)•71-9792

LAVALLÉE. BÉDARD & CIE
Complsblst Agréés

Pierre Bédard c a 
Michel Champoux c a

19 ouoat. La Royor - Suite 300 
Montréal H2V 1W4 

844-1183

MAHEU. NOISEUX 
i ASSOCIES

Comptablss Agréés
2, Comploxe Daejardlne. 

Bureau 2600, C.P. 153 
Montréal H5B 118 

Tél.: 291-1555
Société nationale 
Collins Barrow

avec bureaux à Vancouver. Calgary. 
Edmonton, Winnipeg. Toronto et 
Halifax

Affiliation internationale

FOX. JOSOLYNE. FIDES

RAYMOND. CHABOT 
MARTIN. PARE 

& ASSOCIES
Comptables Agréés
Montréal. Québec. Ottawa 

Therlord Mmes Hull. Buckingham
17éme étage. Tour do la Bouree 

Montréal, Québoc. H4Z 1Q9 
(514)878-2691 *

MicGILLIVRAY & BRUNEAU
Comptables Agréés - 

Chartered Accountants 
1155 Dorchstter ouest 

Montréal, P.Q. H3B 3T9 
(514) 871-8630 

National
MicGILLIVRAY 4 CO.

Bureaux dans les principales villes au 
Canada et partout dans le monde

MALLETTE. BENOIT, 
BOULANGER. RONDEAU 

& ASSOCIES
Comptables Agréés

1 Complexe Deejardine 
Montréal

Téléphona 281-1850
Bureau* Québec St-Jérôme 

Montmegny Sie-Agathe-des-Monts

Firme nationale: Ward. Mallette 
BCo

Affiliation internationale

Binder, Seidman 9 Co

MESSIER. BOURGEOIS & CIE 
NADEAU. PAQUET & CIE

Comptables Agréés
Guy Messier L S C C A 

Jacques Bourgeois L S C C A 
Robert Houde B A C A 

Guy Ouimet C A 
Jacques Desmarais L S C C A 

André Montgram l S C C A 
Yvon Marsoiats C A 
Gilles Btondm C A 
Réal Mamviiie C A 

50, Place Crémazie aulta 921 
Montréal H2P 2T6 - 394-1020

NORMANDIN, 
SEGUIN & ASSOCIES

Comptables Agréés
225, rua Notre-Dame ouaat 
Montréal. Québoc H2Y 1T4 
Téléphona (514) 944-4442

Bureau* é
Montréal Ottawa Hawktsbury Hull 
Gatineau Grand Mère Shawmigan 
Villa Sami Georges lacEtchemm 

Baié-Comeau

Siège social 
1010 Sherbrooke ouaat. 

Suite 2010
Montréal, Québec • H3A 2P7 

(514)281-0798

PETRIE. RAYMOND A CIE. 
Proulx. D Orsonnwis A Cil

Comptable* Agréé*
1320 Boul Qraham 

tulta 100
Mont-Boyal, H3P 3C8 

Tél 735-4947

PRICE WATERHOUSE & CIE
ComptablBB Agréés

1200 McQIII Colloge 
Montréal, Oué. M3B 2Q4 - •79-9050

Montréal Québec Haiifa* Ottawa 
Toronto Missitaauga Hamilton 

Kitchener London Windsor 
Thunder Bay Winnipeg Saskatoon 

Calgary Edmonton Vancouver Victori»

RICHTER. USHER A 
VINEBERG

Comptables agréés
Montréal - Toronto 

Aaaocléa • Réaldonta 4 Montréal
CecilVmeberg CA HowardG'imour CA
Marvin Co'ber CA Barry Clamen CA
Arnold M Shoaia* CA David A v neberg CA 
Gerald S Goldberg CA Allan Wiener C A
IrwmH Krjmer C A John J Svridle' C A
J YveeTougas CA RichardS Vnebe'g CA 
Sidney M Kaushansky CA Philip Menai C A 
Donald Pr.naky C A Patrick K M So C A

1 Westmount Square 
Montréal. Québoc H3Z 2Z9 

931-2511

ROBERT SAINT-DENIS A CIE
Comptables Agréés

7000, Avenue du Parc.
Suite 301

Montréal H3N 1X1 - 274-2797

SAMSON. BELAIR 
A ASSOCIES

Comptables Agréés
Montréal Québec Rimouski 

Sherbrooke Trois-R>v>éres Ottawa 
Sept-tias Samt-Hyacmthe Coaticook 

Matane

Suite 3100. Tour de la Bourse 
Montréal. Oué H4Z 1H8 

(514)881-5741

Poissant, Richard et Associés
affilié à

THORNE. RIDDELL A CIE
Comptables Agréés

«30 ouaat. Boul Dorcheator 
Suite 2500

Montréal. Québec H3B 1W2 
Téléphone (514) 686-7351

A I échelle internationale 
McLmtock Main Lafrentz

TOUCHL ROSS A CIE
Comptables Agréés

Sydney Haiita* Samt Jean Québec 
Montréal Ottawa Toronto Hamilton 

Kitchener London Windsor Winnipeg 
Régin. Saskatoon North Battiefo' 

Calgary Edmonton New Westminster 
t Rurhaby Vancouver Victoria 

Bermuda Nassau et Freeport 
Bahamas Grand Cayman 

États-Unis Grande-Bretagneet 
autres pays du monde 

1. Place Villa-Maria 
881-8531

VIAU. ROBIN A ASSOCIES
Comptables Agréés

Lucien D Viau C A 
Armand H Viau C A 
J SergeGerveis CA • 
Waguih Bouios C A

Jacques R Chadillon C A 
Jacques Jovai C A 

Louis Bam C A 
Fand A Chaii C A

1928. ava Verdun, Verdun 
H4Q 1N3

SSA. Blalnvllla Cat.
Ste Thérèse J7t 114 
788 3871 - 435-4881

ZITTRER. SIBLIN. STEIN. 
LEVINE A CIE

Comptables Agréés
MONTRÉAL - TORONTO

J#Ck E 7.ftr*r CA 
Sa mu*) S St*m C A 
Marvin R Goldsmith c A 
Arnold J Frfwnbtrg C A 
Moi on S SpéClO* C A 
Barry A Titianbaum C A 
J*f»r*y l Payn* C A 
BrahmD L*vn* C A 
Lawrtnc* M Ch*ndttr

CA
jack Altman C A

Marbarl t Sittlin C A
Boni G l*vm* C A 
David A Sttm C A 
St*v*n A Vaph* C A 
Marvin M Tail*» CA 
Gérakl A Sian Q A 
Normanuaitchman CA 
Morn* l fogtibaum c A 
Alan M Livérman C A

Aobért M /itlra» C A
4111 therbrcoke oueet 

Weetmount, Qué. 833-1119
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Chute des pétroles
A la clôture de la Bourse de Toronto hier les cours s'effondraient 

sous les prises de bénéfices dans le groupe des pétroles achetées la 
semaine dernière

L’indice de la Bourse de Toronto a reculé de 2.96 à 1,728 91. Neuf 
des 14 groupes de l'indice ont avancé, les aurifères en tête qui ont 
pris 45 10 à 2,142 23 Les pétroles et les gaz, qui étaient en tete des 
cinq groupes perdants, ont abandonné 42 40 points à 3,318.83. Pipeli­
nes, produits de consommation et transports ont par ailleurs atteint 
des niveaux records de hausses.

Les gains l'emportent sur les pertes par 266 à 231, tandis que 206 
valeurs demeurent inchangées Le volume s’inscrit à 7 90 millions 
d'actions, contre 6 99 millions vendredi En dollars, la valeur se 
chiffre par $96.25 millions contre $119.02 vendredi.

Le nombre des options à l’achat recule à 5,682 contre 7,750 
vendredi. Les options à la vente grimpent à 287, contre 270 vendredi

Aux industrielles, IBM a pris 3 3-8 à $80; Canadian Occidental 
Pete 2 à $47 1-4; Nu-West Development A 1 7-8 à $33 1-2; Petrofina 
Canada 1 3-4 à $47 et CAE Industries 5-8 à $13

Gulf Canada a perdu 3 1-8 à $97; Falconbridge Nickel 1 1-2 à $69; 
Dome Pete 1 1-2 à $49 1-8; Cominco 1 1-4 à $43 et Bow Valley In­
dustries 1 1-4 à $40 3-4.

Dans le secteur minier United Keno Hill a progressé de 2 à $20 1-4; 
Roman Corp. 1 à $41 3-4 et Giant Yellowknife Mines 1 à $12 1-2 
McIntyre a fléchi de 3 1-4 à $59 3-4 et Sherritt Gordon 1-2 à $11 7-8.

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE
Ventes Haut Bas Ferm Ch

A G FM 135 260 260 260
Abitibi 39433 $20 Va 19% 20 Va + Va
Abitbi 10 384 $53 53 53 + Va
ActionTrd 3525 69 64 69 + 6
AdanacM 6500 420 410 -115 +15
Alton Min 1100 $17 16% 17
AqnicoE 20885 $8'/a 7% 8 Va + %
Aqra Ind A 20100 $5 Va 5 5 Ve — %
Akaitcho 2500 110 105 105 + 5
Albany 51200 130 127 130 + 5
AltEnergy 11785 $37% 36% 36% - Va
AltaGasA 63829 $27 Va 26% 26% + Va
Alta G C p z65 $77% 77 Va 77%
AltaGF 200 $26% 26 Va 26 Va - Va
AltaG9.76 860 $26 Va 26 Va 26 Va
AltaG7.60 1200 $24% 24% 24%
Alta G 6% 56000 $38 37 37% +1 Va
Alcan 8895 $47% 47 Va 47 Va — %
AlgoCent 650 $22 Va 22'/* 22 Va + Va
AlgomaSt 6860 $30 29% 29%- Va
AStel p 200 $26 26 26 - Va
Alumin4pr 225 $16'/a 16 Va 16 Va
Almin4'/2p z 28 $39% 39% 39%
AmBonza 10330 $21% 20 Va 21 - Va
Am Larder 27000 33 32 33 + 2
Am Eagle 14850 395 :375 375 -15
AmLeduc 57452 54 47 49 - 3
AndresWA 800 $13 Va 13 Va 13 Va + Va
Ang CT 290 210 $34 V4 34 Va 34 Va + Va
Ang D Gld 3987 175 165 175 +15
AngUDev 500 495 <195 -195 17
Aquitaine 5263 $44 Va 43 43 - Va
Argosy 2000 40 40 40 + 6
ArgusBpr z42 $32% 32% 32%
ArgusCpr 1500 $9% 9 Va 9 Va
Asamera 27270 $20% 19% 19%- Va
Asbestos 1400 $42 Va 41% 42 - Va
AsocPorc 6900 185 170 185 +20
AtcoA 17500 $19% 19 19 Va + Va
AtICCop 1500 75 75 75
AtlasYk 6300 86 85 86 - 2
AtoHard A 1000 $16'/* 16 Va 16 Va + Va
BPCan 32639 $36 Va 35% 36
Banister C 3900 $13'/8 12 Va 13
BankBC 1034 $34 Va 33 33 - 1
BankMtl 38202 $24'/a 23% 24 Va + Va
Bank N S 9282 $24' z 24 24' a + Va
Bankeno 36100 465 430 450 +25
BCdnNat 1200 $14’ 4 14 Va 14 Va
Barex 118600 25 12 25 +13
Baton B 2600 $ 14 Va 14 14 Va
Bay Mills 400 $18 18 18
Becker B p 100 $7% 7% 7%
Bell Can 222615 $21% 21 21 - Va
BellApr Z42 $64’a 62%i 62%.
BellCpr 100 $30 Va 30 Va 30 Va + ' Va
Bell Dpr 100 $63 63 63 - 2
Bell2.28 1000 $31% 31% 31%
Belli.80 200 $22% 22% 22% + Va
Belli.96 2825 $26 Va 26 V4 26 Va + Va
BethCop 340 $18’/a 18 Ve 18 Va
Biltmorel 100 $6 Va 6'/4 6'/4 + Va
BIHawk 15000 41 38 41 + 3
Blakwod A 1600 $6 5% 5% — Ve
Bombr 404 $13Va 13 Va 13 vB
Bonza O 16825 $9% 8% 9 Ve — Va
Bow Valy 33480 $42Va 40 Va 40% - 1 Va
Bralor Res 1265 $17% 17 17% + %
BrascanA 15834 $24’/a 24'/4 24 Va- %
Brenda M 1450 $21% 21 21% + %
Br ight A 200 $17V4 17 Va 17 Va + Va
Brinco 1208 $8 Va 8 v* S’/a- Va
BCFP 14650 $27 Va 27 27 Va + Va
BCFPpr z25 $37% 37% 37%
BCPack A z3 $75 75 75
BCPackB 100 $62 62 62
BC R IC 84773 $8 7% 8
BC Phone 3866 $ 17 Va 17 17'/a — Ve
BCPh43/*p z 23 $54% 54% 54%
BCPh1956 z20 $58 Va 58 Va 58 Va
BCPh 53/*p 125 $68 68 68
BCPh6 80 725 $20 Va 20% 20% — ' 8
BCP 7 04 p 100 $21 Va 21 Va 21 Va — %
BCP10 16p z90 $26'/* 26 Va 26 Va

Ventes Haut Bas 1-erm Ch
B roui Reef 8500 65 65 65
Brunswk 25393 $11 10'/2 11 + Va
BuddCan 765 $8'/a 8 8 Ve
CC Yachts 100 340 340 340 -110
CAE 3562 $13 12 Va 13 + %
CadFrv 29859 $23’/2 23 Ve 23 Va - Va
Cad Frv A 500 $9% 9% 9% — Va
Cal Pow A 5341 $45 44% 45 + Va
CalPlOp 104 $110 110 110 + 2
Cal P9.80 30 $ 104 Va 104 Va 104 Va
Calvert 45600 79 76 78 + 3
CamMine 11500 32 31 32 + Va
Camflo 4660 $17% 17 Va 17V* + Va
CChibA 9000 $10'/2 10 Va 10% + Va
Camp RL 5100 $27 Va 26% 27 Va + %
CanCem 3399 $ 13 Va 13 Va 13 Va + Va
CCeCp z59 $15% 15% 15%
CDC pr B 1303$128 127 127 Va — %
CanMalt A 125 $34% 34% 34% + Va
C Nor West 13725 $16 15% 15%
CPackrs 2000 $29% 29% 29% + Va
CanPerm 4165 $18% 18 18% + Va
CSafwayp z3 $85 85 85
CS Pete 14700 $6 Va 6 Ve 6 Va
Can Trust 6350 $25 Va 25 25
C Trust 7Va 1200 $19'/2 19 Va 19 Va
CTung 500 $25 25 25
CCablesyA, 400 $12 12 12 - Va
CCablew 2700 144 135 144 + 9
CdnCel 2200 $9% 9 Va 9 Va — Va
CCurtis 2800 80 80 80
C Formost 402 $7 Va 7 7 Va — Va
CGE 1945 $32 31 32 + 1
CHidrogas 8600 $14% 14% 14% + Va
C Homestd 3701 $21 20 Va 20 Va - 3/a
CIBkCom 14364 $26% 26 Va 26% + Va
CIL 5700 $22 Va 22 22 - Va
CLencour 22000 39 33 33 - 2
CManoir 1000 $6 Va 6 Va 6 Va — Va
CMarconi 800 $17 Va 17 Va 17 Va + Va
CMerrill 2200 $23'/a 23 23
CNat R 16477 $7 Ve 6% 7
COcdental 18456 $47 Va 4 5 Va 47 Va +2 Va
CP Inve 23500 $36 Va 36 36 - %
CPInvepr z95 $16'/2 16 Va 16 Va
CP Ltd 31900 $39% 39% 39%
CPL Ap 415 $9% 9% 9%
CPL4p 300 $7% 7% 7%
CReserve 41400 $22% 21 Va 21%- %
CdnSupO 3491 $162 160 160 Va + Va
CdnTire 1100 $27 26 Va 27 + 1
CdnTireA 4525 $28'/2 28 Va 28 Va + Va
CUilties 1250 $19% 19 Va 19'/* — Va
CU 10 Va 1800 $26 Va 26 Va 26 Va + Va
CUtil9 24 200 $26 26 26 + Va
Canbra 2500 445 440 445
CandelOil 2630 $52 52 52
Canray 31225 315, 290 290 - 15
CanronA 200 $14 14 14
Cara 2950 $17 16% 16% + Va
CarlOK 33325 $6% 6% 6 Va — Va
Cari Ap 100 $27 27 27 - Va
CarlBp 1660 $32% 32 Va 32 Va + Va
Carma A 2400 $ 18 Va 18 18
CarmaS 75 100 $20 Va 20 Va 20 Va + Va
Cassiar 200 $12’/2 12 Va 12'/a
Celanese 2760 $5'/2 5% 5% — Va
Celan 175p. 100 $20 20 20
Cenex 11550 164 156 156 - 4
Chnclr 10100 $5% 5% 5 Va
CharterOI 17300 355 340 350 +20
Cherokee 6060 $12 11% 12 + Va
ChibKay 24700 23 20 Va 23 + 1
ChibM 1500 70 .70 70 - 5
ChieftanD 10600 $31% 30% 30%
Chieftainp z5$230 230 230
Chimo 1800 200 195 200 + 5
Chrysler 3030 $9 8% 9 - Va
CHUM 100 $11% 11% 11% + %
CHUM B 100 $10% 10% 10%
Cockfield 400 420 420 420 - 20
Coin Lake 85000 38 34 36 +3 Va
Co Met 259000 48 43 47 + 4
Cominco 6313 $44 Va 43 43 - 1 Va

Ventes Haut Bas Ferm Ch
ComincoA 300 $26 26 26
ComrclOG32000 345 330 330
Coniagas 7400 150 140 150 + 5
ConBathA 6392 $14'/4 14 U'/a— Ve
ConFardy 2500 385 375 375 - 5
CDurham 45600 193 185 190 + 5
CMarben 3500 230 230 230 + 5
CMorisn 22400 274 265 265 - 5
Cons Prof 21100 84 78 78 +1
C Rambler 1100 270 265 265 — 5
C Rexspar 10100 63 61 63 +1
ConTextle 100 $63/4 63/4 63/4— Ve
ConDis 160965 $16Va 157/e I6V4+ % 
ConsGas 24025 $273/4 27Va 27*» 
ConGasD 500 $36*i 36*» 36*» 
Control F 300 $5Ve 5 5Ve
ConucoLtd 400 $53/4 5^ 53/4
Conventrs 17050 $10Va 10'/4 10Va+ Ve 
Conwest 2050 $7 Ve 7 7Ve — Ve
Coopère 1520 $7 7 7 - V4
Cop Fields 3000 $7Ve 7 7
Corby B 100 $283/4 283/4 283'4 + 3/4 
CosekaR 27910 $11 10Va lOVa— %
CostainLtd 2780 $10 10 10 + V4
Courvan 77454 100 75 96 +21'
Craigmt 6450 47*b 7V4 7^+ Ve
Crain RL 1850 $127/e 12Va 127/e+ Ve 
Crestbrk 1495 $18'/a 18 18Va + Va 
CrwnTrst 100 $30 30 30 +1
CZelrbaA 300 $26 26 26 + Va
Crush Intl 5660 $15Va ISV» 15Va+ V4 
CuvierM 8100 63 61 62
Cyprus 19439 $16 15Va 15Va—
CzarRes 19050 $147/e 14*» 147/e+ V4 
CzarResp 250 $367/e 367/e 367/e - V4 
DRGLtdA 500 $6 6 6
Dale-R 100 $18 18 18 - Va
Dalmy A 400 $87/e 87/e 87/a
Daon Dev 7420 $19'/4 187/e 187/e- *» 
DaonA 320 $7 7 7 + Ve.
Daon 8*3 p 600 $93/4 9*» 9*»— Ve
DEIdona 4566 129 127 127 — 1
Delhi Pac 5500 67 65 66 -1
Denison 20155 $327/e 32 32*»+ 3/4
Dicknsn 11150 $97/e 9Va 93/4 + V4
Digtech 500 $53/4 53/4 53/4
Discovry 4515 110 103 110 +5
DistTrA 270 $8>/4 8’/4 8V4 —' Va
Domanl 4300 $8 Va 8^ S'/a + Ve
DomeMine 3600 $503/4 50 503/4 + Ve
DomePete84279 $51 Va 49 49V4-IV2
DBridge 2438 S393/4 385/fe 393/4 + 1 
DCitrsA 1700 $5'/4 5 5'/4 + Ve
DExplor 3000 45 43 45 -1
DofascoA 14024 $34*» 34'/4 34Va— Ve 
Dofasco p z27 $63 63 63
Dom Store 820 $193/4 193/4 193/4 
DTextie 3525 $14 133/4 14 + V4
Domtar 3925 $267/e 26Va 267/e + Va
Domtarpr 300 $12 12 12
Dover Ind 200 $167/e 167/e 167/s- % 
Dunde Pal 39000 67 61 64 +3
Dunraie 2500 80 75 80 +3
Du Pont A 500 $22Va 22Va 22Va 
Dustbane 110 $9 9 9
Dylex Ltd 650 $13Va 13Va 13Va+ Va
Dylex L A 1475 $113/4 UVa llVa— 3/4
Dynamar 21600 297 286 286 -12
E-LFin 500 $11*» 11*» 11*3- Ve
E-LFinp 250 $12Va 12Va 12Va
EstMIrtic 2028 195 180 195 +13
East Sul A 7480 255 240 240 -10
EstnProv 2300 $83/4 83/4 83/4
EgoRes 7200 265 260 260 + 5
Elhm A 2000 490 485 485 - 5
Electhomp z20 $60 60 60
ElksStors 400 $7 7 7
Emco 2400 $12 12 12
Emcow 700 410 410 410 - 5
EquiTrust 500 405 400 400 - 5
Extndcar 1912 $9Ve 87/e 9Ve + V4
FalconC 22850 $8*» 8Ve 8Ve— Ve
FIbrgNikA 3130 $70'/a 69 69 -IVa
Fed Ind A 700 $7Ve 7 7
FedTrustA 200 315 305 305 -10
F idelity Tr 200 430 430 430 + 5
Finning T 100 $38 38 38
FiranGndl 1100 71 71 71 +1
F Calgary 12441 395 375 380 + 5
F City F wt 1000 430 430 430
FCtyTrA 100 $10% 10% 10% - Ve 
FMar 16400 175 170 175 + 5
Foodexp 1000 $8 8 8 - Ve
FordCnda 1350 $71V4 71 71 - Va
FSeaApr z50 $8% 8% 8%
Francana 2200 $123/4 12’/a 123/4- V4 
Fruehauf 415 $12 11% 11%- %
G&HSteel 500 220 215 220 + 5-
GM Res 2375 $6'/4 6Ve 6'/4
Galveston 2800 445 435 435 — 5
GazMetr 1600 $6 53/a 6
Gaz5 40p 105 $61 61 61 - Va
Gen Baker 100 $9 9 9 - Va
G DistrbA 4485 $8 77/e 8 + Ve
GDistrbw 100 262 262 262 - 3
GMC 2648 $72Va 71% 713/4+ V4
GenstarL 19900 $27’4 27 27 - Ve
GiantVk 1800 $12Va 11 Va 12Va+ 1
Gibraltar 13720 $9Ve 9 9Ve
GlbeRItyp 1100 $24Va 24 24Va + Va 
Goldale A 1900 $63/a 6% 6% - Ve
GoldundM63225 395 370 370 -10
GraftG 240 $16% 16% 16% - Ve
GrattGA 800 $16'/a 16Va 16Va
GraftG p 120 $34 34 34
Granduc 7550 220 211 220 +10
GLNickl 1000 82 82 82 -1
GLForest 936 $49 48% 48%- V»
GNFin 1100 250 250 250
Gt W Life i 09 $ 110 109 109 - 1
GtWestS 2900 275 270 275
GWestwt 1000 65 65 65
G Goose A 280 $14 14 14 - V»
GreyhndC 2200 315 310 315
Greyhnd 750 $23 23 23 + Ve
GuarTrp 500 $20'/8 20Ve 20Ve + Ve 
GuardCap 350 $8'/4 8V4 8V4 + V4
Gulf Can 81429$101% 96 97 -3Ve
Gulfstr 357218 310 280 310 +42
HCIHIdg 500 $17 17 17

ALFRED LAMBERT INC. 
NOMINATIONS

Monsieur Jean-Marie Poitras, président du Groupe La Lauren- 
tienne, a le plaisir d'annoncer les nominations suivantes chez 
Alfred Lambôrt Inc. et ses filiales. Chaussures Trans-Canada Li­
mitée, Les Caoutchoucs Acton Limitée et Daoust - Lalonde 
Inc.:

Raymond Garneau, m.sc.c. 
I.sc.écon., président du 

Conseil d'administration

Richard Brunet, c.a.
président et 

chef de la direction

Alfred Lambert Inc. est une filiale à part entière de Fonds F-l-C 
Inc. dont Le Groupe La Laurentienne s'est porté acquéreur 
en mars dernier.

Ventes Haut Bas Ferm. Ch 
Hardee 1500 89 85 85 —3
HardCrpA 400 305 300 305 - 5
HardCrpC 700 275 275 275 - 5
Harlequin 44250 $17 16% 17 + %
H Wood 2000 180 180 180
Hatleigh A 510 $6V4 6V4 6V4 + Va
Hatleigh B 240 $6'/4 6 Va 6V4
Hawker 21372 $17'/4 17 17Va- Va
Hawker pr z55 $66’/2 64Va 64'/2 
Hayes D 1100 $9% 9% 9% - Va
HedwayA 250 $57/a 57/a 57/a- Va
Highfield 8000 29a 285 290
Highmont 6237 $10 10 10 - Ve
HolingerA 3190 $45'/2 45 45’/2 + V2
Home A 16051 $83 '82% 83
Home B * 813 $82% 82% 82% 
HBramor 300 465 465 465
HBayMng 3810 $25'/2 25V4 25% 
HBayCo 3397 $27Va 26% 26% 
HBCpr 2263 $217/a 21% 217/a 
HBOilGas 15803 $92 90'/4 90Va
Huntr Dug 100 $11 11 11
Husky Oil 17600 $74% 69 71%
Husky B pr zl05 $40’/2 40,/a 40Va 
Hydra Ex 58470 72 63 72
I AC 33635 $16% 16 16
ITL Ind 1000 360 360 360
IU Intl 5320 $15 14% 14%
Imasco 793 $45'/2 45Va 45Va 
ImpOilA 88328 $44Va 427/a 427/a 
Inco 40459 $24% 24Va 24Va 
lnco7.85 400 $24% 24% 24%
Indal 2550 $14Va 14Va 14Ve 
Indusmin z75 $18Va 18Va 18Va 
Inglis z25 $15% 15% 15%
InlandGas 4460 $14Va 137/a 137/e 
InlndGlOp 100 $26% 26% 26% 
Inter-City 8155 $16% 16 16
Inter CBw 6100 $12% 12 Va 12 Va 
Intrmetco 1200 $15Va 15Va 15Va 
IBM 501 $80 80 80
Int Mogul 1136 $6% 6% 6%
I Mogul A 200 $14 14 14
IntprPipe 8392 $18% 18% 18Va 
Ipsco 4805 $197/a 19% 19% 
InvGrpSp zl5 $16 16 16
IronBayT 1600 $7 7 7
Irwin T A 3925 350 345 345
Island Tel 320 $16Va 16Va 16Va 
ISO 3500 330 320 330
Ivaco 1900 $17Va 17% 17%
I vaco 8.85 300 $50Va 50Va 50Va
JQRes 4040 120 120 120
Jannock 3877 $137/a 13% 13% 
JannockB 164 $14Va 14Va 14Va 
Jannock w 600 $7% 7% 7%
Jorex 132700 51 44 49
Joutel 9200 127 115 115
Kaiser Re 33780 $33% 32Va 32Va 
KamKotia 12050 $57/a 5% 5%
KapsTran 9800 165 158 158
Kelly DA 675 $9 9 9
KerrAdd 14419 $ll3/a UVa UVa 
KAnacon 4500 52 50 52
LabattA 12365 $24 23% 237/e

+ Va
- Va
- Va
- Va

-5 Va

+ 10
- Va 
+ 5
- Va

- Va
- %

- Va

- Va 
+ Va 
+ Va 
+ 3% 
+ Va

+ Va 
-10
- Va
- 5
- Va
- Va

- Va
- Va 
+ Va 
+ 6 
-10
- Va
- Va
- 6

+ 1 
- Va

' Ventes Haut Bas Form. Ch. 
Labatt A p 300 $23% 23% 23% 
LabMin z!5 $44Va 44Va 44Va 
Lacana 22700 $67/a 6% 67/a + %
Lacanaw 500 390 390 390 +10
LaidiawA 1950 $9 87/a 87/a - Va
LaidlawB 800 $8% 8Va 8Va - Va
Ldi 9% 200 $10% 10% 10%+ Ve
LOntCem 1000 $5% 5% 5% - Va
LShore 4646 440 385 440 +75
LasitrKm 7250 146 141 145 - 5
Laurasia 33375 70 64 70 +8
LauFinp 287 $13Va 13Va 13Va- Va 
Lava Cap 34500 370 335 350 +20
Leigh Inst 20620 $9Va 8% 9% + %
Liberian 188 $8Va 8Va 8Va
LLLac 644 440 435 435 + 5
LobCo A 500 420 420 420 -10
Lob Co B 745 430 430 430 + 5
LobCopr 175 $29% 29% 29%
Lob Ltd Ap 212 $17Va 17Va 17Va 
Lob Ltd Bp 200 $18 Va 18Va 18Va+ Va 
Lochiel 5310 475 460 460 -15
Lost River 3000 125 120 120 - 4
MDSHelth 600 $12Va 12Va 12Va 
MICC 8800 $13 13 13
MICC8% 200 $23Va 23 23 - %
MiccBp 3300 $28Va 27% 28Va + % 
Micclnvr 8400 85 75 85 +10
MTS Inter 9600 90 85 90 +2
MaclarnA 1250 $20’/a 197/a 20Va + Va
Maclarn B 100 $21Va 21Va 21Va+ %
MclanHA 120 $22Va 22Va 22Va - Va
MB Ltd 11565 $28% 28 28 Va- Va
Madeline 700 185 181 181 + 5
Madsen 3300 150 141 150
Magna A 1300 $13.Va 13Va 13Va+ Ve 
Magna B 200 $13Va 13Va 13Va 
Magnason 1000 250 250 250
Magnates 1500 176 175 175 + 3
Maislinl 300 $5Va 5Va 5Va - Va
Ma jStcWil 29400 470 440 450 + 5
Malartic z50 100 100 100
Man Bar 700 69 69 69 +1
Maplex M z7 $10Va lOVa 10Va
Maritime 1025 $25Va 25Va 25Va
MartimAp 1400 '$9Va 87/a 87/a - %
MarT940 823 $10Va lOVa 10Va+ Va
Mar T765 300 $9% 9% 9%
MarkSpnc 725 $77/a 7% 7%- Ve
Mass Fer 7919 $127/a 12% 12%- Va
Mas F A 1550 $24 23% 23%+ Va
Mas F B 2910 $23% 23Va 23%+ Va
Match 118500 37 28Va 35 +6Va
Mc Adam 2500 35 35 35 +2
McIntyre 4280 $63 Va 58 59%-3Va
McLaghln 300 $7% 7% 7%
McLghllOp 720 $15 15 15
McLghlw 1000 $57/a 57/a 57/a + Va
Melcor 200 $15Va 15Va 15Va- Va 
Mentor 1800 360 350 355 + 5
Mercantil 3915 $16Va 16% 16Va + Va 
MerlandE 43175 $167/a 157/a 16Va+ % 
Midcon 12400 260 255 255 - 5
Mikes Subs 1500 200 200 200 - 5
Minrl Res 6625 400 390 395 - 5

Ventes Haut Bas Ferm. Ch 
MitelCorp 12171 $12% 12% 12%- %
MoffatA 300 $12Va 12% 12%
MolSonA 1725 $27% 27Va 27*»+ % 
Mol son B 1900 $25 Va 25 25 - %
MonencoA 400 $12% 12 12
MonetaP 5000 85 80 82 +5
Moore 10611 $39 38% 38%+ Va
Mtn States 6950 $13 12Va 12Va
MuncpISL 900 $6% 6% 6%
MSL p 100 $10Va 10Va 10V* 
Murphy 18085 $30% 29% 30%+ % 
N B Cook

NatDrug
NatPete
Nemco
Neomar
NBTel
N Kel

7250 $9 8% 9
2800 380 365 370 -15

200 $12 12 12 + '/»
9800 122 118 118 + 1 •

12900 295 280 283 —11
10900 269 256 269 + 9

726 $21 Va 21 21 — Va
161580 28 20 28 + 8
) 7000 61 61 61 + 1
il 100 265 265 265 - 5
63500 26 Va 23 Va 26 + l'/a

5400 310 300 300
Nf Id LP A
NfldTel
Newnor

595 $19% 19% 19%
1500 $11% H 
8000 17 16

Nick Rim 9000 27 26

UVa— Va 
16 — 1 
27+4 

2400 145 145 145 + 3NobleM
Nor-Ac 196500 43 26 40
Noranda 66709 $18V* 17% 17% 
Norbaska 8000 54 51 54
Norcen
NorcenB

45548 $30% 29Va 29Va- 
148 $23% 23% 23%-

Norcn288 7175 $55 53% 54

+ 16
- Va

%
Va
1

Norlex 24200 17 15 17+2
NormickP 200 $9 9 9 — %
NC Oils 2020 $14Va 14Va 14Va
NorCt270p zlO $35V* 35V* 35V*
NorCt785p 300 $24% 24% 24%
Nor Tel 7241 $51 Va 50Va 50Va — Va
NTecmBw 100 $29 29 29
Northgat 3100 $8Va 8V* 8%- Ve
Nthld 155500 29Va 26 28Va+lVa
NowscoW 300 $38Va 38Va 38Va- Va
Nu-WstA 18265 $33Va 31V* 33Va+l%
Nu-Wstp 450 $20Va 20Va 20Va— Va
Nu-WstBp 200 $19Va 19Va 19Va- Va
Nufort Res 12833 58 56 58 -2
Numac 7510 $43Va 42Va 42Va— 1
OP IA 1750 $30% 30% 30% - %
OakwoodP47035 $15% 15 15Va + Va
Obrien 16500 239 232 232 - 3
Obrnr 132380 16 14 15Va
OcdentIPt 200 $28% 28% 28%-1% 
Oceanus I 112 155 155 155
Ocelot A 2200 $23Va 22% 23V* + %
Ocelot B 53500 $23Va 22V* 23'/*+ 1
Okanagan 1330 $15% 15Va 15%+ Va
Onaping 15600 258 245 245
Oshawa A 4400 $8% 8Va 8V* — Va
Osisko 13500 39 38 39
Oxford A 400 $15% 15% 15%+ Ve 
PacCoper 8250 200 193 193 + 3
PacNthG 3600 $7Va 7Va 7Va - Va
Page Pet 7544 $17 Va 16Va 17 — %
PagePet7 6800 $12 UVa UVa- Va 
PagurianA 7400 410 400 400 —15
PalomaP 5590 $6 5% 6 + Va
PamourA 14500 $8% 8Va 8% + Va
PanCentr 13666 75 74 74 +1
Pancanal 17100 330 310 320 + 5
PanCanP 1201 $62 61% 62 + Va
PangoGld 15000 82 72 78 +6
Parlake 
PeBenO 
Pembina 15380 $1

9400 220 196 220 +30 
1300 260 247 260 + 1 

10% 10%+ Va
Pennant 32450 198 195 196 + 1
Penningtn 200 57 7 7 + Va
Petrofina 14510 $47 45Va 47 +1%
Petrol 3300 $6% 6% 6% - Va
PeytoOils 12083 $16% 16 16 - Va
Phonix Oil z50 495 495 495
PinePoint 1910 $35% 35Va 35%+ % 
Place G 27000 288 277 287
Placer 6370 $35Va 34Va 35'/*+ %
Plysr840 200 $26 26 26
Pominex 11400 129 123 128 + 3
Ponder 700 285 275 285 +20
PopShops 3200 285 275 275 - 5
PowrCorp 7600 $15 14% 15 + Va
PowC4% 100 $31% 31% 31% 
Prado Exp41700 183 155 180 +25
PrairieOil 100 $23V* 23V* 23'/a+ 1 
Precamb 17300 475 455 455 - 5
Preston 300 $24% 24% 24% — Va
ProvBCan 350 $14V* 14V* 14V* + Ve
QMGHIdg 3250 92 91 92 -2
QasarPet 1300 515% 15% 15%+ Va 
Que Man z200 52 52 52
QueSturg 62000 365 330 350 +25
Ram 1550 $10 9% 10
Ranger 27500 $36 34Va 34% - Va 
Rayrock 5200 275 266 266 - 4
Readers D 400 37% 7% 7%
Redpath 2480 $14Va 14 14 - Va
Redstone 27200 78 75 77 +2
ReedPapA 3015 $10% 10% 10%+ Va 
R Sth A 4902 $9Va 9 9Va - %
Reichhold 2714 $14V* 14Va 14Va
Reich 7 Va p 500 $18Va 18 Va 18 Va- Va
Reitman 100 $17 17 17 - Va
ReitmanA 100 $17V* 17V* 17Va + Va
Resservie 16500 $6% 6% 6% + Va
Revelstk 6315 $11% 11% 11% - Va 
RevnuPrp 6210 182 179 180
Rileys D 2300 192 185 192 +17
RioAlgom 4001 $32 31% 31%- %
Rio580pr 150 $78Va 78Va 78Va 
R Little 3500 280 275 275 - 5
R Little A 2200 260 260 260
Rolland 3160 $10Va 10V* 10V*
Roman 1700 $42 41 413/4+ 1
Ronald Fd 1035 $20Va 20Va 20Va
Ronyx Cor 1400 425 425 425 + 5
Rothman 120 $19% 19% 19%+ Va
RothmAp 1484 $86'/* 86V* 86V* - Va
Rothm2p 675 $15% 15% 15%- Ve 
RoyaIBnk 13200 $41% 41V* 41Va+ Va 
RyTrscoA 4660 $15V* 15 15 — Va

Activité intense
Effritement des cours, hier à la Bourse de Montréal, dans un 

marché nerveux Après avoir été à la hausse tout au long de la jour­
née. la tendance s'est renversée sous la pression des pétroles qui ont 
fait perdre à l'indice composé 0.17 à 300.21

A la clôture 1,107,361 actions avaient changé de mains et l'on enre­
gistrait 1,678 options, contre, respectivement, 818.666 et 2,064 
vendredi.

L'indice des pétroles a fléchi de 4 88 points à 581 92, Gulf Oil ayant 
cédé 3 à $97 et Shell Canadu 3-8 à $29 7-8 Texaco Canada a pris 2 1-4 à 
$82 1-4, Home Oil A 1-4 à $83 et Husky Oil 1 1-2 à $2 1-2 Imperial Oil 
A s'est maintenu à $43 et BP Canada à $35 3-4

Les industrielles ont chuté de 0.32 à 312 54 et les services publics 
0.55 à 248.31. Les bancaires ont progressé de 1 76 à 312 09 et les pape- 
tières 1 64 à 179 77.

Les gains l'emportent sur les pertes par 63 à 55, 56 valeurs demeu­
rant inchangées

Bell Canada a reculé de 1-4 à $21, Alberta Gas Trunk Line A 3-8 à 
$26 5-8, Dome Petroleum 1 3-4 à $49 1-4 et Norcen Energy Resources 
5-8 à $29 5-8 Par contre Abitibi Paper a grimpé de 1-2 à $20 1-4 et CP 
Ltd 1-8 à $39 1-2.

Parmi les spéculatives, Dumont Nickel a pris 23 cents à 76 cents 
sur un volume de 260.800 actions; Ladubord Oil 24 cents à $1 44 (vo­
lume de 25,901); Talisman Mines 1 cents à 55 cents (volume de 
22,500) et Queenston Gold Mines 1-4 à $1 40 (volume de 45,100).

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE
Vente* Haut Ba* Ferm Ch

Abitibi 30600 $20'a 19% 20 V* + %
Alta Gas T 26610 $27 Va 26% 26% - %
Alta GT J 5600 $38 37 37'/* + Va
Alcan 2025 $47% 47% 47% - %
Algoma 1094 $30 30 30
Aquitaine 1760 $44 43% 43 Va — %
Asbestos 600 $42'a 42 42' a
Astral 1000 220 220 220 -5
Bakertalc 2000 32 32 32 +2
BankMtl 6522 $24’a 24 24%+ %
BankNS 2300 $24' a 24 Ve 24 Va + Va
Bq CN 2513 $14% 14% 14%+ %
BqEpargne2512 $22 22 22 -1
Banque Pro 1734 $14’/* 14 14%
Bateman 6000 7 Va 7’/a 7'/a
Bell Can 178441 $21% 21 21 - Va
Bekhas 4500 38 38 38 +4
BPCan 4300 $36'a 35% 35%
BrcanA 4212 $24' a 24’a 24'/* — %
BC Phone 300 $17% 17% 17%
BrConOil 2000 15 15 15 +2
Brunswk 38300 $11 11 11 + ’/a
CAE A 100 $13 13 13
Cadillac Ex 2000 90 90 90
CadFvw 100 $23% 23% 23%+ 1
Cal pw A 2100 $45 45 45 + Va

Ventes 1Haut iBas Ferm Ch
CdaCem 400 $13'/* 13% 13 Va — %
CCemC 180 $15% 15% 15% — Va
CCellulose 500 $9% 9% 9% + Va
C lmp Bank 100 $26% 26% 26% + %
CP Inv 1770 $36 'a 36 36 - %
Cdn Tire A 500 $28% 28'a 28% - %
CUtil 300 $19 Va 19 Va 19 Va — Va
CP Ltd 10689 $39% 39'/a 39 Va + %
CarlOk 7200 $6 va 6 Va 6’/a
Celanese 450 $5% 5% 5% — %
CentDyn 500 40 40 40 +2
Chrysler 300 $8*4 8% 8% - Va
Cominco 150 $43% 43% 43% + %
ComincoA 500 $26’a 26 Va 26 Va + Va
C Bath A 590 $14% 14 14% + %
C Bath pr 150 $18% 18% 18%
CTch 1905 36 36 36 +6
C Text 1500 $6% 6% 6% + %
ConGas 4450 $27% 27% 27%- %
Crushlnt 800 $15'/a 15 Va 15’ a + Va
Dalfens 100 140 140 140 +20
Denison 188 $32% 32% 32% +3%
Dome Pete 8530 $51 Va 49’a 49% -1 %
DBrdge 687 $39' a 39 39’a+1
Domco 400 $6% 6% 6%
Domtex 2625 $14 13% 13% + %

imaicHAiiiiiiaiH
AGF Group 
Amer Grwth 6 56 
Cdn G$ Egy 6 78 
Cdn Sec Gth 9 03 
Cdn Trusteed 4 38 
Corp Invest 7 31 
Corp Inv Stk 9 80 
GwthEquity 16.30 
japan 13 95 
nMoney Mkt 10 00 
OptlonEquityl 66 
Special 7 22 

Ali Canadian Grp 
yCompound 7 81 
yDividend 8 04 
yNorthn Egy 5 53 
yRevenue(5th4 53 
4000 5 30

Bolton Tremblay 
Cda Cumul 10 08 
Income Fund9 87 
Intematnl 9 76 
Pld Resourc 9 02 
Taurus 11 38 

Calvin Bullock Gr 
Acrofund 2 00 
Banner Fund 4 97 
CIF 5 82
CIF Income 10 24 

CambridgeGroup 
y Intl Energy 3 j8 
y Intl Growth 5 64 
ylntl Income 4 05 
y Nat Res Gth 5 57 
yUnlvest 6 94 
yGrowth 8 83 

CSA Mgmt Gr 
Goldfund 7 81 
Gddtrust 3 95 

Confed Group 
Dolphin Eqty 7 94 
yDolphlnMtg4 95 

Cundill Group 
Security 1003 
Value 8 05

Eaton bay Group 
Commwth 20 50 
Dividend 5 18 
Growth 15 37 
Income 4 32

Internatnl 14 81 
Leverage 6 78 
Venture 6 76 
Viking 7 87

Guaranty TrustGr 
ynlnvEquityll 25 
ynlnvlncome4 17 
ynMortgaoe 9 84 

Guardian Group 
Enterprise 1 31 
GIS Comp 15 94 
GIS Income 4 36 
yGrwth Fnd 15 83 
North Amer 6 30 
Mutual Acu 7 05 
Mutual Inc 6 58 
Sec Income 9 59 
World Equity 5 78 

Investors Group 
y Bond 4 88
yDividend 8 39 
yGrowth 
ylntematnl 
yJapan 
yMortgage 
yMutual 
yProvidt Stk 7 88 
yRetiremnt 9 25 

ynJones Hwrd 7 34 
Principal Gr 
yCollectlve 10 84 
yGrowth 6 86 
yVenture 5 90 
yBond 3.05 

Prudential Gr 
Growth 8 98 
income 5 05 

ySask Dev Fd 5 06 
Scotiafund Gr 
Scotiafund 1 42 
Scotiafd Mtg 99 

TempletonGtn7 63 
United Bond Share 
RoyFund 10 49 
RoyFnd Inc 4 92

15 20 
8 06 

12 27 
4 79 
7 07

Universal Group
Equity 14 48 
Income 4 83 
Internatnl 5 90

Resource 6 85 
Non-Members 

nyAltamiraFdô 57 
Assoc Inv 8 58 
yBeaubran 5 61 
Ciaq Group 
yCo-Opera 13 34 
yLandmark 15 60 

Canaqex Gr 
yBond 9 28 
Fund 14 47
Internatnl 10 00 
yMortgage 9 96 

yCapitalGrth14 86 
xChase 7 18
ynComCpMtg9 96 
Desjardins Gr 
yCanadian 11 26 
yHypotheq 4 24 
ylnternatnl 10 83 
yObligatns 4 92 
yQuebec 5 65 
nySpec 8 47 

Dixon Krog Gr 
Dixon, Krog 13 S3 
Heritage 392 

yDominComp12 41
yDemlnlfljultli 92
Dreyfus Group
Inc 1371
xlnternatnl 18 72 

vnDynamlc 13 58 
ynExecutvIntll 40 
xFid Trend 28 22 
nFirstCdnMtg9 99 
Fiscon Fund 6 36 
nHarvard 10 94 
Industrial Gr 
Indust Amer 3 30 
xdlndust Dlv 7 51 
Indust Eq 9 74 
indust Gth 6 53 
indust Incm 10 17 
Indust Pens 35 14 

Keystone Or 
Cus K-2 5 66
Cu» S-1 19 33
Cus S-4 6 27
Polaris 3 86 

xLex Rsrch 17 32

xManhatn 3.13
yMaritime Eq 3 60 
Marlborough 8 34 
nNatrusco 18 84 
NW Group 
yCanadian 6 95 
yEquity 10 86 

xOne Wm St 17 21 
xOppenhmr 7 48 
Pemberton Gr 
ynPaclficDiv7 66 
ynPacIficRet5 41 
ynPaciflc US6 10 

PHN Group 
yBond 10 16 
yCanadian 12 76 
yDivIncomel 1 23 
yFund 17 92 
yPooled 39 72 
nyRRSP 18 50 

PMF Managmnt 
nPension Mu 9 32 
nXanadu Fd 6 44 

nPutnam 11 80 
Prêt et Revenu Gr 
American 13 54 
Canadian 9 11 
Fonds H 4 86 
Retraite 9 35 

Sterling Group 
Equity 9 11 
yMortgage 4 93 

xTech 1021
yTradex 2103
Trans Canada Gr

United Group
yAccumula 6 IS 
yAccumu R 7 68 
yAmerlcan 2 19 
yCont Mortg 5 04 
yHorlton 4 01 
ySecurity 4 53 
yVenture 4 51 
yVenture Ret8 36 

Western Grth 7 26

Vente* Haut Ba* Ferm. Ch. 
Domtar 575 $26% 26% 26%+ %
Donohue 100 $16% 16% 16%
DonohueprA104 $18Va 18Va 18Va 
Dumgmi 1200 330 325 325 -5
Dumont 260800 76 55 76 +23
DuPont A 125 $22 Va 22Va 22 Va
DynMn 500 68 68 68 -1
Mines! M 7000 192 190 192 +7
FCA Inter 4400 325 320 325 -10
FraserA 500 $16 16 16 - Va
GazMetr 1200 $6 5% 5%— Va
Genstar 6150 $27V* 27% 27% 
Goldex 600 100 100 100 +25
GmaLee 500 170 169 169
GBCpr 425 $28Va 28'/* 28'/* — % 
GLForest 400 $49 49 49
Gr Coast 3000 55 55 55
Gulf Can 13092 $101 Va 96% 97 -3
Hawker 1100 $17% 17% 17%
Hollg A 1040 $45 45 45 - Va
Home A 206 $83 83 83 + Va
H Bay MS 625 $25% 25V* 25V*
H Bay Co 207 $27 27 27
H Bay pr A 5702 $21% 21% 21% - %
HBOil Gas 205 $90V* 90'/* 90V*- Va 
HuskyOil 1550 $73% 70 73%+1%

4400 $16 V* 16 16 - %
22277 $44 Va 43 43

5569 $24% 24Va 24'/*- Va 
825 $14% 14

I AC 
Imp O A 
Inco 
IU Int 
IPLA 
Ivaco 
Kaiser Re 
Kiena 
Labatt A 
Ladubor 
LaVrdy 
Lobl A 
Lynx Exp 
MB Ltd 
Mass Fer 
Massval 
Mercantl 
Miccrt 
Midepsa 
MolsonB 
Moore 
Muscoch 
NfldTel 
NInsco 
Normick 
Noranda 
Norcen 
Norsemn 
Nor Tel 
Old Can ln> 
Petrofina 
Provigo 
Quebecor 
QueT55pr 
QueUran 
Queenstn 
Redpath 
Reed Pap t 
Rio Algom 
Rolland 
Ronald Fd 
Rothm B p

R frco A 
Scott A 
ScotYork 
Seagram 
SheMCan 
SUStack 
SimSrsB 13550 
Stafrd 
StelcoA 
Stelnbg A 
Talismn 
Texaco 
Texasgulf

14%-
6800 $18Va 18Va 18Va - % 

300 $17% 17% 17%+ V* 
1300 $33Va 33 33 - Va
2600 $7 6% 6% — Ve

100 $24 24 24 + Va
25901 144 120 144 +24

300 $9% 9 Va 9 Va
215 420 420 420

5500 50 47 50 +4
6225 $28% 28% 28'/*
1770 $12% 12% 12%
4250 20 20 20 +2

250 $16% 16% 16%
95000 85 85 85 +85

1500 23 23 23 -7
925 $25Va 25V* 25'/a-l 

1600 $38% 38% 38%+ Va 
20750 105 100 100 +5 

300 $11% 11 Va 11 Va 
6000 45 44 44 -1
1144 $9V* 9Ve 9%- %

14385 $18Va 17% 17%- 
11715 $30% 29Va 29% - %

300 105 105 105 + 5
236 $51 51 51 + l'/a

- 748 96 96 96 -4
1650 $46 45 Va 46 + 2
200 $27% 27 Va 27Va
100 $9% 9% 9% - %
100 $13% 13% 13% + %

3500 10 10 10 -1
15100 140 120 140 •f 25

200 $14% 14 14% - %
( 180 $10% 10% 10% — %

144 $31% 31% 31% + %
370 $10% 10'/a 10% — %
100 $20’a 20% 20'/a
125 $15% 15% 15 Va
714 $41% 41% 41% - Va
153 $15 Ve 15 Va 15% + %
200 $12% 12% 12% + Va
300 $6 *

1075 $43' a 
14020 $31 
7500 460

$8

6,/a 6’ a — Va
43 43'a +1 %
29% 29% — % 

440 455 -5
8 8

11300 250 246 246 -4
5125 $29% 28% 29 + V*

100 $27% 27% 27% - Va
22500 55 48 55 +1

150 $82'a 82’a 82’a+2Va 
3000 $35 34% 35 + %

Tor Dm Bk 400 $24% 24'a 24%+ Va
Tôt Pet A 3260 $29'/* 28% 28% - Va
Tôt Pet wt 500 $18’a 18'a 18’a-1
Tr Can PL 6190 $23% 23V* 23%+ %
Trsmount 270 $10% 10' a 10'/a— Va 
TrizecCrp 5000 $23’a 23'a 23'/a + % 
TGCrt 4385 130 130 130
UnigescoA 2900 360 350 355 +10
UnigescoB 2133 270 270 270 +5
Union G A 603 $11% 11% 11%

3000 $21 21 21 +1
900 $15'a 14’a 15V*
400 $12 ir 12 + %
200 $17’a 17V* 17Va + 

2275 $51’a 51’* 51% +

UAP In A 
Velcro 
Wabasso 
Wjax A
WalkA ___ _
WebbKnap 950 180 ISO 180 -10
Wcoast Tra 4967 $15% 15% 15% 
Wcoatwt 4200 $6% 6% 6% + %
YorkLam 2800 180 180 180 +5
Zellers pre 100 $39 39
Ziebart 200 190 190

Total sales 1,106.858 
Trust Units

BM-RTun 403 $10% 10% 10% 
CRItyun 100 $7% 7% 7%

39
190

-I
H5

ISMKfMMa
Aberio Mine» 3000 31 31
Augmltto 7000 80 75
Black Cliff 3S00 175 160
Bras d Or 330 170 170
Bromlnco 1000 105 105
Capltaln Mines 10000 5 5
Castlebar Silver 500 53 53
Cons Northern E xpl 666 10 10
Copconda 3000 150 145
CraibeeFletcher 2000 46 46
East Bay 3000 14 14
Gold Hawk 2000 37 37
Golden Briar 1000 40 40
Kewagama 2000 80 80
Louvlcourt 40000 20 IS

Plus trois points
Les cours était en hausse hier à Wall Street où l'indice des in­

dustrielles, après avoir gagné plus de 7 points à l'ouverture, clôture à 
881 82 en hausse de 2.73 dans un marché actif.

Plus de 37 millions d'actions ont changé de mains.
La signature d'une nouvelle convention de travail entre le syndicat 

de l'automobile et General Motors, qui épargne une grève au secteur 
automobile, est à l'origine de l'optimisme de Wall Street à l'ouver­
ture du marché. Par la suite, certains ont semblé craindre que cet ac­
cord, dont les termes ne sont pas encore rendus publics, ait des con­
séquences inflationnistes.

Par ailleurs, la Réserve fédérale a fait état, lundi, d'une diminu­
tion en août du taux d'utilisation de la capacité de production dans 
l'industrie

Çar 785 contre 657. Les aéronautiques sont en baisse. Aux aériennes.
WA gagne 1 1-2 à 25 1-4. Aux ordinateurs, Honeywell cède 1 3-4 à 78 

3-4. Les automobiles, électroniques, chimiques sont irrégulières, les 
pétroles sont soutenues.

Parmi les valeurs canadiennes. Dome Mines prend 7-8 à $44; 
Campbell Red Lake prend 7-8 à $23 1-2; Hiram Walker 5-8 à $44 3-8 
et Ashland 1-2 à $39 3-4. McIntyre cède 3 1-4 à $51 3-4; Inco 3-8 à $20 
7-8 et Massey-Ferguson 1-4 à $10 7-8.

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE
Ventes Haut Bas Ferm. Ch Ventes Haut Bas Ferm Ch.

ACF in 7 139 38 Va 37% 37% DataGen 14 53 69% 69 69 - Va
AM Intl 6 308 17% 16% 16%— % Deere 7 981 39% 39 39 + Va
ASA Ltd 1049 29’/a 27% 29%+2% DenMf 7 27 19% 19 Va 19%+ Va
Alcan 5 1142 41% 40% 40%- Va Dexter 9 55 24 Va 23 Va 23% + Va
AllegCp 8 41 33'/* 32% 33'/* Digital E 16 489 64% 63% 63 %— %
Allg Lud 5 309 25Va 25’/a 25 Va Disney 12 233 42 Va 41 Va 41’/*- Va
AllisCh 6 359 37 36% 36% + % Dr Peppr 13 1496 16% 15% 16 - Va
Alcoa 4 1084 u57% 56 Va 56%- % Dome 158 44 43 Va 44 + %
Amax 1 809 534 42% 42% 42%+ % Dorsey 6 104 19 18% 18% + Va
A Hess 6 637 43% 42% 42%— % Dow Ch 8 2150 u34% 32 32
AmAir 2 452 13'/a 13% 13%— Va duPont 7 1368 44% 43% 43%— %
ABrnd 7 183 66'/a 65% 66 + % EG G 13 245 38 Va 36 Va 37%+!%
AmCan 6 167 39 Va 39 39’/*— % EasKod 9 1416 56% 55% 56%+ Va
A Cyan 9 558 31 Va 30 Va 30 Va — % Eaton 5 631 42 Va 41% 42'/%+ %
Am EIPw 9 1099 19% 19 Va 19 Va EIPNG 7 456 21% 21% 21 Va
Am Exp 34% 34 34%+ 1 EIMeMg 5 91 3% 3% 3%— %
A Home 15)308 28% 28% 28%— % Esmark 7 158 28 Vz 28 Va 28'/a + Va
Am Mot 3 530 7% 7% 7% — Va Ethyl 6 98 27% 27 Va 27%— Va
A Stand 7 225 56 Va 55 Va 55%+ Va ExCelO 7 104 35% 34 Va 35%+ Va
AmTT 7 2246 56 Va 56% 56'/* Exxon 8 1762 u 57% 57 Va 57'/* + Ve
Amp Inc 12 302 35% 35% 35% FMCCp 6 147 28% 27% 28'/* + %
Ampex 11 938 18% 18% 18'/a + Va Fairch 7 237 34 Va 33 34%+1 %
Armco St 5 273 23% 23% 23% Fireston 719 11 Va 11 Va 11%+ Va
Armst Ck 8 77 18% 18% 18 Va Fisher Sc 8 21 20 Va 20% 20 %- %
Asarco 5 855 24% 24% 24% + Va Fluor CD 11 1251 u42% 41 Va 41%+l'/a
Atl Rich 9 1049 70% 70% 70% + % Ford 3 1469 44 Va 43% 44
AvcoCp 3 326 26% 25 25%— % FoxPro 10 113 40 39 Va 39 Va— Va
AvcoPf 4 63% 63 Va 63% + Va Fruehf 5 152 33 Va 32% 32%+ %
Avnet In 7 208 25% 24 24'/*—1 % Gn Dyn 7 631 u45% 44'/* 44 Va
Avon 12 397 50% 49% 49% + % Gen Elec 9 2678 51% 51 Va 51% + %
Bakr Int 15 207 48% 47 Va 48 GnFood 7 994 34 Va 34 Va 34%+ Va
BaxtTr 15 285 47 Va 46 46%- % Gn Inst 9 342 43% 43'/* 43% + %
Beckmn 17 128 28% 27% 28’/* + Va Gen Mills 9 174 25% 25% 25%— Va
Beech 10 596 35% 34% 34%—1'/* Gn Mot 4 3207 62% 61% 62'/%+ Va
Bel How 15 128 21% 21 Va 21 Va — Va GnPort 5 83 16% 16% 16'/a— %
BellCan 23 18% 18 Va 18% + Va GTelEI 7 1049 28% 28 Va 28'a
Benfl Cp 6 282 30% 29% 30%- % Gn Tire 5 241 23 Ve 22% 22 %- Va
BethStl 31155 24 23% 23% + % Ga Pac 9 1220 29 Va 28% 28% + %
Black D 12 308 24% 23’/a 23% + Va Gillette 7 883 26% 26’/* 26% + %
Boeing 7 1643 49% 48’a 48%- % Goodrch 4 57 23’/a 22% 23 - Va
Bois Cas 7 100 37% 36% 37%- % Goodyr 5 2958 15% 15 15%
Borden 6 572 25% 25% 25% Gould 8 300 27% 26% 26%
BorgW 5 57 32% 32 32 + % Gt AP 67 9 Va 9 Va 9%- %
BosEd 6 62 21% 21% 21% Gulf Oil 6 3844 34 32% 32 %— %
Brist M 11 1105 37 36% 36% + % Halbrtn 12 485 81% 80% 80%— Va
Brit Pet 5x288 26 25% 25% HartSM 6 43 12% 12% 12%— %
Brnswk 6 201 14% 14 Va 14 Va Hecla Il 1732 u!7h> 16% 17% + 1%
Bucy Er 7 230 20% 19% 19% — % Heinz HJ 9 87 42% 4 l’/a 42%+ %
Burl Ind 7 538 18''s 17% 17%- % Heublin 9 124 28% 28’/* 28'* + Va
Burrgh 11 723 72 71% 71 %— % HewPck 17 384 57% 57 57
CBS 8 163 54 53% 53%+ % High Vit 12 62 10 9% 9%— %
CITFn 9 546 58% 58% 58%— % Hobart 9 65 23% 22 22 - l'/a
CPC Int 8 287 55% 54% 55%+1 % Hldy In 9 x592 21 Va 20% 20% - %
Callahn 13 452 u23% 22 23 +1 Homestk 11 718 41 38% 41 +1%
Camp RL 280 u23% 22% 23%+ % Honywl 8 1081 80'/a 78% 78% — 1%
Cam Sp 8 271 33% 32% 32%— % Househ F 6 74 21% 21 21%+ %
Cdn Pac 626 34’/* 33% 34% Hwd Jn 14 5015 23% 22% 22%— %
CapCit 11 242 45% 45 45 - % HuntCh 10 257 14% 14 14% + %
CatrpT 8 694 56% 55% 55%- % IC Ind 5 174 29% 28% 29% — Va
Celanese 5 162 47% 47% 47% iNACp 5 72 47 Va 47 Va 47%
Chase M 5 359 41 40% 40% IU Int 34 86 12% 12% 12%
Chessie 4 190 29% 29 Va 29% + % INCO 80 265 21% 20% 20 %— %
ChrisCft 10 102 20% 19% 19%— % loger R 8 498 58% 58 58 - %

, Chrysler 1365 8 7% 7%- % Infrlk In 12 16 28’a 28 va 28' a
Cltlcrp 6 1097 24% 24 24 - Va IBM 13 5386 69 Va 68% 68% + %
Cities Sv 11 181 73 72% 72% + % In FlaF 14 x219 22 Va 21% 21% + Va
Clark Eq 6 104 42'/* 4 l'/a 41% Int Har 4 1527 43% 42% 43 + Va
Clark Oil 7 212 30% 29% 29%- % IntPap 6 533 45% 45% 45% + %
Clorok 8 1783 13% 12% 12%- % IntTT 6 977 28% 28% 28% - Va
Coca Col 12 488 39% 39% 39%— % ipeo Hsp 18 20 5% 5% 5%— %
Colgpal 8 727 17% 17% 17%+ % itekC 15 941 u28% 27% 28 + %
ColPlc 6 492 26 24% 25% + % Jhn Man 6 164 26% 25% 26%
Com En 9 275 49% 48% 49%— % JoyMfg 9 204 32 31% 31%— %
Comial 8 61 42% 42% 42 Va K Mart 91119 27 Va 26 27%
Congolm 8 70 33% 33% 33% Kellogg 10 241 20% 20% 20% + %
Con Ed 6 529 23% 23% 23% + % Kenecot 18 616 27% 26% 26%- %
ContCp 5 172 26% 26 26 Va Kerr M 10 834 59% 58 58%+ %
ConGp 8 209 30% 30% 30%— % •Kraftco 7 138 48 47% 47 Va
Con Dal 8 1296 48% 47% 47% Kroehlr 23 12 Va 11% 11%- %
Coop In 9 413 57% 56% 56%— % Lear s 5 377 22% 22 22%— %
Cop* Cp 5 11 20% 19% 19%— % Lee E nt 12 3 23% 23 Va 23%+ Va
Crane 8 51 34% 33% 33%— % Litton 7 580 35% 35% 35%+ %
CrnCk 8 37 34 33% 33% + % Lockhd 7 595 28% 27% 28%— Va
Cr Zell 8 397 40% 39% 39’/a-l’/a Loews 5 223 63% 62 62 - l'/a
CurtW 8 96 17 16% 16%— % Lubriiol 11 37 4/% 47% 47%
Dari in 8 217 46% 46'a 46 ’ a + % Lucky St 9 202 16% 16% 16% + %

Ventes Haut 1Bas Ferm. Ch.
MCA Inc 9 297 u51 Va 50% 51’/a+l’/a
Mar Mf 10 280 42% 42 42%+ Va
Mar Oil 7 1073 u42 40% 41 V*+ %
Mrsh Mc 12 40 66 65% 66 + Va
Mrsh F 10 793 23 21 Va ■ 21 Va—1 %
MartM 6 256 38% 38 Va 38%+ Va
Masco 11 848 27 Ve 26% 27%+ Va
Mass F g 111 11 Vs 10% 10%- Va
MasCp 27 16 Va 16 Va 16V* .
Maytag 9 122 27% 27 27Va+ %
McDnld 12 141 51% 50 Va 50 Va— %
McDn D 5 423 26% 25% 25%— %
McGrH 9 228 26 25% 25%— Va
Mclntyr g Z3690 54% 50 Va 51 %—3 Va
Merck 15 296 67 Va 66 Va 67 + Va
Merr Lyn 8 873 21% 20 Va 20’/a— Va
MGM 9 340 18 Va 18 18%— Va
Mid Ros 8 364 25% 24% 24%— Va
Min MM 10 1028 53% 52% 53 + %
Mobil 7 4186 50% 48% 49 -1%
Mobil H 12 83 2 Va 2 Va 2%— Ve
Mohas 9 98 10% 10 Va lOVa— Va
Monsant 7 1268 59'/* 58% 58%+ Va
Motrola 11 831 50% 49% 49%- Va
NCR 9 966 77 Va 76% 76Va— Va
NL Ind 10 744 29 28 Va 28 Va
Nat Dist 7 971 u30% 28% 28%-’1%
NatGyp 5 260 22 Va 21% 21%— Va
Norflk W 5 311 25% 25% 25%
Nor Tel 2036 u44% 43 Va 43 Va— %
Norgte g 134 7 Va 7 Va 7 Va
Northrp 6 324 38% 37% 37%— %
Nor Simb 7 531 16% 16% 16%
Nucor 7 93 34 33 Va 33%
Occ Pet 9 2535 25% 24% 25 - %
Out Mar 9 83 18 17% 17%— %
PPG In 7 216 32% 32 32
PanAm 3 887 7 Va 6% 7 - Ve
Park Dr 11 306 34% 33% 34 - %
Penney 8 902 31% 31 Va 31 V* + Va
Penzoil 9 373 46% 45 45 Va— Va
Peosico 10 763 27% 27 Va 27Va— %
Perk Elm 12 158 30% 30% 30%+ %
Pfizer 11 600 34% 34 34 - Va
PhelpD 9 234 27% 27 27 - %
Phil Mr 10 703 36% 36 Va 36Va
Pitney B 8 187 30 Va 29% 29 %— %
Pittstn 18 1457 27% 26% 27%— %
Polaroid 9 531 29 28 28%
ProctG 11 264 78 Va 77 Va 78 + %
Pullmn 8 103 40 39 Va 39%+ Va
RCA 6 2534 24 Va 23% 24%— Va
Rais Pur 9 352 11% 11% 11 Va- Va
Raym Int 5 55 18% 18 Va lS’/a— %
Rdg Bat 10 163 29% 29 29 - Va
Rein El 13 88 63% 62% 63 - %
RelGp 6 778 u55% 53% 54% +1 %
Rep Stl 3 36 27% 27% 27%— %
Revlon 13 702 52% 51% 51%+ %
Rich Mrl 9 81 24% 24 24 - Ve
RiegelT 6 16 18 Va 18% 18%— Va
Robins A 9 198 10% 9% 9%— %
Rockwel 6 385 u43% 42% 43% + !
Rosario 15 370 u33% 31% 33%+2 Va
RoylD 4 167 u76% 75% 76 + %
SCMCp 6 267 29 Va 28% 28%-- Va
Safeway 7 408 39% 39 39%+ Va
StRegP 7 92 33 32 Va 32%+ %
Sanders 11 121 25 Va 25’/a 25Va
SFelnt 29 983 30 Va 29% 29%- Va
Scher PI 8 477 33 Va 32% 32%+ %
Schlmb 19 614 86 84% 85 - Va
Scott P 6 3050 u20% 19 19% + %
SearleG 12 1106 17% 17 17 - %
Sears 7 3104 19 Va 19 Va 19%— Va
Sedco 19 227 40 39% 39 %- %
Shell OU 7 1015 u47'/% 46% 46%-f %
Singer 5 188 12% 11% 12
Skyline 10 349 12% 11% 12% + Va
SmithA 3 30 20% 20% 20%+ %
Sou Pac 6 261 35% 35 35'/*— %
Sparton 7 107 u21 Va 20'/* 20 Va +1
Sperry R 8 426 50% 50 50 + %
Squib 14 1648 35% 34% 35 + %
St Brand 10 124 26 25% 25% + %
StOilCI 7 912 58% 57% 57%- %
StOil In 8 1115 67% 67 Va 67'/* + %
Ster Dr 11 564 17% \7\ 2 17%+ Va
Steven J i» 192 15% 15% 15%+ Va
Stor Te s 12“ 712 18 17% 17%— %
Stud Wor 10 15 51 Va 49'/a 49 %- 1%
SunOil 7 264 66 Va 64% 64% - %
SunsM 12 613 u18% 16% 18%-H %
Taft Brd 10 243 u31% 30-% 30%— %
Techcolr 5 96 14% 14 Va 14%+ %
Teldyn 7 236 149% 147% 147%- %
Tenneco 8 1127 39 38% 38 %- %
Texaco 6 1844 29% 28% 28%
Tex Inst 14 278 98 96 96 - 1
TexGIf 13 503 30 Va 29% 30
Textron 6 648 29% 28% 28% + %
Thiokol 8 41 43% 43% 43% - %
Tlmetn 9 118 45 43% 45 +1 Va
Timkn 7 16 62 Va 62 62 + %
TranUn 7 408 35% 35 Va 35%+ %
TWCorp 6 3993 26% 24’'a 25'/* +IV»
TWCpf 2 17 19% 19 Va 19 Va
Tranwy 1 5 24 24% 24'/a 24%- %
TC Fox 7 348 45% 44% 45%+ %
UVInd 7 245 28'-'a 28 28 - %
UCamp 8 437 47 46 Va 46% + %
UnCarb 6 972 43% 42% 43 Va— Va
USGyps 5 400 u37’* 37 37 - %
US Steel 5 1450 22% 22% 22%+ Va
UnTech 7 517 42 Va 41% 41%— %
Upjohn 10 811 47% 46% 46% + %
Varian 29 333 25% 24% 24 Va — %
Walk HA 9 36 u44% 44 44% + %
Walt J 6 49 34% 34% 34%— Va
WarnL 8 1024 23% 23% 23%— %
Westg El 5 2718 21% 20% 21 + %
Weyerhs 8 759 33% 32 Va 32% + %
WhitCn 6 422 26% 26 26% + Va
Wometc 9 60 23 % 22% 22%-- H
Wolwth 6 1507 29% 29 29’a- %
Xerox Cp 10 1122 65% 65 65%
Zenith R 11 210 13 Va 12% 13 - %
Zurn ind 7 93 18% 18 Va 18’/*- %

Vente! Meut Bee Ferm Ch. 
Russel A 2305 J133A 133! 13*- '/« 
St Fabien 21500 24 22 24 +2
StLCem A 250 S28 28 28
SandwellA 400 SlO^/a 10Vj lOVa 
Sceptre 65284 S9* 9Va 9*+ *
Sceptre w 9375 420 410 415 + 5
SchneidpB 1325 S13V« 13 13
Scintrex 375 425 425 425 +15
ScotLasal 1925 173 160 173
Scot Paper 400 S13V2 13* 13*+ Vi 
ScotYork 5200 S6V4 6'/b 6* + *
ScottsA 425 S12* 12* 12*+ 
Seagram 45900 S43* 42* 43'/2 + * 
SeawayM z50 $6'/2 6 Va 6 Va
SecoCem 425 $9% -9% 9%
Shaw Pipe 850 $173/* 17'/a 17'/a- Va 
ShelICan 61456 $31 293/* 293/*- %
SheperdP 900 $7% 7Va 7%- Ve
Sherritt 21628 $12% 11% 11 %- Va
Sigma 10125 $30'/a 30'/a 30Va - %
Si(vanaMnl3400 $5 485 5 +15
Silvmq 15500 26 24 25
SilverwdA 102 $11% 11% 11% 
Süverwd B z3 $12 12 12
SimcoEri 1200 355 350 355 +10
SimpsnS A 560 $8 7% 8 + Ve
SimpsnSB 2513 $8 7% 7%
SklarM 1600 290 290 290 - 5
SkyeRes 30950 $9 83/* 8% - Ve
Skyline H 3700 375 365 375 +10
SlaterStl 100 $16% 16% 16%+ Ve 
Sogepet 500 110 105 105 -10
Sonor IA p 300 440 435 435 - 5
Southm 2230 $26^ 26 26
SparAero 360 $10va lOVa lOVa 
SparAerop 430 $21 21 21
Spooner 9400 92 90 92 +2
StelcoA 29740 $29Va 28% 29 + Va
Steep R 1006 410 400 400 -10
Stinbg 195 175 $25 25 25 + 3/a
Strathrn A 1700 230 229 230 + 1
SudC 134000 81 65 81 +16
SulpetroB 31000 $18'/* 17% 17%+ Va 
Sulivan A 3300 260 251 255
Sun Ex 375800 55 36 49 +15
Suncorpr 8550 $28'/a 27'/a 28 - Va
Talcorp A 300 $13'/* 13V* 13V*
Tara 150 $13% 13% 13%+ Va
Teck Cor A 2686 $18% 18 18'/*+ Ve
TeckCorB 5833 $17'/* 17'/8 17V*
TexCan 1198 $82'/a 82 82'/*+ Va
Txsglf 10987 $35'/8 34% 35 + %
Txglfp 2100 $58Va 58Va 58’/a
ThomL 11000 55 50 55 +7
Thom N A 300 $15'/8 15 15 — Va
ThomNpr 220 $44% 44% 44%
ToneCraft 100 $ll3/a 113/* ll3/*+ Va
Toromont 1000 370 370 370 — 5
Tor Dm Bk 5070 $24'/a 24V* 24Va + Va 
TDRItyp 600 $22% 223/a 223/*— Ve 
Tor Sun 105 $12% 12% 12%
Torstar B 200 $213/* 213/* 213/a+ Va
Total Pet 26938 $29'/* 28'/a 28 Va- Va
TotIPetw 3550 $19% 19 19 - %
Traders A 3457 $16'/a 16 Va 16'/8- Va 
Trader Ap 100 $24 24 24
Tr 10Va 120 $10% 10% 10%+ Ve
Trade7'/ap z60 $43'/* 43Va 43Va
Trader69w 1600 300 300 300
TrC Glass 300 $93/a 93/a 93/a + Va
TrCan Res 72440 325 300 320 +15
TrnsMt 4390 $10% 10V* lOVa- Va
TrCan PL 24526 $24 23'/b 24 + %
TrCan B pr 520 $36 35'/a 36
TrCan Dp 100 $53 53 53
Travlway 3365 $18 17% 18 + Va
TrimacA 3335 $39'/8 38Va 39 
Trc 9.12 700 $26Va 26 26Va + Va
Trimacwt 1200 $31Va 31 31+1
TrinChib 22500 21 18Va 21 + 2
TrinityResIlOOO $6% ô'/e 6'/*- Ve 
TrizecCrp 13118 $23’/a 23Va 23Va
TurboCIA 900 $15% 15% 15%
TurboCIB 7450 $15% 15% 15% + '/a
Turbow 4000 $10 9% 9% — Va
UlsterPet 54495 435 410 415 - 15
UnicanS 800 375 370 375 + 5
Unico A 300 375 375 375
UnCarbid 550 $23% 23% 23% + %
UGasA 4826 $11% 11% 11%
UGasS'/a z83 $37 Va 37 Va 37 Va
UGasôpr z28 $36’/* 36 Va 36 Va
UGas8% 275 $26 Va 26 Va 26 Va - Va
UnionOil 9020 $34 Va 33% 33% - Va
UCanso 11370 $14 13% 13%- Ve
UnCorp 500 $20 Va 20'/a 20 Va - Va
UKeno 8900 $20 Va 18 Va 20 Va + 2
Un Reef P 9000 79 76 79 + 1
U Siscoe 28250 $12% 11% 12 Va + %
UW OG 25910 310 295 295 - 20
VGMTrsco 300 $6% 6% 6%
VSServ 113 $6% 6% 6% — Va
VanDer 1700 $6 Va 6% 6 Va
VerstICor 1100 $22 Va 22 Va 22 Va
VerstICorp 200 $14% 14% 14%- Va
Verstl C w 6000 $7% 7% 7% — Va
Vestgron 1700 $16 15% 16
Villcentre 600 $7 Va 7 7 Va
Vulcan Ind 400 $12% 12% 12%- Va
Waiax A 100 $17% 17% 17%
WalkGW Al 1400 $51% 5 l'/a 51% + %
Wardair 3000 405 400 405 + 5

SCHENLEY 
CANADA INC.

Nomination

Jean-Pierre Fortier
Le Président et chef de l'exé­
cutif Schenley Canada Inc., 
Monsieur D.W. McNaughton, 
a le plaisir d'annoncer la no­
mination de Monsieur Jean- 
Pierre Fortier au poste de Di­
recteur/Services du Marke­
ting, au sein de cette compa­
gnie.
Monsieur Fortier, un gradué 
de l'Université de la Colombie 
Britannique et du Collège Mi­
litaire Royal, a servi dans 
l'Armée Canadienne dans le 
«8th Canadian Hussars (Prin­
cess Louise's)». A sa retraite, 
son grade était Lieutenant Co­
lonel.
Il a également agi comme Gé­
rant Général/Services du Mar­
keting à l'intérieur d'une com­
pagnie canadienne de grande 
envergure avant de se joindre 
à Schenley Canada Inc.

Ventes Haut 1Bas Ferm. Ch.
Warn Can 1100 $8% 8 Va 8 Va
Wrintn 15500 142 135 138 - 2
Weldwod 650 $25 25 25
Wstburne 11225 $24 23 Va 24 + %
Wcoast Pt 14180 $30 28’/a 29'/* + %
W Pet A p 280 $58% 57 58% +3 Va
WcoastT 18750 $15% 15% 15 Va
WcostS'/ap 200 S52'/a 52 Va 52 Va - Va
Wcoast w 24075 $6% 6 Va 6 Va — Ve
West Mine 6100 $7 Va 7% 7 Va + Va
Westfield 4900 470 465 465 + 5
Weston 9783 $26% 26 26 Va
Wstnôpr z87 $71 70 Va 70'/a
White P A z50 $15 Va 15 Va 15 Va
Whonok A 5022 $17'/a 16% 17 Va + Va
Wilanour 900 420 410 415 - 15
Wilco 21500 44 42 44 + 3
Willroy 1276 370 360 360 - 5
Win-Eld 28500 32 27 29 Va +3 Va
Windfall 13700 124 117 118 - 2
Woodreef 2100 49 49 49 - 1
Woodwd A 2300 $25 Va 25 Va 25 Va
Wrlwid 5300 $14V2 13% 14% + %
Wr Harg 1400 148 140 148 +18
YkBear 5280 S9'/4 9'/a 9 Va
YorkCons 6000 42 42 42 + 2
YLambton 800 180 180 180 - 5
ZellersA 753 $9% 9% 9% + Va

Trust Units
BBCRun 1025 $15'/* 15 Va 15'/e — Va
BM-Rtun 1452 $11 10% 10% + Va
CPermun 2030 $8 7% 7%
C Realty u 2822 S7% 7% 7%
TDRealty 523 $25 25 25

Mois Prix Vol. C ouv. Ferm. Titre
Abitibi F b 17 Va 35 379 $3 Va $20 Va
Abitibi Fb 20 46 1182175 $20 Va
Abitibi F b 22 Va 11 263 70 $20%
Abitibi My lu’/a 24 131 $3% $20%
Abitibi My 20 10 156 $2 $20Va
Abitibi Nv 17 Va 20 710 $3 $20%
Abitibi Nv 20 61 1371 100 $20 Va
Abitibi Nv 22Va 2 175 30 $20Va
Alt GA F b 22 Va 2 194 $5% $26%
Alt GA Fb 25 40 503 $3% $26%
Alt GA F b 27 Va 97 94 $2% $26%
Alt GA My 25 4 102 $4% $26%
Alt GA My 27 Va 1 11 $3 $26%
Alt GA Nv 20 6 227 $7 Va $26%
Alt GA Nv 22Va 14 160 $5 $26%
Alt GA Nv 25 52 591 $2 Va $26%
Alt GA Nv 27Va 50 50 150 $26%
Alcan Fb 40 p 2 64 70 $47 Va
Alcan Fb 45 13 242 $4% $47 Va
Alcan Fb 50 7 112180 $47 Va
Alcan Fb 50 p 10 10 $3 Va $47 Va
Alcan My 45 10 212 $5% $47 Va
Alcan Nv 40 8 394 $8 $47 Va
Alcan Nv 45 9 510 $3’/0$47'/a
Alcan Nv 45 p 10 94165 $47 Va
Alcan Nv 50 21 80 75 $47 Va
Aqutin Mr 40 10 28 $9 Va $43 Va
Aqutin Mr 45 5 53 $6'/* $43Va
Aqutin Sp 35 5 43 $8% $43Va
Aqutin Sp 40 24 61 $3% $43 Va
Aqutin De 35 4 321 $11 $43 Va
Aqutin De 40 5 263 $6% $43’/*
Aqutin De 45 80 207 $4 Va $43 Va
Aqutin De 50 23 100 $3Va $43 Va
Asama Ja 15 1 191 $6 $19%
Asama J a 17’/a 20 251 $4 Va $19%
Asama Ja 20 36 1129 $2% $19%
Asama Ja 20 p 5 34175 $19%
Asama Ap 17'/ap 1 6 90 $19%
Asama Ap 20 9 97 $3 Va $19%
Asama Ocl5 40 103 $5% $19%
Asama Oc 17'/a 168 936 $2 Va $19%
Asama Oc 17'/ap 4 145 25 $19%
Asama Oc 20 48 2468 90 $19%
Asama Oc 22 Va 10 851 50 $19%
Asama Oc 22Vap 4 5 $3Va $19%
Bell Can Fb 25 20 204 20 $21
Bell Can My 22Va 51 335110 $21
Bell Can Nv 22'/a 10 742 25 $21
BCdn Nt My 15 20 87 50 $14%
Brscn A F b 22 Va 13 425 $3% $24 Va
Brscn A Fb 25 111 872 $2Va $24 Va
Brscn A My 22Va 4 277 $4Va $24'/a
Brscn A Nv 20 2 212 $4% $24Va
Brscn A Nv 25 51 853120 $24 Va
Brscn A Nv 27Va 10 297 45 $24 Va
Bk Mtl F b 22 Va 5 272 $2% $24%
Bk Mtl Fb 25 11 341 100 $24 Va
Bk Mtl My 25 50 79175 $24 Ve
Bk Mtl Nv 25 10 1447 40 $24 Ve
BP Can Ja 30 10 100 $8Va $35%
BP Can J a 32 Va 5 66 $7 $35%
BP Can Ja 35 16 329 $5% $35%
BP Can Ja 40 52 202 $3% $35%
BP Can Ap 32'/a 10 10 $9 $35%
BP Can Ap 40 10 16 $4 Va $35%
BP Can Oc 30 5 lt7 $7 $35%
Bow Val1 Ja 30 5 30 $13% $40%
Bow Val1 Ja 40 56 138 $6 $403/4
Bow Val Ja 45 1 1 $4 $403/*
Bow Val Ap 30 p 2 7 85 $403/*
Bow Val Ap 35 10 10 $10% $403/4
Bow Val Oc 30 30 89 $11 % $40-%
CBth A J a 12’/a 10 164 $2’/a$14%
CBth A Ap 15 18 192130 $14%
C Gas Mr 27 Va 5 67 $2'/a$27%
C Gas De 27 Va 5 130150 $27%
CP Ltd Fb 30 1 261 $10 $39%
CP Ltd F b 32 Va 29 275 $8 $39%
CP Ltd Fb 35 10 225 $5% $39%
CP Ltd Fb 40 110 170 $3 % $39%
CP Ltd My 32'/ap 2 6 90 $39%
CP Ltd My 40 34 67 $5 $39%
CP Ltd Nv 30 26 421 $9 Va $39%
CP Ltd Nv 35 21 259 $5 $39%
CP Ltd Nv 40 20 107 $2 $39%
C Ti A Ap 30 20 20 $2% $28' a
Denis Ja 25 5 70 $9 $32%
Denis Ja 27Va 1 52 $6% $32%
Denis Ja 30 10 112 $5 $32%
Denis Ja 32'/a 2 51 $3 $32%
Denis Ap 30 17 118 $6Va $32%
Denis Ap 32Va 22 73 $4% $32%
Denis Oc 25 5 114 $7Va $32%
Denis Oc 30 S 294 $3'/a $32%
Denis Oc 32 Va 42 138175 $32%
Dom M Ja 50 4 50 $6 SSO3 *
Dom M Ap 50 2 9 $9% $50%
Dom M Oc 45 6 62 $6 $50%
D Pete J a 32% 5 29$19'/a$49V*
D Pete Ja 35 57 290 $17% $49’/*
D Pete Ja 45 90 675 $10 $49 Va
D Pete Ja 45 p 19 137 $2% $49 Va
D Pete Ja 50 67 1253 $7% $49 Va
D Pete Ja 50 p 10 73 $5 $49Va
D Pete Ja 55 116 1704 $5 Va $49 Va
D Pete Ap 40 12 86 $15 $49 Va
D Pete Ap 40 p 14 79 $2%$49’a
D Pete Ap 45 24 128 $11’'a $49'/*
D Pete Ap 50 8 320 $9''a $49'/*
D Pete Ap 50 p 3 44 $6 $49 Va
D Pete Ap 55 24 413 $7% $49 Va
D Pete Oc 32% 2 557 $18% $49 Va
D Pete Oc 35 4 884 $15 $49 Va
D Pete Oc 40 109 1918 $9’a $49Va
D Pete Oc 40 p 66 728 35 $49’/*
D Pete Oc 45 188 3806 $6% $49Va
D Pete Oc 45 p 17 225175 $49 Va
D Pete OC 50 176 SOlO IM4M9V.
D Pete Oc 50 p 18 206 $3 $49 Va
D Pete Oc 55 349 7674 $2’/* $49'/*
DTex Mr 15 9 187 80 $13%
DTex De 15 5 272 35 $13%
Gulf C Fb 65 5 330 $40 $97
Gulf C Fb 70 4 51135 $97
Gulf C Fb 75 1 44 $33 $97
Gulf C Fb 80 5 65 $30 $97
Gulf C Fb 80 p 11 15 $4 Va $97
Gulf C Fb 85 6 5$26Va$97
Gulf C Fb 90 17 76*23 $97
Gulf C Fb 95 14 212 $11% $97
Gulf C FblOO 6 39$17%$97
Gulf C FblOO p 10 10 $12 Va $97
Gulf C My 65 p 15 33 $3 $97
Gulf C My 70 1 8 $39 $97
Gulf C My 75 p 5 6 $5 $97
Gulf C My 80 p 2 4 $6% $97
Gulf C MylOO 17 12 $22 $97
Gulf C Nv 60 2 212$37 $97
Gulf C Nv 65 46 369 $35 $97
Gulf C Nv 70 14 465 $31 $97
Gulf C Nv 75 21 334 $28 $97

Moi» Prix Vol.C.ouv. Ferm. Titre
Gulf C Nv 80 21 178 $22% $97
Gulf C Nv 80 p 2 65 $2 $97
Gulf C Nv 85 2 178*22 $97
Gulf C Nv 90 6 102$15 $97
Gulf C Nv 90 p 5 27 $4 $97
Gulf C Nv 95 5 557*13 $97
Gulf C NvlOO 89 370 $83/a $97
Gnstar Ja 20 10 25 $7% $27
Gnstar Ap 27Va 10 41 $2% $27
Gnstar Oc 25 2 60 $2’/a$27
HB Mn Dc 20 2 4 SS3/* *25’/*
HB Mn Dc 25 5 31 $2% $25’/*
Ho OA Ja 65 2 1*17% $83
Husky Ja 60 39 39 $16 $713/a
Husky Ja 65 7 81 $9% $71%
Husky Ja 70 6 8 $8 $71%
Husky Ja 80 21 20 $4 $71%
Husky Ap 65 5 40*15 $71%
Husky Oc 65 174 241 $7% $71%
1 AC Mr 20 25 73 35 $16
1 AC Dc 17 Va 12 45 55 $16
IOM A Fb 30 9 108*15 $427/e
lOil A Fb 35 31 428$10%$427/a
lOil A Fb 40 59 1065 $7’/* $427/a
lOil A Fb 45 159 189 $4%$42;/8
lOil A My 35 9 63*12 $427/e
lOil A My 40 9 205 $8V*$427/e
lOil A My 45 75 110 $7 $427/e
lOil A Nv 30 11 623$13Va$427/a
lOil A Nv 32Va 5 97$ll'/a$427/a
lOil A Nv 35 40 1365 $9 $427/a
lOil A Nv 40 290 1787 $4% $427/a
lOil A Nv 40 p 10 29 100 $427/a
lOil A Nv 45 195 454 $23/a$427/8
1 Pipe Fb 17Va 50 119 $2% $18%
Kaiser Ja 27Va 13 35 $7 $32'/a
Kaiser Ja 30 20 150 $6% $32%
Kagser Ja 35 5 26 $3'/a$32'/a
Kaiser Ap 32Vap 2 3 $3 $32'/a
Labat A Ja 25 28 610190 $237/a
Labat A Ja 27Va 1 73100 $237/a
Labat A Ap 22Va 50 120 $3 $237/a
Labat A Ap 25 2 18 $2'/a$237/a
Labat A Oc 25 34 1859 65 $237/a
MB Ltd My 30 5 90 $2%$28'/a
MB Ltd Nv 25 34 382 $3'/a$28'/a
MB Ltd Nv 27Va 15 765 $2 $28 Va
MB Ltd Nv 30 10 929 95 $28'/a
Moore Fb 40 27 120 $2 $38%
Moore Nv 40 5 107 90 $38%
Inco Fb 25 51 1536 $2'/* $24'/*
Inco Fb 27Va 35 82110 $24’/a
loco My 20 p 3 3 65 $24 Va
Inco My 25 17 254 *3% $24'/*
Inco My 27Va 2 11175 $24'/a
Inco Nv 22% 5 1057 $3 $24'/a
Inco Nv 25 72 5492125 $24 Va
Inco Nv 27Va 36 231 45 $24'/*
Norcn Fb 22Va 12 403 $8 $29%
Norcn Fb 25 30 844 $6 $29%
Norcn Fb 27% 19 412 $5% $29%
Norcn Fb 30 124 658 $3% $29%
Norcn My 20 30 35*11% $29%
Norcn My 22% 5 23 $9’'a $29%
Norcn My 25 18 109 $7Va$29%
Norcn My 27% 8 149 $5% $29%
Norcn My 30 12 419 $4V* $29%
Norcn Nv 15 1 54S15 $29%
Norcn Nv 17% 1 303 $12% $29%
Norcn Nv 20 15 912 $9% $29%
Norcn Nv 22Va 3 1345 $7 $29%
Norcn Nv*25 71 2087 $5% $29%
Norcn Nv 25 p 8 74 25 $29%
Norcn Nv 27% 21 1189 $3V* $29%
Norcn Nv 27%p 8 40 100 $29%
Norcn Nv 30 169 1594 $2'/a$29%
Norcn Nv 30 p 2 11180 $29%
Noran Fb 15 83 1214 $37/a$17%
Noran Fb 17% 5 92 $2% $17%
Noran Fb 18% 4 338190 $17%
Noran Fb 20 10 357125 $17%
Noran My 17% 63 218 $3% $17%
Noran My 18% 13 280 $2’/a$17%
Noran My 20 3 126 $2 $17%
Noran Nv 18% 41 1523 90 $17%
Noran Nv 20 20 732 60 $17%
Nor Tel Ja 45 7 18 $7'/a$50%
Rang Ja 30 35 262 $5% $34%
Rang Ja 32Va 39 125 $4% $34%
Rang Ja 35 61 72 $2% $34%
Rang Ap 27Va 10 $9 $34%
Rang Ap 32’/a 20 32 $5% *34%
Rang 0« 25 12 100*10 $34%
Rang Oc 27% 13 80 $8'/a$34%
Rang Oc 30 60 347 $5'/e$34%
Rang Oc 32% 50 172 $2% $34%
Roy Bk Ap 45 3 21 $2’/*$41'/k
Roy Bk OC 40 3 136 150 $41%
Shell C Fb 25 8 296 $6% $29%
Shell C Fb 27% 14 324 $5'/a$29%
Shell C Fb 30 34 268 $3% $29%
Shell C My 25 41 60 $8'a $29%
Shell C My 27’ a 11 52 $6% $29%
Shell C My 30 26 99 $5% $29%
Shell C Nv 72’ k 9 366 $8 $29%
Shell C Nv 25 50 529 $6% $29%
Shell C Nv 27% 94 597 $4'/a $29%
Shell C Nv 30 95 315 $2’/a$29%
Stlco A Fb 30 9 625135 $29
Stlco A My 27% 5 58 $3% $29
Stlco A Nv 27% 5 219 $2 $29
Stlco A Nv 30 38 941 50 $29
Stlco A Nv 32va 10 459 15 $29
Total P Ja 25 6 356 $6’/*S28Va
Total P Ja 27Va 6 328 $5 $28’ a
Total P Jac30 38 487 $3% $28’'a
Total P Ja 32’/a 17 269 $2% $28’a
Total P Ap 22%p 2 2 75 *28’ a
Total P Ap 25 1 37 $7% $28%
Total P Ap 25 p 1 6 $2 $28%
Total P Ap 30 7 42 $5% $28%
Total P OC 20 S 98 *8% $28%
Total P Oc 25 5 790 *4% *28%
Total P Oc 25 p 4 193 50 S28%
Total P Oc 27% 15 797 *2% $28%
Total P Oc 30 29 1436 $2 $28%
Total P Oc 30 p 10 46 $3 $28%
Total P Oc 32% 3 789 85 $28%
TrC PL Fb 25 S 31100 $24
TrC PL My 25 2 9150 $24
TrC PL Nv 20 4 132 $4 $24
TrC PL Nv 22% 6 224175 $24
Segrm Oc 32% S 10 $10% $43%
Segrm Oc 35 3 60 $8% $43%
Segrm Oc 40 86 112 $4 $43' a
Wcoast Mr 15 49 1097185 $15%
Wcoast Mr 17% 53 404 80 $15%
Wcoast Sp IS 44 472 60 $15%
Wcoast Dc 12% 13 509 $3% $15%
Wcoast Dc 15 45 1938 135 $15%
Wcoast Dc 17% 55 808 50 $15%
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L’or franchit 
le cap des $350

LONDRES (AFP) - L’or a 
clôturé hier à Londres à 
$353.625 l’once, soit un nou­
veau record historique, et en 
hausse de $11.25 sur la clôture 
de vendredi dernier.

Le marché est demeuré très 
actif pendant toute la journée. 
La forte demande enregistrée 
sur celui de New York s’y est 
répercutée en fin d’après-midi 
et le cours termine, en fait, au 
plus haut de la journée après 
etre retombé un moment jus­
qu’à $348.625.

Les courtiers font remar­
quer que la « barrière psycho­
logique » des $350 l’once a été 
« défoncée » sans la moindre 
difficulté, bien que de 
nombreux analystes et com­
mentateurs affirment, depuis 
plusieurs jours, que la récente 
escalade a été trop rapide et 
que, par conséquent, une ra­
pide dégringolade est immi­
nente.

Plus la hausse augmente — 
et elle atteint maintenant un 
peu. plus de $70, soit 25% en 
six semaines — plus les spécu­
lateurs deviennent nerveux. 
Mais, hier soir, la tendance de­
meurait nettement à la hausse 
dans l’attente des résultats de 
la vente aux enchères à la­
quelle procédera mardi le Tré­
sor américain.

Cette nouvelle journée de 
grande fièvre monétaire s’est 
terminée à Londres sur une 
petite note de détente à la 
suite de la déclaration par les 
ministres des Finances de la 
CEE, réunis à Bruxelles, que 
des changements de parités ne 
sont pas nécessaires au sein du 
système monétaire européen. 
Etant donné l’heure tardive à 
laquelle a été faite cette décla­
ration, la réaction a été très 
modeste.

La livre sterling qui avait, 
toutefois, déjà amorcé un 
redressement a accéléré sa 
reprise, tandis que le dollar,

Nomination 
à la CIP

relativement plus stable pen­
dant toute la journée, grâce à 
la vigilance de la Bundes­
bank, est remonté plus ou 
moins à ses niveaux de clôture 
de vendredi. Après être tom­
bée jusqu’à $2.1260 contre 
$2.1685 vendredi, la livre clô­
ture notamment à $2.1515.

Quant au dollar, il clôture à 
1.8120 marks contre 1.8115, 
4.2305 francs français contre 
4.2315; 1.6315 franc suisse 
contre 1.6330 et 223.5 yen 
contre 223.2.

Le réexamen du fonctionne­
ment du SME par les mi­
nistres des finances de Ja CEE 
après six mois d’existence, de­
mandé notamment par l’Ir­
lande et l’Italie, est terminé.

Les observateurs estiment 
que les ministres ont ainsi 
voulu couper court aux ru­
meurs circulant avec insis­
tance au cours des dernières 
semaines sur un réalignement 
général des parités a l’inté­
rieur du SME. En soulignant 
que le réexamen du SME était 
dès à présent terminé, ils ont 
également arrêté la spécula­
tion qui risquait de repartir de 
plus belle en cas d ajourne­
ment de cette décision au 
mois d’octobre ou de no­
vembre.

M. René Monory a égale­
ment souligné que'lors de la 
réunion des cinq à Paris, di­
manche, la France, la Grande- 
Bretagne, les Etats-Unis, l’Al­
lemagne fédérale et le Japon 
avaient constaté que les ef­
forts de convergence de politi­
que économique, mis en 
oeuvre par ces pays, com­
mençaient à porter leurs fruits 
et que les cinq s’attendaient à 
un équilibre de leurs balances 
des paiements courants en 
1980.

Nouveau Conseil d’administration de SNF

Clément Alary

Eric Forest

F.-A'lbert Angers Hubert Bédard Constant Bergeron Claude Boivin Gérard Boyer Marcel Côté

Maurice Fortin André H. Graton Richard Johnson Maurice Morin Gabriel Roy

M. JUSTIN DUGAL, C.A., président de Société Nation^e de Fiducie est heureux 
de présenter le nouveau Conseil d'administration de la Société.
M. CLÉMENT ALARY, courtier d'assurances, président de la Caisse d’Entraide 
Economique de Rimouski.
M. F.-ALBERT ANGERS, président de L’Économie Mutuelle d’assurance, Montréal.
Me HUBERT BÉDARD, notaire, Bédard & Bédard, Rivière-du-Loup.
M. CONSTANT BERGERON, contrôleur, Provigo, Jonquière.
Me CL AUDE BOIVIN, avocat, Boivin, Dallaire, Lagacé, Poulin, Lessard & Jessop, Québec.
Me GÉRARD BOYER, avocat, vice-président et directeur général de Société Nationale 
de Fiducie.
M. MARCEL CÔTÉ, économiste, Secor Inc., Montréal.
M. ÉRIC FOREST, vice-président exécutif, Fédération des Caisses d'Entraide 
Economique du Québec, Alma.
M. MAURICE FORTIN, A.V.A., président, Caisse d’Entraide Économique de Val d'Or.
M. ANDRÉ H. GRATON, vice-président, Molson Rousseau & Cie Ltée, Montréal.
M. RICHARD JOHNSON, économiste, journaliste, Journal de Montréal.
M. MAURICE MORIN, évaluateur, Hydro-Québec, Montréal.
M. GABRIEL ROY, directeur du Service de l’Hôtellerie, Québec.
M. ROBERT SOUPRAS, directeur général, Fédération des Caisses d'Économie du 
Québec, Montréal.

Robert Soupras

SOCIÉTÉ NATIONALE DE FIDUCIE
385 est, rue Sherbrooke, Montréal, Qué. H2X 1E5.

L’achat d’une maison? Plusieurs facteurs d’incertitude
par Michel Nadeau

B IEN que l’achat d’une 
maison demeure un des 
meilleurs placements 

pour l’épargnant moyen, plu­
sieurs facteurs d’incertitude 
freinent présentement l’en­
gouement des locataires dési­
reux d’acquérir une propriété 
immobilière.

Plusieurs acheteurs poten­
tiels de maison froncent les 
sourcils en observant l'ascen­
sion régulière du loyer de l’ar­
gent. Les taux hypothécaires 
oscillent maintenant entre 
11%% et 12%% selon la durée 
du terme et la possibilité ou 
non de remboursement accé­
léré du prêt.

François Vachon
La nomination de François 
Vachon au poste de contrôleur 
de la Compagnie Internationa­
le de Papier du Canada a été 
annoncée par Cecil S. Flenni- 
ken. président et chef de la 
direction. Monsieur Vachon 
est diplômé de l’Université de 
Montréal en sciences mathé­
matiques. Il est Fellow de la 
Société des Actuaires et de 
l’Institut Canadien des Ac­
tuaires. Le titulaire sera en 
poste au siège social de la 
Compagnie à Montréal.

BUREAUX
VIEUX-QUÉBEC
IDÉAL POUR SUCCURSALE 

OU BUREAU DE VENTE 
ENTIÈREMENT 

RÉNOVÉ
Formule avantageuse pouvant 
induré services de téléphoniste- 
réceptionniste. secrétariat, 
administration photocopie, salle 
de conférence, stationnement, 
etc

FAUT VOIR
Les Entreprises Arcane Inc., 
850, St-Vallier Est,
Québec, Tél: 694-9731

Pour ceux qui ont emprunté 
en 1974 alors que les taux d’in­
térêt touchaient un pic de 
12%, renouveler les termes 
de l'emprunt n’est pas trop 
douloureux. C’est du côté des 
nouveaux arrivants que l’hési­
tation est plus visible devant 
des taux de 12% et plus.

La pression à la hausse sur 
le marché monétaire aux 
Etats-Unis laisse présager de 
nouvelles augmentations au 
Canada. Selon l’économiste de 
l’Association Canadienne de la 
Construction, M. William Ne- 
vins, les taux d’intérêt hy­
pothécaires pourraient se 
rendre jusqu’à 14Vz% et 
14%% au cours des prochains 
mois.

Cette hypothèse n’est pas ir­
réaliste lorsqu’on observe la 
montée du rendement des cer­
tificats de dépôt garanti qui 
rapportent présentement au 
moins 11%. Or, ces valeurs ont 
un rendement relié avec celui 
des hypothèques. Les institu­
tions financières voudront 
maintenir une fourchette d’au 
moins 1%% entre les taux cré­
diteurs et les taux débiteurs.

Plusieurs locataires atten­
dent le premier budget des 
Conservateurs alors que le mi-

SOQUIP

Jacques Plante Dr Frederik Van Oyen Mario Sanchez
M. Bernard Cloutier. Président-directeur général de SOQUIP, a le plaisir d’annoncer 
au nom du Conseil d’administration la nomination de M. Jacques Plante, auparavant 
Directeur de l’Exploration et de la Production, au poste de Directeur des Projets Spé­
ciaux, et de deux nouveaux officiers: le Dr Frederik Van Oyen, comme Directeur de 
l’Exploration, et M. Mario Sanchez-, comme Directeur des Opérations et de la Produc­
tion.

nistre des Finances, M. John 
Crosbie présentera les détails 
du plan d'allégement fiscal au 
chapitre des frais d’hypothè­
ques. Si ce programme êst 
perçu comme alléchant, il 
pourrait inciter de futurs 
acheteurs à passer par-dessus 
la barrière des taux élevés.

Cependant, l’orientation des 
taux d’intérêt inquiète 
d’autres épargnants. Faut-il 
prévoir une baisse à moyen 
terme ou l’ascension se 
poursuivra-t-elle? Si on s’en 
tient aux prédictions des éco­
nomistes, il faut compter de 
nouvelles augmentations des 
taux de Tordre de Vz de 1% à 
% de 1% d’ici la fin de Tan­
née. Après un plateau de six 
mois, les taux se mettraient 
alors à redescendre pour chu­
ter d’au moins 2%. C’est pour­
quoi des épargnants profitent 
présentement du rendement 
elevé offert sur les dépôts à 
court terme (moins d’un an) 
avant de songer à investir au 
milieu de Tan prochain, L’ho­
rizon financier sera alors plus 
clair. Il faut préciser qu’un 
épargnant peut présentement 
obtenir ll'/z% et même 11%% 
pour son argent. Et ce pour 
une période de six mois envi­
ron! Au printemps prochain la 
flambée des taux devrait nor­
malement être passée et il 
sera plus facile d'obtenir du 
crédit hypothécaire à meilleur 
prix.

Chez les experts, les opi­
nions sont partagées. Le toron- 
tois Morton Schulman, con­
seiller financier, soutient que 
l’achat d’une maison doit être 
le premier placement d’un in­
vestisseur qui dispose d’un ca­
pital suffisant. La maison, sur­
tout unifamiliale, résiste bien 
à l’inflation et, au moment de 
la revente, échappe au coupe­
ret du fisc.

Par contre, un expert Amé­
ricain, M. Charles Kirkpatrick 
affirme que l'Amérique du 
nord se dirige tout droit vers 
une récession et qu’il faut évi­
ter comme la peste l’immobi­
lier qui « gèle » les capitaux. 
L'épargnant devrait conserver 
la plus grande partie de son 
avoir sous forme liquide et, au 
pire de la récession, il pourra 
alors profiter de meilleures 
conditions que présentement.

L’étude de l’évolution des 
prix dans le domaine de Thabi- 
tation montre que l’immeuble 
franchit assez bien le courant

inflationniste. L’appréciation 
des maisons demeure supé­
rieure dans la plupart des cas 
au taux d’inflation.

Par exemple, à Montréal, 
Tan dernier, le prix des mai­
sons unifamiliales a grimpé de 
6% à 9%, selon les organismes 
spécialisés. Il faut cependant 
dire que les hausses varient 
beaucoup d’un type de maison 
à un autre. Ainsi, les villes de 
Trois-Rivières et Sherbrooke 
n’ont pas connu d’augmenta­
tion importante du prix moyen 
des maisons, selon une étude 
du Royal Trust.

Par contre, la rive Sud de 
Montréal demeure le terrain 
d’un boom important dans le

domaine résidentiel. Cela 
s’explique par la baisse de la 
construction de maisons neu­
ves, ce qui réduit l’augmenta­
tion de l’offre. Du côté de la 
demande, la hausse des reve­
nus des travailleurs, l’apport 
du salaire de la femme mariée 
dans le budget familial et la 
crainte de l’inflation incitent 
les épargnants à chercher re­
fuge du côté de la maison.

L’activité demeure intense 
même dans l’Ouest de 
Montréal où le départ d’un 
certain nombre de cadres 
anglophones n’a pas provoqué 
de chutes du marche. H faut 
dire d’abord que les anglopho­
nes qui restent, plusieurs ten­

tent, dans beaucoup de cas, de 
profiter du malheur de ceux 
qui partent et achètent leur

maison pour la revendre un 
peu plus tard. Il y a également

Suite à la page 22

SUR SEMAINE 
TABLE D’HOTE LE MIDI

RESERVATIONS: 584-2231

lies Trois Tilleuls
.Restaurant Français

Ouvert tous les |Oyrs a mid

(Tronscanodienne sortie 112)
SAINT-MARC-SUR-RICHELIEU

CONSEIL D ADMINISTRATION DE L’ASSOCIATION DES HÔTELIERS DU QUÉBEC

Lucien Lévesque 
Motel Levesque 
Rivière du Loup

Fernend Roberge 
Ritz-Cerlton, 

Montréal

Léo Bouthlette, 
Castel de I Estrie, 

Granby

Paul Bourret, 
H M Carillon. 

Québec

Pierre Prud homme 
Royal Roussillon 

Montréal

Marc Hamel. 
Auberge La Chaudière 

Hull

Me Gérard Delage, c.r. directeur administratif et conseiller juridique de TAssociation des Hôteliers de 
la Province de Québec, est heureux d'annoncer la nomination du nouveau conseil d'administration 
élu au congrès annuel des hôteliers, à Levis, en septembre 1979: Lucien Lévesque, président de l’Exécutif; 
Fernand Roberge, president du Conseil; Léo Bouthiette et Paul Bourret, vice-présidents; Jean-Pierre 
Prud’homme, trésorier et Marc Hamel, secrétaire

un nom de marque pour des produits de marque
o

FLA&lGO

;gedcm3D.

oefoelier

(1979) INC.

est la nouvel^ raison sociale de La Cie Québec Poultry Ltée.
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♦ La SCHL
Suite de la page 18

de leurs logements.
Dans le cas des maisons uni­

familiales, la SCHL peut con­
sentir un prêt direct jusqu’à 
concurrence de $10,000 et une 
subvention jusqu’à $3,750, se­
lon le revenu du propriétiare. 
Quant aux proprietaires de lo­
gements locatifs, ils peuvent 
bénéficier des mêmes avanta­
ges en plus d’une subvention 
allant jusqu’à $2,500 par loge­
ment.

Le programme d'aide à la 
remise en état des logements a 
déjà donné des résultats signi­
ficatifs. Depuis l’instauration 
de ce programme en 1975, la 
SCHL a prêté $135 millions et 
versé environ $75 millions en 
subventions pour restaurer 
plus de 26,000 logements au 
Québec.

En vertu des récentes modi­
fications à la LNH, des prêts 
assurés sont aussi disponibles 
pour la conversion d’im­
meubles non-résidentiels en 
logements quand elle repré­
sente l’alternative la plus eco­
nomique.

Comme ceci n’est qu’une 
brève description des 
programmes de la SCHL en vi­
gueur cette année, les person­
nes intéressées à obtenir de 
plus amples informations sont

invitées à se procurer la docu­
mentation au bureau de la 
SCHL de leur région: 
Montréal: 1100, Crémazie est, 
suite 300; Laval: 3, Place 
Laval; Longueuil: 99, Place 

^ Charles-Lemoyne.

♦ Fiscalité
Suite de la page 19

dence.
Le revenu moyen au canada 

est actuellement d’environ 
$18,000 et si l’on suppose pour 
l’instant que la déduction n’est 
pas restreinte, un contribuable 
ayant une hypothèque de 
$50,000 et payant $1,000 de ta­
xes foncières, pourrait déduire 
de son revenu environ $6,000 
ce qui représente une écono­
mie d’impôt d’environ $1,800. 
En réalité, la déduction per­
mettra au mieux une écono­
mie d’impôt annuelle de $500.

i,a moyenne des hypothè­
ques au Canada est de $18,295, 
variant entre $13,490 au Qué­
bec et $22,671 en Colombie- 
Britannique. Dans les villes de 
plus de 500,000 habitants, plus 
de la moitié des résidents sont 
locataires, 32% ont une mai­
son hypothéquée et 17% ont 
une maison complètement 
payée.

Au Canada, environ 60% des 
résidents sont propriétaires 
comparativement à 55% au 
Québec et 85% à Terre-Neuve. 
Nous ignorons pour l’instant si 
la déduction sera consentie à 
tous les propriétaires ou seule­
ment aux acheteurs de nouvel­
les résidences. S’il n’a a pas de 
restriction, le propriétaire qui 
a payé sa maison pourrait con­
sentir une nouvelle hypothè­
que afin de déduire les inté­
rêts hypothécaires. Les con­
joints mariés et co­
propriétaires pourront-ils éga­
lement réclamer la déduction? 
Dans le cas, par exemple, où

un conjoint paie les frais de la 
résidence et l’autre conjoint 
les autres frais du ménage, qui 
pourra réclamer la déduction? 
si l’un des époux est proprié­
taire et l’autre effectue les 
paiements, qui pourra dédui­
re? La même question se pose 
dans le cas de la pension ali­
mentaire où le conjoint béné­
ficiaire doit acquitter les frais 
de la résidence dont la posses­
sion — mais non la propriété 
— lui a été consentie par le ju­
gement de séparation ou de di­
vorce. Dans quelle mesure les 
provinces seront-elles 
touchées étant donné que leur 
impôt correspond à un pour­
centage de l’impôt fédéral, ce 
qui exclut le Québec qui 
perçoit ses propres impôts et 
qui, en outre, n’a pas mani­
festé l’intention d'accorder la 
même déduction.

Pour l’année 1975 $1.5 mil­
liard ont été déduits du revenu 
à titre de contributions à 
l’épargne-retraite. Comme la 
nouvelle déduction ressemble 
à celle de l’épargne-retraite on 
peut donc conclure qu’elle 
sera réclamée dans la même 
proportion ce qui représente 
une diminution d’impôt d’en­
viron $500 millions.

En terminant, on peut se de­
mander si l’exemption d’im­
pôt sur la résidence principale 
sera conservée. En effet, la 
déduction projetée s’inspire 
de la loi américaine qui per­
met la déduction des intérêts 
hypothécaires et des taxes, 
mais qui impose le gain prove­
nant de la vente de la rési­
dence principale au taux de 
25% de la moitié du gain.

♦ L'achat
Suite de la page 21

des francophones qui décident 
de s’installer dans l’Ouest de 
l’île. Ils anticipent un accrois-

1
r

sement du prix cfes grandes 
maisons comme cela s’est pro­
duit au milieu des années 70 
dans les centres ontariens et 
de l’Ouest canadien. Le prix 
des maisons à Montréal de­
meure de beaucoup inférieur à 
celui des habitations du Ca­
nada anglais, à l’exception des 
Maritimes.

Selon la Chambre d’im­
meuble de Montréal, pas 
moins de 52% des maisons 
vendues à Montréal Tont été à 
un prix inférieur à $45,000 
alors qu’à Toronto, Calgary et 
Vancouver le prix moyen a 
passé le cap des $60,000 depuis 
quelques années déjà.

Il faut noter cependant que 
les prix au Canada anglais

Q C B F T
8.55 Ouverture et horaire
9.00 Rn mouvement 14.30
9.15 Les 100 tours de (’entour
9.30 Animagerie 15.30
9.45 Virginie 16.00

10.00 Chaperonnette a pois 16.30
Il 00 Magazine Express 17.00

"La psychologie". "La femme et ses 18.00
droits". 18.30

11 00 Au fil de la semaine 19.30
11 30 Les enfants du 47A 20.00
12.00 La vie qui nous entoure 21.00

"Une question de temps" Le temps 
peut-il reculer0 Comment l'horloge 
biologique peut-elle troubler le voya­

22.00

22.30
geur0 23.00

12.30 Les coqueluches
Le téléjournal

23.05
13.30 23.15
13.35 Femme d'aujourd hui

L'alcoolisme au féminin ". Les dro­
gues et le système nerveux"

24.00

14 30 Cinéma:

16.00 
16 .10

17.00
17.30 
1H.00
19.00 
20 00

20.30

"Le tumulte" (Américain 1963) Drame 
réalisé pgr Cleorge Roy Hill, avec Dean 
Martin. Géraldine Page et Yvette Mi- 
mieux ■
Bobino
L agence Labricole 
Initiation des jeunes au plaisir de bri­
coler de façon fonctionnelle 
Les Pierrafeu 
Tes filles et mes garçons 
Ce soir
Le monde merveilleux de Disney 
Race de monde
Téléroman de Victor-Lévy Beaulieu 
Jamais deux sans toi 
Teléroman de Guy Fournier 
Telémag

L'enjeu de Jérusalem Le sens de 
l'affaire du déménagement de l'am­
bassade du Canada a Jerusalem 

"Pour les Dénés et par les Dénés" 
'tribue indienne» La vieille nation 
indienne s'affirme et aspire à l'écono­
mie politique 
L'enfance à vivre
Enquête auprès des parents visant à 
connaître leur comportement et leur 
comprehension face aux enfants 
Rencontres
Inv Georges Duby. écrivain et profes­
seur d'histoire des sociétés médiévales 17.00
au Collège de France

23.50 Cinema
"L'oeuf (Français 1971» Film réalisé 

par Jean Herman, avec Guy Bedos. 
Jean Rochefort. Michel Galabru et 
Marie Dubois

18.00

1.35 Le Téléjournal
19.00

0 C F T M
19.30

6.55 Horaire
7.00 Les P'tits bonshommes
7.30 Fanfan Déde 20.30
8 00 Gronico et Cie
8.30 Les matins de Real

10.00 Votre amie Suzanne 21.30
Vos plantes". La nutrition". "Mé­

decin de famille"

Entre deux nuages 
"L'eau"

Les p'tits bonshommes 
Le 10 vous informe 
Cine-Quizz:
"L'oiseau rare" (Français 1973> Comé­
die réalisé par Jean-Claude Brialy. 

avec Jean-Claude Brialy. Micheline 
Presle. Anny Duperey. Barbara. Jac­
queline Maillan 
Janette veut savoir:
"Le pour ou le contre du nudisme"
Les services à la communauté
Les Satellipopettes
Ma sorcière bien-aimée
Les mystères de l'ouest
Le dix vous informe
Les tannants
Le clan Beaulieu
La conquête de l'ouest
Hawai 5-0
Shirley
Inv. : "Joël Denis"
Les nouvelles TVA 
Sports-o-10 
La couleur du temps 
Bonsoir le monde 
Film-O-Dix
"La vallée des poupées" (Américain) 
Drame réalisé par Mark Robson, 
avec Barbara Parkins, Patty Duke. 
Sharon Tate et Susan Village 
Dernière édition

f£ RADIO-QUÉBEC

18.30 Dossier Afrique
19.00 Musiques d'ici et d'ailleurs

"Sam'di soir à Camp Fortune" Les 
chansons de Louise Forestier. Michel 
Rivard. Cassonade 

20 00 Prévenir ou guérir
T'ne attitude écologique"

20.15 C'est beau dans le paysage
Precautions à prendre pour la protec­

tion du jardin durant l'hiver"
20.30 Ciné-mardi

Il y a une fille dans ma soupe" (Bri­
tannique 1970» Film réalisé par Roy 
Boultins. avec Peter Sellers. Goldie 
Hawn et Diana Dors

22.30 Echec au roi
En 1970, Spassky affronte Bert Larsen 
à Belgrade

© TVFQ (Câble)

'Documentaire» ' Ils ont fui la ville 
I n film de Daniel Wronecki et Chris- 
flan Cardinal 
Pour les jeunes
Les quat z amis". Je veux être toi 

"Magicien . "Les ateliers du magi­
cien" "La lune papa 
Midi première (variété1 
Artistes invités EricCharden Sophie 
Makno. C Jérôme Richard Clavder- 
mann
Tele série (dramatique)
L Italien ou le confessionnal des pé­

nitents noirs"
A bout portant (Magazine)
Gérard Lenorman Documentaire sur 
les gens du spectacle 
Au delà de l'horizon 
(Documentaire) "Selkirk, le vrai Ro­
binson"

22.30 Télé-Film (Dramatique)
Washington Square" (Français). 

Film réalisé par Alain Boudet, avec 
Jacques François. Micheline Boudet 
et Magali Clément 

24.00 Actualités régionales

23.45 A new kind of family
24.45 Station closing

0 CFCF

O c B M T
5.59
6.00
6 30

10.00 A Thought for Today
7.00
9.00

1005 CBC 6 Good Morning 9.30
10.15 The Friendly Giant 40 00
10.30 Mr Dressup 10.30
11.00 Sesame Street JUKI
11.58 Weather Report 11.30
12.00 Bumper Crop 12.00
12.30 Wicks 12.30
13.00 Today from Quebec 13.00
14.00 The Edge of Night 13.30
14.30 Take 30 14.30
15.00 The Bob McLean show 16.00
16.00 This is the Law 16.30
16.30 All in the family 17.00
17.00 The Beachcombers 18.00
17.30 The Man Tyler Moore Show 19.00
18.00 The City at Six 19.30
19.00 Happy days 20.00
19.30 The Goodies 20.30
20.00 Happy Davs 21.30
20.30 The raes 22.00
21.00 Three's company 23.00
21.30 The fifth estate 23.21
22.30 Man alive 24.00
23.00 The National
23.27 City Tonight 2.00

Sign On
University of the Air 
Morning Exercices 
Canada A M 
Romper Room 
What's Cooking 
Ed Allen 
The Mad Dash 
The community 
Definition 
The Flinstones 
Gilligan's Island 
McGowan et Co 
The Alan Hamel Show 
Another World 
The Pink Panther 
Family Feud 
The Price is right 
Pulse
Whatever turns you on
Stars on Ice
Angie
Love Beat
Taxi
The Lazarus syndrome 
CTV National News 
Pulse
The Twelve Midnight Show 
"Sole survivor" (Drame 1969) 
Sign Off

CAFE DE LA PLACE. Place des Arts — "La 
collection de madame Suzanne" de 
François Beaulieu avec Dorothée Berry­
man et Raymond Legault. Mise en scène 
Roland Laroche Lun à jeu 20 h 30 Ven 
sam 19 h 30. 22 h 00 Relâche dim 

CENTAUR. 453 St-François-Xavier (288-1229) 
"Balconville" de David Fennario avec 

Anne Anglin. Jean Archambault. Manon 
Bourgeois, Marc Gélinas. Peter Mac Neill. 
Robert Parson. Terry Tweed et Yolande 
Circé Mar à sam 20 h 30 Dim 19 h 30 
Matinées, mer 13 h 30. sam 14 h 30 

L'IMPREVU, Hôtel Iroquois. 446 PI 
Jacques-Cartier (878-9397» — Les frères 
Brosse Ven sam 22 h 30. 1 h 00 Sem 
dim 22 h 00. 24 h 00 Entrée libre 

LA POUDRIERE. Ile Ste-Helene Ô26-0821) 
"Absênt friends" de Alan Ayckbourn, 

avec Joyce Campion. Wendy Dawson. Lar­
kin. Desmond Ellis, Dustin Wain et Harrv 
Hill Lun à ven 20 h 30 Sam 18 h 30. 21 h 
30

LE SOLEIL LEVANT. 286 ouest. Ste- 
Catherine (861-0657) - Phil Woods Quar­
tet Tous les soirs 20 h 00 

PLANETARIUM DOW. 1000 ouest. St- 
Jacques 866-4848) — "Qui a tué les dino­
saures0". Mar jeu 12 h 15. 21 h 30 Mer 
14 h 15.21 h 30 Ven 14 h 15 Sam 14 h 15. 
16 h 30 Dim 13 h 00 

SALLE WILFRID-PELLETIER. Place des 
Arts. 175 ouest. Ste-Catherine (842-2112) 
Sarah Vaughn, chanteuse de jazz. 20 h 30 

THEATRE D'AUJOURD'HUI. 1297 
Papineau (523-1211) "Bernadette et Ju­
liette" d'Elizabeth Bourget, avec Michèle

Barrette. Normand Brathwaite. Jacques 
l'Heureux. Daniele Panneton et Jean-Guy 
Viau Mise en scène Gilbert Lepage Tous 
les soirs 20 h 30 Relâche lundi Dim 15 h 
00.

THEATRE EXPERIMENTAL DES 
FEMMES. 320 est. Notre-Dame (879-1306) 

"La peur surtout" collectif de Markita 
Boies. Nicole Lecavalier. Joanne Melan- 
son. Hélène Mercier. Anne-Marie Pro- 
vencher Mise en scène Pol Pelletier Mar 
a sam 21 h 00 Relâche dim lun

THEATRE DU NOUVEAU MONDE. 84 
ouest. Ste-Catherine (861-0563) - Gilles Vi- 
genault "Avec les mots du dimanche". 20 h 
30

THEATRE DE QUAT SOUS. 100 Avenue des 
Pins (845-7277» André Strawinski, pia­
niste. 20 h 30 programme Oeuvres de 
Schumann. Schubert. Chopin

THEATRE DU RIDEAU VERT. 4664 St- 
Denis (844-1793) "Harold et Maude" co­
médie de Colin Higgins adaptée par Jean- 
Claude Carrière avec Yvette Brind Amour.

' Marc Labrèche. Catherine Bégin, Aubett 
Pallascio. Yvon Thiboutot. Donald Pilon. 
Richard Niquette. Lise Thouin. • Sylvie 
Beauregard. Diane Lavallée et Sophie 
Faucher Mar à sam 20 h 00 Dim 19 h 
00

GRAND THEATRE. 269 est. boul St-Cyrille 
(643-4975) Salle Louis-Fréchette — Vvon 
Deschamps. 20 h 30 Sam 16 h 00. 20 h 30

( ENTRE NATIONAL DES ARTS. Ottawa 1 
(613*996-5051 Opera Ain't Misbehavin, 
comédie musicale. 20 h 30 Sam 14 h 30 20 
h 30

THEATRE DE LA PENIERE, 1500 La 
Fenière. Ancienne-Lorette. Québec (418) 
872-1424 - "Le saut du lit” de Ray Conney 
et John Chapman Mise en scène Yvon- 
Simon Goyer Tous les soirs 21 h 00 Re­
lâche lun

ATWATER I. Plaza Alexis Nihon (935-4246» 
Hot stuff" 17 h 30. 19 h 30. 21 h 30 

ATW ATER II. Plaza Alexis Nihon (931-3313) 
The innocent 17 h 00. 19 h 15. 21 h 35 

AVENUE. 1224 Avenue Greene. Westmounl.
'937-2747) "Frisco Kid 18 h 50. 21 h 00 

BEAVER, 5117 Avenue du Parc (844-1932» 
Sweet cakes" 12 h 00. 14 h 50. 17 h 40. 20 h 

30 "Relatives are coming" 13 h 25. 16 h 15 
19 h 00 21 h 50

BERRI. 1280 St-Denis <288-2115) A bout 
de nerf 13 h 00, 16 h 25. 20 h 00 "Cite en 
feu 14 h 35. 18 h 10. 21 h 40 

BIJOU. 5030 Papineau 526-9131» 
"Adolescentes devant le plaisir" 12 h 30. 15 
h 00. 17 h 35. 20 h 25 Exaspération sexuel­
le" 13 h 40. 16 h 15. 18 h 55, 21 h 40 

BONAVENTURE I. Place Bonaventure (861 
2725» Just vou and me Kid 17 h 00 19 
h 00. 21 h 00

BONAVENTURE II L express de
minuit 17 h 10. 21 h 15 "Les veux de 
Laura Mars 19 h 20

BRQSSARD I. Mail Champlain. 6600 Boul 
Taschereau (465-5906» Même heure 
I année prochaine 19 h 30 "College amèn 
cain" 21 h 45

BROSSARD II. Superman 18 h 00 20 h
45

BROSSARD III. Cite en feu 18 h 05. 21 h 
30 A bout de nerf 19 h 50 

CHAMPLAIN I, 1815 est, Ste-Catherine 524- 
1685» "Collège américain 17 h 30. 21 h 
40 Même heure l'année prochaine 19 h 
30

CH AMPLAIN II. L amour en question" 
19 h 10. 21 h 05

CHATEAU I, 6956 St Denis (271-1103) 
"Survivre" 12 h 40, 16 h 00. 19 h 25 "Guer­
riers de la nuit" 14 h 20. 18 h 00. 21 h 25 

CHATEAU II. Sauvages de la moto" 14 h 
40. 18 h 00. 21 h 25 "7 vierges des mers 
chaudes" 12 h 55. 16 h 15. 19 h 40 

CINEMA DE PARIS. 896 ouest Ste^ 
Catherine 1861 2996 > Saint Jack" 13 h
00 15 h 00. 17 h 00. 19 h 00. 21 h 00 

CINEMA 7e ART. 3180 est, Belanger (722-
0302» Harold et Maude 21 h 15 Jo­
nathan Livingston le goéland" 19 h 30 

CINEMATHEQUE QUEBECOISE. 1700 St 
Denis <R44-8734> Relâche 

CLAREMONT. 5038 ouest. Sherbrooke <486 
7395» North Dallas Forty" 19 h 00 21 h 
10

COMPLEXE DESJARDINS I. Complexe 
Desjardin^ (288-3141) Tabu 12 h 30.14 
h 40 16 h 50. 19 h 00. 21 h 10 

COMPLEXE DESJARDINS II Général 
nous voilà 12 h 15. 14 h 05. 15 h 55 17 h 45 
19 h 35. 21 h 25

COMPLEXE DESJARDINS III, Jeunes 
filles cherchent positions 12 h 10. 15 h 00. 
17 h 50. 20 h 40 "Cavale erotique" 13 h 30 
16 h 20 19 h 10, 22 h 00 

COMPLEXE DESJARDINS IV. IV
1 autre côté de minuit " 12 h 05. 14 h 55,17 h 
45. 20 h 35

CONSERVATOIRE 1) ART CINEMA­
TOGRAPHIQUE, 1455 boul de 
Maisonneuve <879 4349» Passion (de 
Ernot Lubltsch, 1919». 20 h 30 

COTE DES-NEIGES I. 6809 Côte^es Neiges 
(735-5528» "Hot Stuff 19 h 00 21 h 00

COTE-DES-NEIGES II. "L'innocent" 19 h 
00. 21 h 15

CREMAZIE. 8610 St-Denis (388-4210» 
"Hair" 19 h 00. 21 h 30 

DAUPHIN I. 2396 est. Beaubien (721-6060.
"Mourir à tue-tète 19 h 30. 21 h 30 

DAUPHIN II, Pain et chocolat" 19 h 20 
21 h 30

DORVAL I. 260 Dorval. Dorval (631 8586» 
"North Dallas Forty" 19 h 05. 21 h 15 

DORVAL II. Meatballs 19 h 15,21 h 10 
DORVAL III, "Americathon" 19 h 35. 21 h 

20
DECARIE SQUARE I. Centre Décarie 

Square. 6855 Clanranald (341-3190» Just 
you and me Kid 19 h 15, 21 h 00 

DECARIE SQUARE II. The muppet 
movie" 19 h 30. 21 h 30 

ELYSEE I. 35 Milton (842-6053) 
Allonsanfan" 19 h 15. 21 h 30 

ELYSEE II. Si les porcs avaient des ailes 
19 h 30. 21 h 30

GREENFIELD I. 519 Taschereau 
Greenfield Park (691-6129» "Guerriers 
de la nuit" 18 h 10. "Le roi des gitans 19 h 
50
GREENFIELD II. L'affaire Mon 18 
h 00 "Avalanche" 19 h 55 

GREENFIELD III. "L île aux mille plaisirs 
17 h 55 "Elles s'en donnent à coeur joie"
19 h 35

GUY. 1435 Guy (931 2912) - Sweet Cakes 
12 h 00. 14 h 40. 17 h 25. 20 h 05 "Lovegar 
den" 13 h 20. 16 h 00, 18 h 45. 21 h 25 

JEAN-TALON, 4255 est. Jean-Talon 725- 
7000» ”Lea oies sauvages 19 h 00 Les 
bidasses au pensionnat 21 h 40 

KENT. 6100 ouest. Sherbrooke '489-9707)
' Get out your handkerchiefs 19 h 00 21 h 
00

LA CITE I. 3575 Avenue du Parc <844 2829» 
Shape of things to come" 19 h 40 21 h 30 

LA CITE II. North Dallas Forty" 18 h 55 
21 h 00

LA CITE III. Meatballs ' 18 h 05 19 h 50 
21 h 35

LAVAL I. 1600 le Corbusier. Chomedev (688- 
7776» A nous deux 19 h 10. 21 h 10 

LAVAL II. "Cyclone" 18 h 05 L'or était 
au rendez-vous" 19 h 45 

LAVAL HI. Heroine du mal" 19 h 15, 21 h
20

LAVAL IV. Shape of things to corne" 19 h 
10 21 h 10

LAVAL V, L'ile aux mille plaisirs" 18 h 
15, Introduction" 19 h 55 

LAVAI-ODEON I. Centre 2000 3195 ouest, 
boul St-Martin Chomedev (687 5207) 
"Cité en feu 18 h 15. 21 h 45 A bout de 
nerf 20 h 00

LAVAL-ODEON II. Même heure I année 
prochaine 19 h 00. "Collège américain" 21 
h05

L'IMPREVU. 448 Place JacquesCartier (878- 
9397» En haut "Le grand cérémonial" 
(de Pierre-Alain Jollveb» 18 h 30 En bas 

Soul to soul 20 h 30 (entré# libre» 
LOEWS’S 1.954 ouest Ste Catherine <861 

7437) Moonraker 12 h 00 14 h 20, 16 h 
40. 19 h 00. 21 h 30

LOEWS II. Amltyvllle Horror 12 h 30.
14 h 45, 17 h 00. 19 h 15. 21 h 30 

LOEWS III Rocky H" 13 h 00 15 h 10.17 
h 20 19 h 30, 21 h 40

LOEWS IV. Bloodline 12 h 55. 15 h 05. 
17 h 15. 21 h 35

LOEWS V. In Laws 13 h 00,15 h 00.17 h

00. 19 h 00. 21 h 00
LONGUEUIL. I Place Longueuil. Longueuil 

(677-7933» "Les bidasses au pensionnat 
19 h 25 "Les oies sauvages 21 h 10 

MERCIER. 4260 est Ste-Catherine (255-6224» 
Cité en feu" 18 h 00. 21 h 30 A bout de 

nerf" 20 h 00
MONKLAND. 5504 Monkland <484-3579»

In laws 19 h 15. 21 h 15 
MONTENACH I. 522 boul Sir Wilfrid 

Laurier. Beloeil (464-1541) Nous irons 
tous au paradis" 19 h 05, "La brigade des 
anges" 21 h 05

MONTEN ACH II. Le clan des Calabrais 
19 h 00, "Un homme en colère" 20 h 45 

OUIMETOSCOPE I 1204 Ste Catherine <525- 
8600) - Jonathan Livingston le goéland" 
(de Hap Bartlett. USA 1973» 19 h 15, 21 h 

30
Ol IMETOSCOPE II. "Coeur de verre 

de Werner Herzog FRA 1976» 19 h 00 21 h 
00

OUTREMONT. 1248 ouest Bernard (277-4145) 
Anthologie du plaisir" 19 h 30 et La 

publicité en cannes 78 21 h 30 
PALACE, 698 ouest, Ste-Catherine <866- 

991 » Escape from Alcatraz" 13 h 00.15 h 
05 17 h 05. 19 h 05. 21 h 10 

PARADIS I 8215 Hochelaga (354-3110»
L express de minuit 21 h 10 et Les 

yeux de Laura Mars 19 h 15 
PAR ADIS II Superman 20 h 30 et "Ne 

pleure pas demain maman" 19 h 00 
PAR ADIS III Voyage au bout de I enfer

19 h 30
PARALLELE. 3682 St-Laurent (843-4725» 

"La nuit de la poésie" (de Jean-Claude 
Labrecque et Jean Pierre Masse. Québec 
1970) 19 h 30 21 h 30 

PARISIEN I 480 Ste-Catherine (866-3856»
A nous deux" 12 h 25, 14 h 35, 18 h 45 19 h 

00. 21 h 10
PARISIEN II La cage aux folles" 13 h 10.

14 h 55. 16 h 40, 18 h 25 20 h 10. 21 h 50 
PARISIEN III Arrache coeur 13 h 30, 15 

h 20. 17 h 15. 19 h 05. 21 h 00 
PARISIEN IV. "Guerriers de la nuit" 13 h 

25. 15 h 25, 17 h 25 19 h 25. 21 h 25 
PARISIEN V Heroine du mal" 12 h 50 

14 h 55, 17 h 05. 19 h 10. 21 h 15 
PLACE DU CANADA Place du Canada .861 

4595» Breaking Away" 19 h 15. 21 h 15 
PLACE VILLE-MARIE I 1 Place Ville- 

Mille <866 2644» "Adventure for Two' 
12 h 45. 14 h 45. 18 h 50. 18 h 55. 21 h 00 

PLAC E VILLE MARIE II Manhattan 
12 h 30. 14 h 15. 16 h 00.17 h 45. 19 h 30. 21 h
20

PUSSYCAT 4015 St Laurent »845 5215) 
"Corning Attractions" 12 h 00. 14 h 50, 17 h 

40 20 h 30 et "Swinging High 13 h 30, 18 h 
20. 19 h 10. 21 h 50

RIVOLI I 6906 St-Denis (277-3125) 
"Avalanche" 13 h 15. 16 h 40. 20 h l(Let 
L'affaire Mon 14 h 50. 18 h 15. 21 h 40 

RIVOLI II. A nous deux 13 h 00 15 h 05 
17 h 10 19 h 15. 21 h 25 

SAINT-DENIS I 1594 St Denis (849 4211» 
"Chino 12 h 20. 15 h 55 19 h 30 et Lenol 
du service secret" 14 h 10. 17 h 45 21 h 20 

SAINT-DENTS II 1590 St Denis -845-3222» 
Trocadero bleu citron" 12 h 10 15 h 15.18 

h 25, 21 h 30 et "Le faucon blanc 13 h 40 
16 h 45 19 h 55

SAINT-DENIS III 1390 StDenis Les 
moissons du ciel 12 h 15. 14 h 30. 17 h 15 
19 h 15 21 h 15

SNOWDON 5225 Décarie <482-1322) — 
"Shape of Things to Corne" 19 h 00. 21 h 00 

VAN HORNE 6150 Côte-des-Neiges (731- 
8243» "Sunburn 19 h 15. 21 h 15 

VERDUN. 3841 Wellington. Verdun (768- 
2092» "A bout de nerf" 18 h 25. 21 h 55 et 
"Cité en feu 20 h 00

VERSAILLES I. 7265 est. Sherbrooke (353- 
7880» "Guerriers de la nuit" 18 h 05 et 
"Roi des gitans" 19 h 45 

VERSAILLES 11. — "Cyclone” 18 h 00 et 
"L'or était au rendez vous” 19 h 35 

VERSAILLES III. "L'ile aux mille 
plaisirs" 18 h 15 et Diversions" 19 h 55 

VT AU 226 des Laurentides, Pont-Viau (669- 
3866» "Chino 19 h 30 et "Le no 1 au ser­
vice secret 21 h 20

VII LERAY, 8042 St Denis (388-5577) Les 
oies sauvages 19 h 30 et "Les bidasses au 
pensionnat" 21 h 40

WESTMOUNT SQUARE t Westmount 
Square. Westmount (931 2477) Ameri­
cathon” 13 h 10. 14 h 40. 16 h 15. 17 h 50 19 
h 25. 21 h 00

YORK 1487 ouest. Ste-Catherine (937-8978) 
" Allien 12 h 30. 14 h 40. 16 h 50. 19 h 00 

21 h 15
CINE-PARC

CINE-PARC BOUCHERVILLE I Autoroute 
20E. sortie 95 ( 655-5515) "Motel de la 
violence”. "La brigade des anges Les 
nuits de la violence"

CINE-PARC BOUCHERVILLE II La 
flpvrc du Mliradl mtr". Brillantine '. Mm 
surprise

CINE-PARI CHATEAUGUAY, Chàteauguay 
(691-1320) ’Cite en feu". A bout de 
nerf"

CINE-PARC DOLLARD I 75 Brunswick 
Dollard des Ormeaux (684 8442» Shape 
of Things to Come". Adventures of the 
Wilderness Family”

(TNE PARC DOLLARD II La cage aux 
folles" (fr s t ang ). "Invasion of the 
Body Snatchers

(TNE PAID LAVAL I Autoroute des 
Laurentides sortie 14 (822-55551 - La 
grande casse no 2", Trocadero bleu 
citron". "Baron vampire Le chien de Dra­
cula"

( IM: l'ARt I.AVAI. II. I.» (ifvrr du 
wmrdt vnr Brillantine film suprtm 

nSK I-ARC-LAVAI. Ill Géant du Kuflft 
rV "I. homme à la harhe". Cairadeurr 
en péril"

CÎNE-PARC LAVAL IV Motel de la 
terreur". "La brigade des anges , "Les 
nuits de la violence"

CINE-PARC ODEON I TransCanadienne 
sort le 98.523-9751» - Lâchez les bolides . 

A plein gaz Poursuite Infernale 
UNE PARI ODEON il "Oté en feu". "A 

bout de nerf
CINE-PARC ST JEROME Autoroute des 

Laurentides sortie 44 ouest (861 0659»
Cité en feu . "A bout de nerf"

UNE PARC ST MATHIEU route 15 vers 
Plattsburgh sortie 24 <659 3445» Les bi­
dasses au pensionnat". Les oies sauva 
ges

CINE-PARC VAUDREUIL I Trans 
Canadienne vers Toronto, sortie 2 <455- 
5154) Brillantine". "La fièvre du sa­
medi soir

UNE PARI VAUDREUIL II Les 
bidasses au pensionnat Les oies sauva­
it»’'

comprennent le coût des ser­
vices d’aqueduc et d’égout 
alors qu’au Québec, ces mon­
tants apparaissent dans la fis­
calité municipale. Il faut men­

tionner qu’à Toronto, la super- 
fide moyenne des maisons est 
d’ordinaire supérieure à la 
surface des habitations 
montréalaises.

Baisse des mises 
en chantier en 79

La valeur des mises en chantier au Canada durant les 
sept premiers mois de 1979 accuse une croissance de 6% 
en dollars courants sur l’année 1978. Par contre le nombre 
de logements ou d’édifices à logements multiples mis en 
chantier a diminué sensiblement. La valeur des mises en 
chantier a atteint $9.7 milliards contre $9.1 milliards en 
1978.

Le nombre de mises en chantier diminue globalement 
de 6% en 1979 par rapport à 1978, mais dans le secteur do­
miciliaire, la baisse des mises en chantier atteint 15% 
pour les sept premiers mois de l’année.

Plusieurs secteurs de construction, surtout la construc­
tion Industrielle et commerciale et la construction lourde 
ont connu une croissance rapide par rapport à l’année 
1978.

Dans le secteur industriel, au Canada, la croissance des 
mises en chantier a été de 49% pour les sept premiers 
mois de 1979. Dans le secteur commercial qui comprend 
les hôtels et les centres commerciaux, la hausse a été de 
22%.

Dans le secteur hôtelier toutefois la hausse a été plus ra­
pide avec 45% plus de mises en chantier au cours des sept 
premiers mois de 1979 comparativement aux premiers 
mois de 1978.

Au Québec le taux général de mises en chantier a été de 
7% plus élevé qu’en 1978 mais c’est surtout à cause de la 
mise en chantier d’édifices institutionnels, gouvernemen­
taux ou administratifs où la croissance des mises en chan­
tier est de 15%.

Avis légaux - Avis publics - Appels d'offres
Avis est par les présentes donné que le contrat 

en date du 21 août. 1979 par lequel Les Enve­
loppes Adhesives Excel Inc a transporté et cédé 
toutes ses dettes de livres présentes et futures à 
la Banque de Montréal à titre de garantie, a été 
enregistré au bureau de la division d'Enregistre- 
ment de Montréal le 28 août, 1978 sous le nu­
méro 3008378 Banque de Montréal, le 6 sep­
tembre, 1979 ”

AVIS DE CHANGEMENT DE NOM
AVIS est par les présentes donné que JONAH 
ANTEC0L. retrait, résidant et domicilié au 4685 
Bourret. Apt 304, Cité et District de Montréal 
adressera une demande au Lieutenant- 
Gouverneur en Conseil de la Province de Québec 
afin de changer son nom en celui de JOHN 
ANTECOL
MONTREAL, le 5 septembre 1979 
ISSIE MYSZKA 
Procureur du Requérant

PRENEZ AVIS QUE Monsieur Rémi Boyer, Cô- 
teau du Lac, Vaudreuil-Soulanges, demande â 
la Commission des Transports du Québec de 
transférer à Monsieur Gérald Lalonde, Ste- 
Marthe, Co Vaudreuil-Soulanges, le permis M- 
507521-001 qu'il détient pour effectuer du ca­
mionnage en vrac dans la région 06 Tout inté­
ressé peut s'opposer à cette demande dans les 5 
jours suivant la troisième parution de cet avis 
1ière publication: 18 septembre 1979 
2ième publication 19 septembre 1979 
3ième publication: 20 septembre 1979 
BEAUDET & ASS . procureurs,
1000, De Serigny. suite 530.
Longueuil. Québec 
J4K 5B1

AVIS
ROUSE QUÉBEC LIÉE

AVIS est par les présentes donné que la com­
pagnie. ROUSE QUEBEC LTEE constituée en 
vertu de la première partie de la Loi des com­
pagnies de Québec et ayant son siège social 
dans la Ville de Montréal demandera au mi­
nistre des consommateurs, coopératives et ins­
titutions financières de la Province de Québec la 
permission d’abandonner sa charte conformé­
ment aux dispositions de la Loi des com­
pagnies
DATEE à Montréal, ce 11e jour de septembre 
1979
Colin A Gravenor. Jr- 
Secrétaire-Trésorier

Prenez avis que Mess Rolland Bellavance, Q- 
503177. J Alcide Gagnon. 0-506505; déten­
teurs de permis pour la région 03. s'adresseront 
à la Commission des Transports du Québec, 
pour obtenir des permis spéciaux afin d'effec­
tuer le transport de bois de pulpe dans la région 
09, pour le compte de la compagnie Reed Paper 
Liée à Forestville Ces permis auront une durée 
de 120 jours
Tout intéressé peut s'opposer à la présente de­
mande en s'adressant à la Commission des 
Transports du Québec, dans les cinq jours sui­
vants la date de la troisième parution du présent 
avis
Poste d'affectation de la région 03 Inc 
1ère publication 18 septembre 1979 
2ème publication: 19 septembre 1979 
3ème publication 20 septembre 1979

TRANSFERT DE PERMIS 
Avis est donné que Monsieur Emile Gaudreau 
396 12e rue. St-Paul, Cté Montmagny P 0 dé­
tenteur du permis no 0-503247. région no 3. 
s adressera à la Commission des Transports du 
Québec, dans le but d'obtenir l'autorisation de 
transférer le permis concernant le camion GMC 
1968. numéro d'immatriculation VR-6767-69 
numéro de série JE9630AD2052K, en faveur de 
Monsieur Fernando Turcotte, St-Paul, Cté Mont­
magny. P Q région no 3 conformément aux 
dispositions de l'article 2 59 1 du règlement 2 
Tout intéressé peut y faire opposition dans les 5 
jours qui suivent la date de la troisième parution 
dans les journaux 
1ère parution: 17 septembre 1979 
2ême parution 18 septembre 1979 
3ème parution 19 septembre 1979

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC *
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
(Division dot Divorctt)

No 500-12-085216-798 
ROSA ANGELINI ménagère, domiciliée et rési­
dant dans le district de Montréal dans la Pro­
vince de Québec, mais â une adresse qu elle dé­
sire garder confidentielle,

Requérante
-vs-

CLAUDE ALLARD, de profession et d adresse in­
connues

Intimé
PAR ORDRE DE LA COUR

L'inilmô Claude Allard, est par les présentes re­
quis de comparaître dans un délai de 60 jours 
de la première publication Une copie de la 
REQUETE EN DIVORCE a été laissée â la Divi­
sion des Divorces de Montréal â son intention 
Prenez de plus avis qu’à défaut par vous de 
signifier et de déposer votre comparution ou 
contestation dans les délais susdits, la requé­
rante procédera à obtenir contre vous par défaut 
un jugement de Divorce accompagné de toute 
ordonnance accueillant les mesures accessoi­
res qu elle sollicite contre vous 
Montréal le 12 septembre 1979 
Me Pascal Piilarelia 
Procureur de la requérante

C T Q
PERMIS SPECIAL

ART 2 74 - REG 2 (1976)
Le requérant. JEAN CLAUDE THERRIEN 
s adresse â la Commission des Transports du 
Québec dans le but d'obtenir le service suivant 
Le requérant. JEAN-CLAUDE THERRIEN est au­
torisé â tirer les remorques et/ou semi- 
remorques vides ou chargées en possession lé­
gale de la compagnie KINGSWAY FREIGHT 
LINES LTD détentrice du permis no 17376-V et 
ce sur toutes et chacune des clauses dudit per 
mis 17376-V. ladite compagnie KINGSWAY 
FREIGHT LINES LTD fait une demande de per 
mis de courtier réciproque 
Durée 364 jours
Le requérant demande également â la Commis­
sion des Transports du Québec de décréter sui­
vant I article 2 58 1 que la décision devienne 
exécutoire â la date où elle sera rendue 
Tout intéressé peut contester cette demande de 
permis spécial déposée â ladite Commission, 
dans les cinq (S) jours de la troisième parution 
de cet avis, en s adressant à la Commission des 
Transports du Québec 505 est. rue Sherbrooke. 
MONTREAL
1ère publication 17 septembre 1979 
2ème publication 10 septembre 1979 
3ème publication 19 septembre 1979 
C0RBEIL GR0LEAU & DUFRESNE 
31 St-Jacques Suite 100 
MONTREAL P Québec

"Avis est par les présentes donné que le 
contrat en date du 17 avril, 1979, par lequel 
Barwood Inc a transporté et cédé toutes ses 
lettres de livres présentes et futures à la Banque 
de Montréal â titre de garantie, a été enregistré 
au bureau de la Division d'Enregistrement de 
Maniwaki le 24 août, 1979 sous le numéro 
167462 Banque de Montréal, le 6 septembre 
1979 "

AVIS
Avis est donné par ces présentes que par 
contrat exécuté le 30 août, 1979, FURSYN 
MANUFACTURING COMPANY LIMITED, vend, 
cède et transfère à COMPAGNIE FINANCIERE 
CANADIENNE toutes ses créances présentes et 
futures Ce contrat a été enregistré au Bureau 
d'Enregistrement pour la Division d'Enregistre­
ment de Montréal le 7 septembre, 1979, sous le 
numéro 3011518
MONTREAL LE 7 SEPTEMBRE, 1979 
COMPAGNIE FINANCIERE CANADIENNE

Avis est donné que: SAUCIER TRANSPORT INC 
11136, Dorchester, Montréal est, PC . dé­
tentrice du permis no: M503077-013, région 10, 
demandera à la Commission des Transports du 
Québec de transférer son permis â: Alessandro 
Sparagna, 7035, Chabot, Montréal, P O , région 
10. conformément à l'article 2 59 1 du règle­
ment 2 Tout intéressé peut y faire opposition 
dans les cinq jours qui suivent la date de la troi­
sième parution
1ère parution le 17 septembre 1979 
2ème parution le 18 septembre 1979 
3ème parution le 19 septembre 1979 
SECRETARIAT PROFESSIONNEL DES 
TRANSPORTEURS DU QUEBEC LTEE.

Avis est donné que: LES EXCAVATIONS 
TOUCHETTE LTEE . 1002, Rang de l'Eglise, Ma- 
rieville. P Q . détentrice du permis no. 
M502936-003 région 6, demandera à la Com­
mission des Transports du Québec de transférer 
son permis à: Gabriel Adam, 159, Benoit. St- 
Pie de Bagot, P C. région 6, conformément à 
l'article 2 59 1 du règlement 2 
Tout intéressé peut y faire opposition dans les 
cinq jours qui suivent la date de la troisième pa­
rution
tème parution le 17 septembre 1979 
2ème parution le 18 septembre 1979 
3ème parution le 19 septembre 1979 
SECRETARIAT PR0FESSI0NEL DES 
TRANSPORTEURS DU QUEBEC LTEE

SAMSON BOULEVARD 
DEVELOPMENT INC.

AVIS
AVIS est par les présentes donné que SAMSON 
BOULEVARD DEVELOPEMENT INC . une corpo­
ration constituée selon la Loi des Compagnies 
du Québec et ayant son siège social et princi­
pale place d'affaires dans les Cité et District de 
Montréal, demandera au Ministre des Consom­
mateurs. Coopératives et Institutions Financiè­
res de la Province de Québec, l'autorisation d'a­
bandonner sa charte en vertu des dispositions 
de la Loi des Compagnies du Québec 
SIGNE à Montréal, ce 12 septembre 1979 
CHAIT SALOMON. GELBER. REIS.
BRONSTEIN. LITVACK, ECHENBERG 
& LIPPER
Procureurs des requérants

AVIS est par les présentes donné que la garantie 
créée par l'acte de Fiducie, d'hypothèque et de 
gage exécuté devant le notaire Arnold Isaacson, 
le 22 août 1977 sous le numéro 10,940 de son 
répertoire et enregistré au bureaux d'enregistre­
ment de Montréal et de Trois-Rivières, le 9 et 12 
septembre 1977 sous les numéros 2813750 et 
311892 respectivement, en vertu de laquelle 
Mr Jeff Inc a hypothéqué, nanti et grevé cer­
tains biens tels que plus amplement indiqués 
dans ledit acte, est devenue exécutoire et que le 
soussigné agissant comme agent en fidéicom- 
mis en vertu dudit acte de fiducie pour le déten­
teur de l'obligation a pris possession de la pro­
priété grevée le tout selon les stipulations dudit 
acte de fiducie
MONTREAL le 6 septembre 1979

LEON FRIEDMAN, 
Agent de Fidéicommissaire

• AVIS
La cessionnaire, LOCATION GARAGE LAGUE 
LIEE s adresse â la Commission des Transports 
du Québec, â l'occasion du transfert du système 
de location opéré par GARAGE LAGUE LTEE en 
vertu du permis M-600736 des dossiers de la 
c t q afin d obtenir le transfert dudit permis 
Les actions de LOCATION GARAGE LAGUE LTEE 
seront réparties comme suit:
Garage Lague Ltée 7 actions ordinaires
Paul-Emile Lague 1 action ordinaire
Maurice Lague 1 action ordinaire
Paul-André Lague 1 action ordinaire
La requérante désire au surplus se prévaloir de
I article 2 58 1 du règlement numéro 2 (1976)
Tout intéressé peut dans les cinq jours de la
troisième parution de cet avis, contester cette
demande, en s adressant â la c t q au 505 est.
Sherbrooke Montréal, Québec
tière publication 18 septembre 1979
2ième publication 19 septembre 1979
3ième publication 20 septembre 1979
PAQUETTE & ASSOCIES
PAR Me FRANCOIS PERREAULT
200 St-Jacques ouest
suite 900
Montréal Québec
H2Y 1M1

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
(Aid* Jurldiqu*)

(Division d*« Dlvorc**)
GREFFE DES DIVORCES DU 
DISTRICT DE MONTREAL 
No 500-12 088343-797 
DAME PAULINE NANTEL

Requérante
•C*

MARTIN LEMAY
Intimé

PAR ORDRE DE LA COUR
L'intimé. Martin Lemay, est par les présentes re­
quis de comparaître dans un délai de 60 jours 
de la dernière publication Une copie de la re­
quête en divorce a été laissée â la Division des 
Divorces à son intention Prenez de plus avis 
qu à défaut par voie de signifier et de déposer 
votre comparution ou contestation dans les dé­
lais susdits, la requérante procédera A obtenir 
contre vous par défaut, un jugement de divorce 
accompagné de toute ordonnance accueillant 
les mesures accessoires qu elle sollicite contre 
vous
Longueuil le 11 septembre 1979

RAYMOND LACOURSE 
REGISTRAIRE

Bénard Lapierre Lamarre & Aile 
Procureurs de la requérante 
1336 rue Ste Hélène 
Longueuil. Qué 
J4K 3S6

Avis est par les présentes donné que le contrat 
en date du 10 août 1979 par lequel G L 
KNITTED SPORTSWEAR LTD a transporté et 
cédé toutes les dettes de livres présentes et fu­
tures â la Banque de Montréal, à titre de garan­
tie, a été enregistré au Bureau de la Division 
d'Enregistrement de Montréal le 15 août 1979 
sous le numéro 3004789.

AVIS est donné qu'en vertu des dispositions de 
la Loi des compagnies SIBLIN. ZITTRER & 
ASSOCIATES LIMITED s'adressera au Ministère 
des Consommateurs, Coopératives et Institu­
tions Financières, afin d'obtenir la permission 
d'abandonner sa charte, que son annulation soit 
dirigée et qu'une date soit fixée â compter de la­
quelle la compagnie sera dissoute 
DATE à Montréal, P.Q. le 30ième jour d'avril 
1979
PHILLIPS & VINEBERG
Les procureurs de la compagnie

Avis est donné que Lucienne Molloy Enrg. de 
R R 2 Arundel. Qué. détenteur des Permis M 
505027 et M. 507403, Région 6 s'adressera â la 
Commisaion des Transport du Québec dans le 
but d'obtenir l'autorisation de transférer ses 
permis en faveur de Cie de Bois L Molloy Inc 
de R.R 2, Arundel, Qué., région 6 conformément 
aux dispositions de l’article 2.59 1 du règlement

Le requérant désire se prévaloir des disposi­
tions de l'article 2.58 1 du règlement 2 
Tout intéressé peut y faire opposition dans les 5 
jours qui suivent la date de la parution de la troi­
sième parution dans les journaux.
1ère parution: 17 septembre 1979 
2ième parution: 18 septembre 1979 
3ième parution: 19 septembre 1979

Avis est donné que Jean-Maurice Molloy, de 
Notre-Dame-de-la-Paix, Qué , détenteur du per­
mis M-505096-001, Région 7 s'adressera A la 
Commission des Transport du Québec dans le 
but d'obtenir l'autorisation de transférer son 
permis en faveur de Transport J M Molloy Inc. 
de Notre-Dame-de-la-Paix. Qué . Région 7, con­
formément aux dispositions de l'article 2.59 1 
du règlement 2
Le requérant désire se prévaloir des disposi­
tions de l'article 2 58 1 du règlement 2 
Tout intéressé peut y faire opposition dans les 5 
jours qui suivent la date de la parution de la troi­
sième parution dans les journaux 
1ère parution: 17 septembre 1979 
2ième parution: 18 septembre 1979 
3ième parution: 19 septembre 1979

AVIS
LES TERRASSES 705 INC.

AVIS est par les présentes donné que la com­
pagnie. LES TERRASSES 705 INC . constituée 
en vertu de la première partie de la Loi des com­
pagnies de Québec et ayant son siège social 
dans la Ville de Montréal, demandera au mi­
nistre des consommateurs, coopératives et ins­
titutions financières de la Province de Québec la 
permission d'abandonner sa charte conformé­
ment aux dispositions de la Loi des com­
pagnies
DATEE à Montréal, ce 11e jour de septembre 
1979.

Colin A Gravenor, Jr 
Secrétaire-Trésorier

Prenez avis que la requérante, Transport Réal 
Giroux Inc. s'adressera à la Commission des 
Transports du Québec afin d'être autorisée à 
offrir le service de transport suivant par permis 
spécial:
TRANSPORT RESTREINT - LONGUE DISTANCE 
- RAYON - CONTRAT 
De St-Jérôme à tous les points dans un rayon de 
400 milles pour le transport de vitre pour le 
compte de Vitrerie Lafontaine Inc., par véhicule 
spécialement agencé à cette fin. et retour avec 
marchandise refusée ou endommagée 
Toutes personnes intéressées à faire opposition 
à la présente demande devra le faire dans les 
cinq jours suivant la dernière parution de cet 
avis en s'adressant à la Commission des Trans­
ports du Québec 
BELANGER. LECLERC 
Procureurs de la requérante 
1ère parution le 17 septembre 1979 
2ème parution le 18 septembre 1979 
3ème parution- le 19 septembre 1979

AVIS
A I occasion du transfert du système de trans­
port d'André Boire A André Boire Transport Ltée. 
la cessionnaire André Boire Transport Ltée 
s adresse â la Commission des Transports du 
Québec, afin d'obtenir le transfert de toutes et 
chacune des clauses dudit permis, dont ce der­
nier est détenteur et portant le numéro 19227-V 
des dossiers de la Commission des Transports 
du Québec
N B André Boire étant l'unique actionnaire de la 
cessionnaire
Tout intéressé peut dans les cinq (5) jours de la
troisième parution de cet avis, contester cette
demande en s'adressant à la c t q au 505 est
Sherbrooke. Montréal Québec
tière publication 18 septembre 1979
2ième publication 19 septembre 1979
3ième publication 20 septembre 1979
PAQUETTE & ASSOCIES
PAR Me FRANÇOIS PERREAULT
200 St-Jacques. ouest
suite 900
Montréal. Québec
H2Y 1M1

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
(Aid* Jurldiqu*)

(Division d** Dlvorc**)
GREFFE DES DIVORCES DU 
DISTRICT DE MONTREAL 
No 500-02-089714.798 
DESCARTES AUGUSTE

Requérant
•c-

DAME MARIE THERESE IVA OLIVIER
Intimé*

PAR ORDRE DE LA COUR
L'intimée. Marie Thérèse Iva Olivier est par les 
présentes requis de comparaître dans un délai 
de 60 jours de la dernière publication Une copie 
de la requête t.i divorce a été laissée A la Divi­
sion des Divorces A son intention Prenez de plus 
avis qu A défaut par voie de signifier et de dépo­
ser votre comparution ou contestation dans les 
délais susdits, la requérante procédera A obtenir 
contre vous, par défaut un jugement de divorce 
accompagné de toute ordonnance accueillant 
les mesures accessoires qu'il sollicite contre 
vous
Longueuil. le tO septembre 1979

RONALD CHASSE. 
REGISTRAIRE

Bédard Lapierre. Lamarre & Ass 
Procureurs du requérant 
1336 rue Ste-Hélêne 
Longueuil. Qué 
J4K 3S6

"Prenez avis que Me Pierre Labelle, notaire, 561 
est, Crémazie. suite 26. â Montréal, est cession­
naire du greffe de Me J Napoléon Labelle. no­
taire. avec la permission du Comité administra­
tif de la Chambre des Notaires du Québec, tel 
qu'il appert d'une résolution en date du 10 juil­
let 1979".

AVIS
Avis est donné par ces présentes que par 
contrat exécuté le 5 septembre 1979, LES 
CREATIONS SOLEIL INC . vend, cède et trans­
fère â Compagnie Financière Canadienne toutes 
ses créances présentes et futures Ce contrat a 
été enregistré au Bureau d'Enregistrement pour 
la Division d'Enregistrement de Montréal le 7 
septembre 1979, sous le numéro 3011517. 
MONTREAL, le 12 septembre 1979 
COMPAGNIE FINANCIERE CANADIENNE

AVIS
AVIS est donné que Normand Dumont alias Lio­
nel Normand, âgé de 29 ans, chômeur, fils légi­
time de Gilbert Dumont et de Mélina Lelièvre, 
domicilié et résidant au 5580 de la iue St-Denis, 
appartement 8 â Montréal, district de Montréal, 
demandera au Ministre de la Justice de Québec 
la permission de changer son nom en celui de 
Lionel Normand 
Lamoureux & Rousseau 
Procureurs du requérant

Avis est donné que: H CORDEAU TRANSPORT 
INC , 476. Bord de l'eau, St-Charles. P Q , dé­
tenteur des perrmis no: M507415-002-012-015- 
018-019-021-022, région 6. demande â la Com­
mission des Transports du Québec de lui 
émettre des permis spéciaux pour le transport 
de neige dans la région 10. saison hivernale 
1979-80. Tout intéressé peut y faire opposition 
dans les cinq jours qui suivent la date de la troi­
sième parution
1ère parution le 17 septembre 1979 
2ème parution le 18 septembre 1979 
3ème parution le 19 septembre 1979 
SECRETARIAT PROFESSIONNEL DES 
TRANSPORTS DU QUEBEC LTEE

LES ATELIERS D'ÉCHANGE 
EN MOYENS DE COMMUNICATIONS 

DU QUÉBEC INC.
AVIS DE CONVOCATION 

ASSEMBLÉE DES
ADMINISTRATEURS PROVISOIRES

PRENEZ AVIS que rassemblée des administra­
teurs provisoires de la compagnie, aux fins de 
procéder â l'organisation de la compagnie, sera 
tenue au bureau de Mes Cousineau. Beauchemin 
& Beauvais, 1843 est. rue Sainte-Catherine à 
Montréal, le 25 septembre 1979 à 19 heures le 
soir
Donné à Montréal, ce 7 septembre 1979. 
ROBERT MARTIN.
RICHARD CHRETIEN.
Administrateurs provisoires

AVIS
ARTICLE 2 59 1 R P C T Q 
AVIS EST DONNE QUE Jean-Guy Grandchamps 
du 3960 rue Prieur, #2, Montréal-Nord et Dome­
nico Gaglia du 9097 rue Louisiane. St-Léonard. 
faisant affaires sous les nom et raison sociale 
de EXCAVATION G G ENRG s'adressent â la 
Commission des Transports du Québec pour de­
mander le transfert à Jacqueline Dubé, du 6633, 
15e Avenue, Rosemont, à Montréal, de tous les 
droits, titres et intérêts se rattachant au permis 
M-507731-001. catégorie entrepreneur région 
10. y compris les droits acquis de faire du ca­
mionnage en vrac, conformément aux disposi­
tions de l'article 2.59.1 du règlement 2 c).
Tout intéressé désirant s'opposer à la présente 
demande, peut le faire dans les cinq (5) jours 
suivant la troisième publication du présent avis 
1ère publication 17 septembre 1979 
2e publication 18 septembre 1979 
3e publication 19 septembre 1979

RICHARD LA RUE 
PROCUREUR DES REQUERANTS

Prenez avis que Mess Gaétan Genest. Q- 
505092; Raymond Gagné. 1-501815; Réal 
Gingras. Q-506143 Clermont Roy. Q-500857; 
Clément Alain. Q-502324, Michel Roberge. Q- 
505819. Gilles Côté, Q-506270; Gratien 
Boucher. Q-501474, Marius Roussel. Q-505101; 
Gaston Rousseau Q-501473; Doric Ferland. Q- 
500167, tous détenteurs de permis pour la ré­
gion 03. s'adresseront à la Commission des 
Transports du Québec, afin d’obtenir des permis 
spéciaux pour la région 08. dans le but de trans­
porter du sable, gravier, pierres, pour le compte 
des Constructions du St-Laurent Ltée. sur le ter­
ritoire de la Baie-James Ces permis auront une 
durée de 120 jours
Tout intéressé peut s'opposer A la présente de­
mande en s'adressant A la Commission des 
Transports du Québec dans les cinq jours sui­
vants la date de la troisième parution du présent 
avis
Poste d affectation de la région 03 Inc 
Première publication. 18 septembre 1979 
Deuxième publication 19 septembre 1979 
Troisième publication, 20 septembre 1979

AVIS PUBLIC est par les présentes donné que, 
conformément A un jugement de la Cour Supé­
rieure district de Montréal rendu le dix sep­
tembre mil neuf cent soixante-dix-neuf, dossier 
No 500-14-002520-757, il sera procédé le cinq 
octobre mil neuf cent soixante-dix-neuf A 10 00 
heures de l'avant-midi, au bureau du notaire 
soussigné, au No 7961 du Boulevard St-Michel 
en la Cité de Montréal (têl 725-5201) A la vente 
A l'enchère et A ( adjudication publiques de la 
propriété immobilière suivante 

DÉSIGNATION:
Un emplacement ayant front sur la Neuvième 
Avenue A Montréal, connu et désigné comme 
étant composé comme suit
a) Du lot numéro HUIT CENT VINGT-QUATRE de 
la subdivision officielle du lot originaire numéro 
TROIS CENT QUARANTE-TROIS (343-824) aux 
plan et livre de renvoi officiels de la Paroisse du 
Sault-au-Rêcoltef.
b) et du lot numéro HUIT CENT VINGT-CINQ de 
la subdivision officielle dudif lot originaire nu­
méro TROIS CENT QUARANTE-TROIS (343-825) 
aux dits plan et livre de renvoi officiels.
0 De I EXTREME PARTIE NORD-OUEST du lot 
numéro HUIT CENT VINGT-SIX de la subdivision 
officielle du lot originaire numéro TROIS CENT 
QUARANTE-TROIS (343 Ptie-N 0 826). aux dits 
plan et livre de renvoi officiels, mesurant deux 
pieds (2 ) de largeur en front et en arrière par 
toute la profondeur dudit lot. le tout mesure 
anglaise et plus ou moins, bornée en front, au 
Nord-Est. par la Neuvième Avenue (343 835) 
d'un côté au Nord-Ouest, par le lot 343-825 en 
arriére, au sud-ouest par une ruelle (343-800) 
et de l 'autre côté, au sud-est par le résidu dudit 
loi 343-826. lesdits lots étant tous dudit ca­
dastre.
Ladite vente sera effectuée par Dame ALICE 
DUBE-Glrouard. es-qualilés de TUTRICE A 
ANDRE GIROUARD mineur.
Pour les autres conditions de la vente s adres­
ser au notaire soussigné *
SIGNE A MONTREAL ce 12 septembre 1979 
Lêvls Gagnon notaire 
7961 Boul St-Michel,
Montréal H1Z 3C9
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La rentrée dans 
les galeries d’art
par René Viau

Dans les galeries montréa­
laises. la saison redémarre len­
tement. Actuellement, et jus­
qu'au 4 octobre, il y a bien à la 
galerie Waddington (qui vient 
de déménager a deux pas de 
son ancienne adresse) aes toi­
les du peintre torontois Harold 
Town, mais la plupart des acti­
vités, dans les autres galeries 
recommencent cette semaine. 
Outre l'exposition de Town 
chez Waddington où un cer­
tain rapprochement peut s’é­
tablir avec les oeuvres, récen­
tes celles-là, de Pierre 
Gauvreau, il ne faudrait pas 
manquer au sous-sol une très 
belle exposition de sculptures 
inuit sur os de baleine. Cer­
tains objets présents vous cou- 
oeront le souffle, mieux du 
moins que n’importe quelle 
séance de « jogging ».

*
Motivation V, qui se définit 

comme « un centre cérébral 
de la diffusion multi-médias, 
servant de tremplin vibrant à 
la relève artistique mégadis­
ciplinaire pour bondir vers le 
sommet international »... a 
d’ambitieux projets pour la 
saison. On veut y organiser 
une série de deux expositions: 
Le parallèle Montréal- 
New York, pour confronter 
la relève québécoise à celle de 
New York. Les candidats, fait- 
on savoir dans un communi- 

ué, devront faire parvenir une 
emande de participation ac­

compagnée d'un cheque de $5 
au nom de Motivation V et des 
diapositives de leurs travaux 
avant le 30 septembre.

La galerie, une entreprise 
sympathique qui fonctionne 
avec les moyens du bord ac­
cueille présentement une 
double exposition de Gérard 
Saint-Pierre et de Liliane For­
tier. Si Motivation V veut oc­
cuper une place sur la scène 
artistique montréalaise, elle

aurait tout intérêt à hausser le 
niveau général des expositions 
qui s’y déroulent.

■
Avec l’encan annuel de chez 

Graff qui aura lieu les jeudi 
et vendredi 20 et 21 sep­
tembre à 20 h et l’exposition 
David Bolduc: Recent 
work à la galerie d’art Sir 
George Williams de l’Univer­
sité Concordia — événement 
dont nous reparlerons — c’est 
l’ouverture des nouveaux lo­
caux du Musée d’art vivant 
Véhiculé qui retiendra davan­
tage l’intérêt des amateurs 
d’art. A partir du 19 sep­
tembre, dans des locaux situes 
au 307 rue Sainte-Catherine 
ouest, .Véhiculé inaugurera 
son programme d’activités 
pour la saison avec une série 
de manifestations réunissant 
des artistes de Vancouver sous 
le titre de. Art and corres­
pondance from the Wes­
tern Front.

■
A noter: chez Po- 

werhouse l’exposition Rou­
ge, jusqu’au 24 sep­
tembre. Vernissage itinérant 
des oeuvres récentes de Gra­
ham Cantieni le 18 septembre 
à la Petite Galerie du Vieux- 
Montréal de 17 h à 19 h et à 
l’Aquatinte de 19 h à 21 h. 
Richard Lacroix, à partir du 19 
septembre à la Galerie A. La 
galerie Optica vient elle aussi 
de déménager dans des nou­
veaux locaux au 1029 Beaver 
Hall. Elle présente des 
oeuvres de Dave Thomas por­
tant sur « l’histoire du physi­
que en peinture ». Claude 
Brosseau expose à la galerie 
de la Centrale d’artisanat du 
Québec ses sculptures et ses 
céramiques sous le thème 
Brisures à partir du 20 sep­
tembre. Le Musée de Joliette 
présente les peintures de 
Claude Girard. Le Musée des 
beaux-arts de Montréal ouvre 
sa saison, jeudi soir, avec l’ex­
position 1879.

ittiiMiiarAiiniswH
L’Université Laval décer­

nera aujourd’hui à 15 h un 
doctorat honoris causa à l’eth­
nologue français mondiale­
ment connu Claude Lévi- 
Strauss pour souligner l’ap­
port exceptionnel de son 
oeuvre au domaine de 
l’anthropologie. Le départe­
ment d’anthropologie re­
mettra au célèbre académi­
cien, à l’occasion de son 70e 
anniversaire de naissance, un 
volume d’hommages qui a été 
préparé par un groupe de col­
laborateurs canadiens sous la 
direction de Pierre Maranda. 
Un séminaire-débat autour de 
l’oeuvre de Lévi-Strauss aura 
lieu à Laval à cette occasion.

La Bibliothèque nationale 
présentera une exposition 
photographique de Ronald 
Maisonneuve et Pierre-Paul 
Tremblay du 25 septembre au 
6 octobre, à sa galerie au sous- 
sol. Les heures d’ouverture 
sont de 13 h à 22 h sur semaine 
et de 13 h à 17 h le samedi.

■
Toute personne intéressée à 

participer à la Chorale UQAM 
que dirige Miklos Takacs est

Ïtriée de se présenter ce soir ou 
e 25 septembre, entre 19 h et 

21 h, pour le placement des 
voix: Module musique, 1700 
rue Berri, 3e étage. Les pro­
jets de l'année sont les sui­
vants: Fantaisie chorale 
de Beethoven, Escaouette 
du Québécois Matton et la 
Messe de Stravinski.

■
Le Musée d’art contempo­

rain présentera dimanche 
prochain à 15 h un film intitulé 
Les vieilles légendes tchè­
ques qui retrace les événe­

ments merveilleux et mythi­
ques de l’ancienne Boheme. 
Ce film de 90 minutes, cou­
leurs, est un voyage passion­
nant dans le temps accom­
pagné de marionnettes fruits 
d’une riche imagination. A la 
Cité du Hâvre.

■
La petite troupe populaire 

Les Sortilèges de Montréal 
représentait le Québec au 
« Silver Jubilee » du presti- 
ieux Festival international de 
olklore de Sidmouth, en 

Angleterre. Ce festival d'une 
durée de sept jours a un 
programme de quelque 350 ac­
tivités et rejoint plus de 
100,000 spectateurs. Les Sorti­
lèges qui ont pris part aux acti­
vités de ce festival en 1974 ont 
été réinvités à participer cette 
année comme l’un des meil­
leurs groupes de toute l’his­
toire des 24 premiers festivals. 
A l’occasion du « Silver jubi­
lee », les organisateurs ré­
invitaient les meilleurs forma­
tions internationales de cha­
que catégorie.

■
Les Concerts d’orgue de 

Montréal présenteront cette 
saison, en six concerts, 
l'Oeuvre d’orgue de Swee- 
linck, organiste et composi­
teur flamand (1562-1621). Ces 
concerts se donneront le# di­
manches 7 octobre, 4 no­
vembre, 2 décembre, 3 février, 
2 mars et 13 avril, à 20 h 30, à 
l'église St-Matthias (10 Church 
Hill à Westmount). Ce sont les 
organistes montréalais Hélène 
Dugal, Geneviève Lagacé et 
Jacques Lecavalier qui se par­
tageront l’exécution de cette 
oeuvre monumentale.
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Quand le clown est triste, mais alors réellement triste. 
Il ne peut inventer une moue plus expressive. Le petit 
Christopher DuBosq.. à 3 ans. n’a pas appéciô avoir 
perdu le concours de jeunes clowns qui se déroulait à 

! Miami, le week-end dernier (Photblaser AP)

Le* postes sont offerts également aux hommes et aux femmes

r SAGUENAY MARITIME LIMITÉE A

COMMIS INTERMÉDIAIRE
On est à la recherche d’un commis pour la documen­
tation. les réservations d’espace, la livraison au quai 
d’embarquement etc... Le candidat devrait avoir 
quelque expérience dans l'industrie maritime et de­
vrait être bilingue.

KDÉRMiON
DE/MONTRÉAL 
DES CMSSES 

^NdP DESJARDINS

Nous sollicitons des candidatures au poste d'

AGENT DE FORMATION
Salaire selon qualifications ainsi qu’une gamme 
complète d'avantages sociaux.

Veuillez faire parvenir votre curriculum vitae confidentielle­
ment à:

Saguenay Maritime Limitée 
1060 rue Université,
Montréal, Québec,
H3B 3A3
À /attention de: Colleen Boucher (Mlle.)

Le Collège universitaire Glendon 
(angle Bayview-Lawrence, Toronto)

recherche pour son service de liaison scolaire

UN(E) ADJOINTE)
(bilingue anglais-français)

Chargé(e) notamment:
— d'assister et de conseiller le Principal du Collège 

(questions relatives aux communautés et aux milieux 
d’affaires et d’enseignement francophones);

— de se rendre dans les établissements d'enseignement 
secondaire de l'Ontario et du Québec;

— d'organiser des échanges d'étudiants entre les écoles se­
condaires et universités anglophones et francophones.

La tâche:

Travaille sous l autorité du directeur du service. Colla­
bore à la préparation d'un plan intégré de développe­
ment des ressources humaines de la Fédération et des 
Caisses affiliées. Développe des programmes d'intégra­
tion. d'entrainement et de perfectionnement à l'intention 
des dirigeants, des cadres et des employés; élabore le 
contenu des sessions de formation et de perfectionne­
ment reliées aux programmes développés, les organise, 
les anime, les évalue et en effectue le suivi. Propose à 
son supérieur les ajustements nécessaires concernant la 
démarche d'apprentissage, les activités de soutien et les 
changements organisationnels à envisager; Peut partici­
per à des activités de planification des effectifs et de dé­
veloppement de plans de carrière.

Les exigences:

— Diplôme de 1er cycle universitaire en Administration 
ou Sciences Humaines

— Minimum de trois (3) ans d'expérience en formation 
ou développement organisationnel

— Expérience de travail dans un service de ressources 
humaines (essentielle)
Expérience du milieu des caisses populaires ou de 
toute autre institution bancaire (souhaitable)

— Capacité d'analyse et de synthèse
— Sens de (’organisation et de la planification
— Aptitude aux relations humaines.

Le salaire:

Conditions requises:
— diplôme universitaire, de préférence en Lettres et 

Sciences humaines;
—- aptitude à parler en public — en français et en anglais;
— 3 ou 4 ans d’expérience dans les relations publiques à un 

niveau supérieur;
— expérience professionnelle en milieu universitaire.

À déterminer selon les qualifications et l’expérience 
Avantages sociaux intéressants.

Toute personne intéressée par cet emploi est priée 
d’adresser un curriculum vitae détaillé ou de compléter 
et retourner notre formulaire «OFFRE DE SERVICES", 
au plus tard le 25 septembre 1979 à:

Envoyer lettre de candidature à:

Personel Services 
York University 
4700 Keele Street 
Downsview, Ontario
M3J 1P3 y

DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES 
1405, boulevard Henri-Bourassa est 
Montréal, Québec 
H2C 1H1
Tél.: (514) 382-7160

\
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COMMISSION 
SCOLAIRE CRIE

recherche

UN ENSEIGNANT AU 
NIVEAU SECONDAIRE 

SECTEUR ANGLOPHONE
pour enseigner le français, langue seconde. 

Communauté Port George

— Si vous êtes intéressé à participer à un projet d’en- 
seignement/expérimental;

— Si vous avez de l'expérience dans l’enseignement 
au secondaire
Si vous êtes intéressé à développer un program­
me scolaire unique:

— Si vous êtes intéressé à enseigner dans un milieu 
de langue seconde.

• Nous serions intéressés à vous rencontrer pour un 
poste d'enseignant à Fort George.
Qualifications:
— Brevet d’enseignement
— Deux (2) ans d'expérience pertinente;
— Connaissancé du français international;
— Connaissance du milieu amériendien ou de la 

Baie James serait un atout;
— Facilité d'adaptation dans un milieu isolé.
Salaire et avantages:
— Selon la convention collective:
— Allocations spéciales ($2.257. à $3.912.) selon la 

convention collective.
— Deux voyages aller-retour: du point de départ 

(situé dans la province de Québec) au lieu d'af­
fectation incluant la famille s'il y a lieu.

— Logement à rabais.
La Commission Scolaire Crie est une organisation 
indienne (CRIE) créée par la Convention de la Baie 
James et du Nord Québécois sous l’autorité du 
Ministre de l'Éducation (Québec).
La Commission scolaire est responsable des servi­
ces scolaires qui s’adressent aux Communautés 
Cries de la Baie James: Fort George. Poste de la 
Baleina. Rupert House. Paint Hills. Eastmain. 
Mistassini et Waswaniti.
Les personnes intéressées sont priées de communiquer le 
plus tôt possible avec le service du personnel au numéro 
suivant:

(819) 824-2764, poste 45

Q

INFIRMIÈRES
Relevez le défi 
... qui ne se présentera qu’une 
fois dans votre vie!
Dispenser des soins infirmiers dans les régions 
nordiques des provinces et des territoires du Canada 
constitue un défi vraiment particulier qui requiert 
l'esprit d'aventure, la confiance en soi et un jugement 
solide Vous pouvez vous qualifier pour un poste 
dans les soins infirmiers du Grand Nord si vous 
possédez un diplôme en soins infirmiers, un diplôme 
d'infirmière d'hygiène publique ou un baccalauréat 
en soins infirmiers, de même qu'une autorisation de 
pratique au Canada ou une preuve d'admissibilité à 
l'autorisation. La connaissance de l'anglais est 
essentielle et on accordera la préférence aux 
infirmières expérimentées.
Le traitement varie de $16 000 à $19 800, avec pension 
de retraite, compensation généreuse pour le travail 
d'équipe et le surtemps, allocations pour postes isolés, 
dépenses de voyage, occasion de parfaire votre 
éducation à l'université et possibilitéd'une carrière au 
sein de la Direction générale des services médicaux. 
Renseignez-vous davantage sur les soins infirmiers 
dans le Nord.

Téléphonez à frais virés à Ottawa (613) 996-7021 
Conseillère en soins infirmiers, 

planification des ressources humaines 
Direction générale des services médicaux 
Santé et Bien-être social Canada 
Pièce 1972, Immeuble Jeanne Mance 
ParcTunney
Ottawa, Ontario K1A 0L3 

ou en communiquant avec une infirmière 
recruteuse à l'endroit suivant:

Holiday Inn
420 ouest, rue Sherbrooke 
Montréal, Québec (514)842-6111 
20 septembre, de 9h30 à 18h30

I* Santé et Bien-être social Health and Welfare 
Canada Canada

NOTRE RUBRIQUE

CARRURES [T 

PROFESSIONS

est publiée tous les 
jours. Le tarif est de 
0.60 la ligne agate 
(grandeur minimum: 
30 lignes agate sur 2 
colonnes). Notre 
service de cases 
(dossiers) coûte 
$3.00 et les répon­
ses sont assurées 
par courrier. La date 
limite pour la récep­
tion des annonces 
est fixée à 48 heures 
avant publication. 
Tout courrier devra 
être adressé comme 
suit:

Téléphonez ou écrivez à:

LE DEVOIR
211, rue du Saint-Sacrement 

Montréal-H2Y 1X1

Compétence:
Michaline Turgeon,

Rens.: 844-3361

Cinq professionnels 
requis pour un projet

en Afrique du Nord
Gestion d’entrepôt (3 personnes).

Expérience comme directeur ou contremaître d’entrepôt.

Génie industriel (2 personnes).

Avec expérience en évaluation de travail et estimation des 
coûts dans le domaine manufacturier.
i_es candidats doivent posséder une' formation pertinente, 
et une expérience de quelques années dans leur domaine 
respectif.

Nous offrons une rémunération intéressante et de nom­
breux avantages sociaux; logement, transport sur les 
lieux, etc.

Les intéressés sont priés de soumettre leur curriculum vi­
tae à Luc Girard. 1155. rue Metcalfe, suite 1143, Montréal 
H3B 2V6, ou téléphoner à 866-1149 mentionnant le dos­
sier 7001.

Stevenson & Kellogg
Membre Association Canadienne des Conseillers en Administration
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INGÉNIEUR — SURINTENDANT
Exécution

Service de la Voie publique
Nature de remploi: A titre de surintendant et sous l'autorité de l’assistant-directeur, le 
titulaire planifie, dirige, coordonne et surveille les travaux d'une division d'exécution de 
la Voie publique. Il doit voir à assurer la sécurité du public ainsi que la rapidité et l'effi­
cacité dans l'exécution des travaux. De plus, il doit en contrôler les dépenses.

Qualités requises: Détenir un diplôme universitaire de premier cycle en génie et être 
membre en règle de l’Ordre des ingénieurs du Québec. Posséder de bonnes connais­
sances en administration. Avoir acquis plusieurs années d'expérience professionnelle 
dans des travaux de voirie, dont quelques années à la coordination d'activités. Une 
combinaison d'instruction et d'expérience reliée à la nature de l'emploi et jugée suffi­
sante pourra aussi être considérée. Parler et écrire le français et l'anglais.

Traitement: $35,155. — $41,540., selon les qualifications.

S'inscrire au moyen du questionnaire «demande d'emploi» qui s'obtient au ser­
vice du Personnel, «Édifice le Vieux Palais», 155 est, rue Notre-Dame, bureau 
125, Montréal H2Y 1B5 et le retourner accompagné des documents requis (ori­
ginaux). Tél: 872-3236. Les candidats doivent posséder les qualités person­
nelles appropriées et jouir d'un état physique satisfaisant. Ce concours est éga­
lement ouvert aux femmes et aux hommes.

L Ü VILLE DE MONTRÉAL ,

CONSEIL DE LA SANTÉ ET 
DES SERVICES SOCIAUX- 
DE L’OUTAOUAIS

Nous recherchons un

Directeur de la planification 
et de la programmation

La personne dynamique qui sera recrutée devra, sous l’autorité du directeur 
général PLANIFIER. COORDONNER et CONTRÔLER les activités en ma­
tière de planification et de programmation des services sociaux et de santé de 
l’Outaouais.

Le défi consiste à assurer une COORDINATION TRÈS ARTICULÉE du déve­
loppement et de l'aménagement des services sociaux et de santé dans la ré­
gion et à assurer l'IDENTIFICATION et l'ANALYSE des besoins de la popu­
lation De plus, il faudra voir à I ÉLABORATION DES PLANS QUINQUEN­
NAUX reliés aux services de santé et aux services sociaux et à la recherche 
socio-sanitaire s'y rattachant.
Cette personne sera appelée à travailler en étroite collaboration avec les éta­
blissements du réseau d’affaires sociales en assurant une COORDINATION 
rigoureuse du travail des comités, commissions et groupes de travail où ils

Ce cadre supérieur devra OPÉRATIONNALISER LA DÉCENTRALISATION
amorcée par le ministère des Affaires sociales vers le Conseil de la santé et 
des services sociaux.

Vous détenez un DIPLÔME UNIVERSITAIRE, de préférence de 2e cycle en 
gestion, en sciences humaines, en planification régionale ou dans une disci­
pline connexe: vous avez une solide EXPÉRIENCE ADMINISTRATIVE dans 
le domaine de la santé et des services sociaux ou dans un domaine connexe: 
vous aimez TRAVAILLER EN ÉQUIPE; vous avez une facilité à CONCEVOIR 
et COMMUNIQUER; vous vous sentez apte à travailler avec une 
GRANDE RIGUEUR et parfois SOUS PRESSION. C'est vous que nous cher­
chons. Vous avez un excellent emr oi et vous ne songez pas à le quitter, nous 
vous offrons vraiment un DÉFI nouveau,

Vous avez un minimum de quatre (4) ans d'expérience dont au moins deux (2) 
ans dans un poste de gestionnaire et vous recherchez un salaire se situant 
entre 29 609.00$ et 41 738.00$ Nous attendons votre curriculum vitae au plus 
tard le jeudi 4 octobre 1979.

FAIRE PARVENIR VOTRE CANDIDATURE À:

Jean-Bernard Guindon 
Directeur Général 

CSSSO
4, rue Georges-Bilodeau 

Hull. I P O.)
J8Z 1V2
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De gauche à droite Danielle Panneton, Michèle Barrette. Normand Brathwaite 
Jean-Guy Viau et Jacques L’Heureux de la troupe Les Pichous. qui interprètent 
au théâtre d’Aujourd’hui Bernadette et Juliette d’Elisabeth Bourget

Bernadette et Juliette: 
un bon texte, bien rendu
par Jacques Larue-Langlois

Bernadette et Juliette ou la vie c’est 
comme la vaisselle c’est toujours à recom­
mencer. d’Elizabeth Bourget, une réalisation 
des Pichous, mise en scène par Gilbert Le­
page, dans un décor de Denis Rousseau, des 
costumes de Manon Desmarais et des éclai­
rages de Claude-André Roy; régie de spec­
tacle: Diane Dubeau; avec: Danièle Panneton 
(Bernadette), Michèle Barrette (Juliette), Jac­
ques L’Heureux (Jacques), Jean-Guy Viau 
(Pierre) et Normand Brathwaite (les autres); à 
l’affiche du Théâtre d’Aujourd’hui, 1297 rue 
Papineau, du mardi au samedi à 20 h 30 et le 
dimanche à 15 h, jusqu’au 21 octobre.
Il faut le reconnaître: comme coup d’en­

voi, c’est un coup de maître. D’entrée de jeu. 
le décor abracadabrant où s’entremêlent ob­
jets stylisés, éviers de cuisine et réfrigéra­
teurs de carton-pâte et des piles de vaisselle à 
rendre nostalgique le plongeur le plus blasé, 
vous en met plein la vue et vous rappelle que 
vous êtes bien au théâtre où l’artifice scé- 
nographique tangible peut côtoyer efficace­
ment le texte le plus réaliste.

Le succès remporté lors de sa création, il y 
a un an, par ce premier texte professionnel 
d’une finissante en écriture de l’Ecole natio­
nale de théâtre, est pleinement justifié. Il 
tient à la fois à la qualité vécue et humoristi­
que du texte, à cet écrin visuel surréaliste 
que constitue le décor, à une mise en scène 
impeccablement réglée et à des interprètes 
precis dont le sens de la mesure sait faire 
passer le tout. En somme, si le texte est ex­
cellent en lui-mème, Elizabeth Bourget peut 
s'estimer privilégiée que la production en ait 
été assurée par les Pichous.

Amies de toujours et voisines de palier, 
Bernadette et Juliette sont des jeunes fem­
mes ordinaires qui, malgré le poids d’éduca­
tions conventionnelles, croient en l’amour 
mais pas au mariage, aiment leurs « chums » 
sans s’estomper devant eux, sont prêtes à 
vivre en couple mais pa:. à n'importe quel 
prix, font l’apprentissage de la vie à deux 
tout en ne dédaignant pas la solitude, enfin 
tentent de se tailler une place créatrice dans 
ce monde malade. Le sujet est simple, le 
vécu courant, les situations presque banales. 
Tout est dans l’excellent traitement qu’on en

fait et s’accroche à des subtilités de textes 
que monte en épingle une interprétation 
soignée.

Les quatre comédiens principaux tiennent 
leur rôle respectif avec une remarquable in­
tensité. En Bernadette, Danièle Panneton 
offre une vivante image du malaise frisant 
l'hystérieoù la plongent les attitudes agres­
sives d’un professeurarogant et d’un pa­
tron paternaliste. En Juliette, Michèle Bar­
rette projette une sérénité presque flegmati­
que ou pointe, dans un regard malin, un sou­
rire en coin, un humour qui lui permet d’ava­
ler les pires tuiles.

Jacques L’Heureux n’a pas la partie facile, 
son personnage devant se contenter d'établir 
un record mondial d’assiettes asséchées, 
d’accuser les coups d’une partenaire mal 
dans sa peau et de réagir avec une violence 
contenue et parfaitement rendue aux malai­
ses et aux sautes d’humeur de sa compagne. 
Jean-Guy Viau réussit à vivre subtilement un 
délicat passage de l’amant timide et juste as­
sez jaloux à l’homosexuel qui se cherche dans 
un milieu indéterminé.

Normand Brathwaite doit, pour sa part, as­
sumer cinq personnages accessoires diffé­
rents et, dans chacun des cas, n’a pas plus de 
trois ou quatre minutes pour leur prêter vie, 
les rendre plausibles. Aidé par des trucs de 
mise en scène parfaitement au point, il y par­
vient malgré tout et avec brio dans les cas du 
playboy en chasse et de l’ami de Juliette 
metteur en scène de théâtre en qui on croi­
rait reconnaître...

Une utilisation fort judicieuse d’un plateau 
aux dimensions restreintes et le recours à des 
éclairages habiles, illuminant à tour de rôle 
les deux moitiés de la scène, séparée psycho­
logiquement en deux appartements diffé­
rents, complètent l’illusion et introduisent la 
juste mesure de crédibilité du décor comme 
de l’action.

Fidèle à son sous-titre, La vie c’est 
comme la vaisselle, c’est toujours d 
recommencer, l’auteur n’entènd rien 
régler des problèmes de couples en voie d’u­
nion ou de désunion et se garde bien de toute 
morale qui aurait pu conférer une once de sé­
rieux social à cette fantaisiste réflexion 
théâtrale.

La nouvelle saison de Radio-Canada

Les mêmes visages, les mêmes voix
par Jean Basile

C’est parti... Faut voir ça! 
Chaque année, à peu près à 
cette époque, on espère un mi­
racle. Et chaque année nous 
ramène les mêmes visages, les 
mêmes voix. Ce même ennui, 
cette même perfection aussi 
qui sont la marque de Radio- 
Canada. Même s’il se prête à 
quelques facéties, le pompier 
de service des Beaux di­
manches nous présentera, 
dans les hyperboles habituel­
les, les spectacles les meilleurs 
et les moments les plus plats.

Commençons donc par là. 
Plats, ils l’étaient donc, sa­
medi soir, à 19 h, ces longs ins­
tants passés en compagnie de 
Winston McQuade reçoit. 
On voulait faire de cet événe­
ment une fantaisie un peu pi­
quante, comme doivent l’être 
les cocktails avec stars et ve­
dettes. Cela n’a été, somme 
toute, qu’une énumération de 
noms avec de petits intermè­
des. Bernard Derome lui- 
même a bien voulu sourire et, 
nouvelle coqueluche de ses da­
mes (me dit-on), Gérard- 
Marie Boivin interviewait une 
grenouille; depuis les Mup- 
pets, chaque réseau de télévi­
sion a la sienne; pourquoi pas 
Radio-Canada?

Pierre Nadeau, sans doute 
en train de donner des leçons 
à Radio-Québec, n’était pas là. 
Pierre Olivier le remplaçait. 
La rencontre la plus intrigante 
fut celle de Boubou et de 
Winston. Le premier res­
semblait à un homme d'affai­
res; ce qu’il est peut-être. Le 
second ne chanta pas. René Si­
mard, récupéré du canal 6 qui 
absorba courageusement sa 
mue, vint faire sont petit tour 
et fut exquis. Pourquoi tous 
ces gens, si charmants dans la< 
vie, sont parfois si terribles 
dès qu’une caméra est là.

Mais il y avait la Poune. 
Elle appela l’animateur 
« Western McQueen », ce qui 
n’est pas mal trouvé compte 
tenu des boucles. Elle de­
manda à Yoland Guérard de 
chanter le « Barbier de, 
Madrid ». Courage, Radio- 
Canada fait du progrès.

■
Un humour comme le 

nôtre, dimanche à 19 h 30,

inaugurait les Beaux di­
manches. L’humoriste de 
service avait été réquisition­
né: Gilles Richer. Il a conçu 
une sorte de petite revue 
comme l’on en donnait autre­
fois au Rideau-vert pour les fê­
tes. France Castel, Louise Fo­
restier, Pierre Labelle, 
François Tassé et Michel For­
get menaient la revue, comme 
on dit, avec efficacité, et parti­
culièrement Pierre Labelle. 
Les farces étaient connues. Ce 
n’est pas pour cela qu’elles 
étaient drôles. L’argent, le 
droit au bonheur et le sexe 
étaient les sujets à l’honneur. 
Toute notre vie.

Bonne réalisation, vive au­
tant que les sketches le per­
mettaient, de Roger Fournier 
qui, d’ailleurs, n nésite pas à 
emprunter au Carole Burnett 
Show son quatuor à cordes.

■
Quelques lignes sur Chez 

Denise qui reprend l’affiche, 
le dimanche à 19 h 30. C’est 
vrai que l’humour n’est pas 
toujours très fin. Mais L’équipe 
s’amuse et « en met ». Espé­
rons toutefois que les prochai­
nes émissions seront mieux 
structurées que la première, 
floue et un peu pénible.

■
La plus grande partid des

À CBF, d’abord des 
changements d’horaires
par Clément Trudel

Il serait exagéré de dire que 
CBF (Radio-Canada a 
Montréal) fait peau neuve 
mais quelques traits de la nou­
velle grille d’horaires chan­
gent: on accorde 30 minutes 
de plus, chaque jour, à Joël 
LeBigot et à son équipe de 
CBF-Bonjour (informer et 
divertir) ; même traitement 
accordé aux coanimatrices de 
La Vie quotidienne, Lisette 
Gervais et Andréanne Lafond. 
De tous les coins du 
monde est diffusé 30 minutes 
plus tôt, soit à 17 h 30 et l’ani­
mateur Louis Martin prend en 
charge le Présent de 18 h que 
réalise Michel Chalvin, lequel 
a mis fin à ses huit ans à 
Montréal-Express, maga­
zine qui garde les ondes à 15 h 
30 avec le même animateur, 
Pierre Chouinard.

Il existe un « pupitre édito­
rial » de huit personnes pour 
les émissions Présent, expli­
que André Béliveau, rédacteur 
en chef délégué, estimant que 
Radio-Canada a réussi à faire 
« moins cloisonné », « moins 
ghetto » avec ces blocs d’infor­
mation dispersés. Entre 
autres avantages, on aurait 
rendu plus accessibles ces in­
formations, auparavant diffu­
sées à des heures que l’en­
semble des travailleurs pou­
vaient rater. Malgré les appa­
rences, dit M. Béliveau, Pré­
sent a gagné du temps d’an­
tenne: 106 minutes quotidien­
nement au lieu des 90 minutes 
durant l'exercice précédent; 
Radio-Canada a sensiblement 
le même nombre de « contrac­
tuels » pour ces différents 
Présent.

■ C’est surtout à l’horaire du 
samedi et du dimanche que 
Ton retrouve du neuf, telles 
ces émissions-marathon de 
Jacques Boude (Le grand

carroussel du samedi, de 6 
h 05 à 12 h et de Réginald Mar­
tel et Linda Gaboriau (An­
tenne 5, de 12 h 10 à 17 h. 
dont les points d’intérêt sont 
encyclopédiques, depuis les 
arts jusqu’aux sciences en pas­
sant par l’économique et l’ac­
tualité internationale).

Réal Barnabé quitte son 
poste de cadre et animera le 
dimanche midi A suivre, 
traitant de dossiers surtout re­
liés aux questions constitu­
tionnelles. Dans un nouveau 
rôle, Monique Miller prend 
l’affiche à 9 h chaque di­
manche, et pour trois neures, 
à Quand on s’endimanche 
sorte de tribune pour les loi­
sirs: films, spectacles, livres... 
et confidences occasionnelles 
d’artistes qui s’endimanchent.

Gil Courtemanche animera 
L’événement tous les di­
manches à 13 h 08, en com­
pagnie de correspondants ré­
gionaux de Radio-Canada; le 
public est invité à cette tri­
bune téléphonique. Sur se­
maine, à 19 h, c’est mainte­
nant Jean-V. Dufresne qui 
reçoit invités et public à Pré­
sent d l’écoute.

Culbute n’est plus. On lui a 
substitué Coudon, à 22 h 15 
chaque soir avec Mouffe et 
Luc Benoît, tandis que Jac­
ques Languirant reprend Par 
quatre chemins, à la der­
nière heure du jour.

A 17 h, samedi prochain, 
sera diffusé le troisième volet 
des six émissions qu’Elizabeth

Gagnon a préparées à l’occa­
sion de l'Année internationale 
de l’enfant: Ah, vous dirai- 
je, maman donne en effet la 
parole aux jeunes de six à 
douze ans.

Les samedis, à 20 h, Daniel 
Guérard se fait disc-jockey. 
Chaque soir, peu après minuit, 
Alliage de textes et de musi­
que est confié à Denis Binet.

A compter du 20 octobre, les 
samedis à 19 h, Armande 
Saint-Jean a charge de Le 
grand téléphone, émission 
d’opinions et de commentai­
res où Belges, Suisses, 
Français et Canadiens peuvent 
participer grâce à une tribune 
intercontinentale.

Ce sont là quelques bribes 
d’un horaire ou semble dimi­
nuer la place du sport; où la 
réflexion coudoie l’humour; 
où l’on pourrait chicaner 
quant aux critères qui font que 
certaines voix se taisent, 
remplacées par de nouvelles 
et discutables valeurs.
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«Croc» puisera dans le mauvais 
goût, mais toujours de bon ton
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par Nathalie Petrowski
Au 464 de la rue Saint-Jean, 

la bande dessinée se porte 
bien et ses dessinateurs sont 
morts de rire. Le coup de 
pouce du ministère des Affai­
res culturelles, qui vient tout 
récemment de leur accorder la 
modique somme de $80,000, 
leur donne de belles couleurs 
et de grands crocs. Vendredi 
dernier, sous un éclairage bla­
fard, les papes de la bande 
dessinée québécoise, ceux qui 
ont fait leurs classes au défunt 
Jour et qui depuis traînent 
dans les couloirs du gouverne­
ment, lançaient Croc, le pre­
mier mensuel de l’humour 
québécois. « Contrairement 
aux autres mensuels qui sor­
taient annuellement, déclare 
le Sombre Vilain (mieux 
connu sous le pseudonyme de 
Jacques Hurtubise) Croc sor­
tira tous les mois »

Le magazine, le premier de 
son genre, succède à de glo­
rieux échecs comme Le Ca­
pitaine Kebek, L’Illustré, 
L’Ecran, qui moururent de 
leur belle mort « A cette 
époque-là, nous étions encore 
tous des amateurs, explique 
un Hurtubise habillé pour l'oc­
casion en gérant de banque 
Aujourd'hui nous sommes de­
venus des administrateurs et 
des hommes d’affaires » C'est 
grâce à ce recyclage idéologi­
que qu Hurtubise et son com­
patriote Roch Côté réussirent 
a soutirer du gouvernement 
québécois une aussi grosse 
somme d'argent. « Le gouver­
nement a accepté notre projet 
le jour où il a appris qu'au 
Quebec la vente a'albums de 
bande dessinée français et

américains rapportait annuel­
lement au-dela de $15 mil­
lions, Nous les avons convain­
cus qu’une bande dessinée 
québécoise, bien conçue 
et bien pensée pourrait appor­
ter une sérieuse concurrence 
aux bandes dessinées étrangè­
res. »

Avec un format et un papier 
glacé semblables au format et 
au papier de L’Actualité, 
Croc se veut un magazine sa- 
tyrique à l'humour incisif et 
mordant. Le magazine, dont le 
tirage se situe aux environs de 
50,000, s'adressera à un lec­
teur de type mâle, préférable­
ment chauvin et bien pensant, 
âgé entre 18 et 35 ans. Si les 
sources d'inspiration sont di­
verses et vont de Hara-kiri 
en passant par National 
Lampoon et Mad, Croc en­
tend bien préserver une cer­
taine identité. « Nous ferons 
du mauvais goût de bon ton », 
promet M. Hurtubise.

Evitant de tomber dans la 
grasse scatologie, l'équipe de 
rédaction versera davantage 
dans la parodie de publica­
tions, notamment L’Actua­
lité et LE DEVOIR, grands 
favoris des rédacteurs. En ce 
qui a trait à l'option politique 
du magazine, 1 équipe de ré­
daction affirme qu’elle n'aura 
pas de scrupules à mordre la 
main qui l'a nourrie Aucune 
ligne de conduite particulière 
ne sera adoptée pendant le ré­
férendum. « Nous suggérons 
seulement au gouvernement 
de faire le référendum par té­
léphone. C'est la seule façon 
que la population leur 
pondra: Allô, oui! »

Dans le premier numéro, il

est question de tout et de rien, 
de 1 interdiction de pneus ra­
diaux par Khomeiny, qui est 
également sur le point d'inter­
dire le port d'organes sexuels. 
Dans la chronique de télévi­
sion, Serge Langevin fait le ré­
sumé de certaines émissions. 
En voici quelques échantil­
lons: « Femmes d’Au- 
jourd’hui: Ce que les fem­
mes font pendant que leurs 
maris travaillent. Ce mois-ci: 
la sieste. Parle, parle, jase, 
jase.: Giguère s'entretient 
avec n’importe qui prêt à pas­
ser gratuitement à la télévi­
sion. Ce mois-ci: une borne- 
fontaine. une boîte à conserve 
et Rodrigue Biron Sgmpho- 
rien en rappel: Symphorien 
se prend la tète dans un bol de 
toilettes. Fernand Gignac qui 
ne s'est aperçu de rien, tire la 
chaîne. Que feront les amis de 
Symphorien? »

Au sujet du malaise de 
l’UQAM, Minuse Lapraise, 
journaliste, écrit: Les problè­
mes avec les cours, nous

déclarait récemment un futur 
gradué de l’UQAM, c’est que 
tu sais quand ça commence 
mais tu sais jamais quand ça 
va finir. » Dans la rubrique du 
courrier, Dieu-le-Père écrit 
aux éditeurs de Croc : « Moi, 
j'ai un univers à mener. Si 
quelqu'un se permet encore 
une farce sur ma main, c’est 
sur la gueule qu’il va l’avoir. »

L'équipe de rédaction de 
Croc, qui est entièrement 
masculine (soi-disant parce 
que les femmes n ont pas le 
sens de l’humour) entend être 
à la fine pointe de l’actualité 
politique, culturelle et humo­
ristique Rien ne saura résister 
à son humour féroce 
cieux. C'est d'ailleurs 
grande conscience 
nelle qui lui fait 
jour historique: c'est 
larce qu’on rit que c'est
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parce qu on rit que c est dr„ 
le! En fait, il vaudrait mieux 
en pleurer, mais ça prend trop 
de temps et puis c est pas la 
bonne décennie.
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Beaux Dimanches était 
consacrée à fêter le 40e anni­
versaire de l’ONF: 40 ans de 
succès pour cette machine qui 
a produit parmi les meilleurs 
films de non-fiction dans le 
monde. Sur une trame fort 
discrète qui rappelait ce qu’est 
l'organisme, on avait choisi de 
nous présenter quatre films 
pour illustrer les qualités et la 
diversité de la maison: deux 
animations, étonnantes, un 
court métrage de fiction réa-. 
Usé par Gilles Caries et un do­
cumentaire. Quatre petits 
chefs d'oeuvre.

Si les deux films d’anima­
tion, Le Château de sable 
de Co Hoedeman, et Le Pay­
sagiste de Jacques Drouin 
étaient remarquables, le pre­

mier pour son humour tendre, 
le second pour son étonnante 
réussite esthétique, si le docu­
mentaire de Bernard Gosselin, 
Le Discours de l’armoire, 
avait des qualités humaines 
particulières malgré une cer­
taine longueur. J’ai aimé le 
film de Gilles Carie, petit péan 
à la gloire de la liberté dans un 
décor début de siècle. On y re­
connaît le maître. Upe histoire 
simple et efficace-, une at­
mosphère solide et parfaite­
ment exploitée.

Un excellent anniversaire 
pour l’ONF. Et, pour nous, 
comme un regret que notre té­
lévision d’Etat ait choisi 
d’ouvrir sa saison avec deux 
émissions rigolardes et bana­
les. Une seule aurait suffi.
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l Amour en f fuite
un film de FRANCOIS TRUFFAUT

JEAN • PIERRE IEAUD MARIE - FRANCE PISIER 
CLAUDE JADE DANI DOROTHEE

ST DENIS , CRtMAZIf. 3R8-42I0
CREIÏIAZIE

i Côte-des-Neiges 2

V théâtre du rideau vert^jjp

Mardi à
samedi: 20h

Dimanche: 19h

Mardi à samedi: 20h. 
Dimanche: 19h.
YVETTE BRIND AMOUR 
MARC 1ABRECHE 
CATHERINE BEGIN 
DONALD PILON 
AUBERT PALLASCIO
YVON THIBOUTOT ----
LISETHOUIN 
RICHARD NIQUETTE 
SOPHIE FAUCHER '
DIANE LAVALLEE 
SYLVIE BEAUREGARD

^ m æM Comédie de 
Colin Higgins

et ffiaude
Adaptation de Jean-Claude Carrière

Mise en scène: JEAN SALVY

' Costumes:ROBERT PRÉVOST FRANÇOIS BARBEAU

©RESERVATIONS fa 12h à 19ti, $44-1793
Métro Laurier, tort» Gilford — 4644, ru* Saint-D*nit

CONCERTS ET ARTISTES CANADIENS INC.
présente

Ballet
International 
de Caracas

DEUX PROGRAMMES

DIFFERENTS

Chorégraphies de

Vicente Nebrada 
Alvin Alley 

Margo “

27-28-29 septembre 

Mat. 30 septembre
20 h 30 

14 h 30

Billets $15. $12. $9, $7. En 
vente à la Place des Arts.

Commandes postales à Concerts 
et Artistes Canadiens Inc. 

CHARGEX 935-0678 MASTER CHARGE

cft) SALLE WILFRID-PELLETIÉR

1545
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A la télévision de Radio-Canada
Francine... enceinte? Jamais deux sans toi. Ce soir 
à 20H30. Francine Duval s'est rendue chez son méde­
cin. Etrange... Rémi est tout énervé... il croit sa femme 
enceinte. L'est-elle vraiment? Vous le saurez lors de la 
première du téléroman de Guy Fournier. En vedette: 
Jean Besré et Angèle Coutu. Réalisation: Raymonde 
Boucher et Geneviève Floule.

Ah! la famille...

Chez les Beauchemin... Race de monde. Ce soir à 
20h00. Le téléroman de Victor-Lévy Beaulieu est de 
retour. Pour l'occasion, Charles Beauchemin convoque 
ses enfants à un conseil de famille très important. 
En vedette: Paul Hébert et Robert Rivard. Réalisation: 
Maurice Falardeau et Jean-Yves Laforce.

m liigii m

mgm

Télémag. Cesoirà21h00. Pourquoi vouloirtransférer Dènès, une vieille nation indienne de la vallée du 
l'ambassade canadienne à Jérusalem? Pierre Olivier Mackenzie, qui aspire à l'autonomie politique. Réalisa- 
s'est rendu sur place pour nous montrer levrai visage de tion: Pierre Castonguay. 
la Ville Sainte. De plus, Patrice Julien s'intéresse aux

Jérusalem
aujourd'hui

L'enfance à vivre: Ce soir à 22h00. C'est l'Année connaître le comportement des parents face à leurs en- 
internationale de l'Enfant! L'Enfance à vivre présente la fants. Réalisation: Robert Séguin, 
première tranche des résultats d'une enquête visant à

Parents vs enfants! 
•••••••••••• •• •• •• •• •• •••• •»••••••• ••••••• •• •• •• •• •• •• •• •• •• •• ••
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12h30 Les Coqueluches
France Castel et Yoland 
Guérard reçoivent Diane 
Juster et Pascal Normand. 

13h35 Femme d'aujourd'hui 
L’Alcoolisme au féminin. 
Animatrice: Lise Garneau. 

14h00 Cinéma
Le Tumulte. Avec Dean Martin

et Yvette Mimieux.
16h00 Bobino
16h30 L'Agence Labricole
17h00 Les Pierrafeu
17h30 Tes filles et mes garçons
18h00 Ce soir

Avec Gabi Drouin. Nouvelles 
nationales, internationales et

régionales, météo et nouvelles 
du sport.

18h35 Ce soir
Avec Gérard-Marie Boivin. 
Actualités nationales et 
internationales.

19h.00 Le Monde merveilleux de 
Disney

20h00 Race de monde 
20h30 Jamais deux sans toi 
21h00 Télémag 
22h00 L’Enfance à vivre 
22h30 Le Téléjournal national 

Avec Bernard Derome. La 
météo, avec Jocelyne Blouin. 

23h00 Le Téléjournal régional

Avec Normand Harvey et les 
nouvelles du sport.

23h20 Rencontres
Invité: Georges Duby, écrivain 
et professeur d'histoire du 
Moyen-Âge. Animateur: 
Marcel Brisebois.

23h50 Cinéma

» I
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-Les Brasseries Molson 
ajoutent des cadres 

ïau siège de Montréal
Les Brasseries Molson ont 

décidé de muter de Montréal à 
J' Toronto quatre hauts diri­

geants du service du marke- 
! ting mais ont annoncé dans le 

même temps, que six nou­
veaux postes de cadres, dont 
celui de président de la divi­
sion internationale, avaient 
été créés au siège social de 
Montréal.

Le nouveau vice-président 
exécutif de Molson Canada, 
M. Dan Pleshayano, a en effet 
avancé que cette mesure ne 
toucherait que les services à la 
clientèle anglophone et que le 
personnel du marché fran­
cophone demeurerait au siège 
social de Montréal, qui 
emploie actuellement environ 
80 personnes.

' Selon M. Pleshayano, il s’a- 
1 git de raccourcir Jes lignes de 

communication entre ces 
quatre dirigeants et les servi­
ces de la réclame, de la con-

10,000 emplois
' OTTAWA (PC) - Une 
étude préparée par les servi­
ces du vérificateur général du 
Canada, Harry Rogers, sou­
tient que 10,000 fonctionnaires 
pourraient être mis à pied si 
21 des plus importants minis­
tères et services fédéraux 

'''fonctionnaient plus efficace- 
*;'ment

L'étude estime que le 
' ’nombre de 10,000 emplois à 

supprimer n’est pas déraison­
nable et pourrait être ren­
contré d’ici quatre ou cinq

ception et de la recherche, 
tous situés à Toronto.

Les dirigeants mutés sont 
les directeurs des communica­
tions anglophones, de la 
recherche du marché et de la 
conception pour l’emballage 
et les étiquettes. Tous les trois 
dépendront à Toronto de M. 
Bruce Smith, nouveau vice- 
président chargé du marke­
ting.

Molson soutient que la me­
sure ne touche que ces quatre 
dirigeants et qu’ont par ail­
leurs été créés, ces derniers 
mois, 10 postes au siège social 
de Montréal, dont six dans la 
nouvelle division internatio­
nale.

A Montréal, M. Jacques Al­
lard accède à la présidence de 
la division Québec de la Bras- 
seire Molson. Il remplace M. 
Pleshayano, devenu récem­
ment premier vice-président.

à abolir si...
ans, avec la coopération de la 
Fonction publique du Canada.

Le gouvernement Clark 
s’est engagé à éliminer 60,000 
emplois au cours des prochai­
nes années, dont 35,000 dans 
les ministères.

M. Rogers a précisé que le 
processus de mise à exécution 
de ce plan est déjà en marche. 
Les 21 ministères et services 
visés sont responsables de 70 
pour cent des dépenses fédéra­
les.

Combien pour être Canadien?
TORONTO (PC) - Le pre- 

-mier ministre de l’Ontario, 
' William Davis, a déclaré sa­
medi que les Albertains 
devraient considérer que le 
maintien du prix de leur 
pétrole à un niveau moindre

IN MEMORIAM
WELLS Dr. Jean-Pierre

ï Le 16 septembre 1979 à l’âge
e de 48 ans, est décédé subite­

ment à Chicoutimi, le Dr. 
Jean-Pierre Wells, époux de 

V dame Thérèse Laprise, de-
j* meurant au 1321 Boul. Re-
* naud, Chicoutimi

Le docteur Wells était méde­
cin. attaché à l'Hôpital de 
Chicoutimi depuis 1965. 11 
laisse, outre son épouse, son 
fils René ainsi que sa fille 
Valérie, sa mère Mme Adine 
Riverin Wells, ses soeurs 
Mme Renée Wells-Gagnon 

I (Gaston Gagnon), le Dr. Ni-
¥ cole Wells, ses frères: M.
! Winston Wells, M. Georges

(Bill) Wells (Claire 
Daigneault), Me Robert 
Wells (Monique Boivin), Me 
Guy Wells (Danielle Lagacé) 
et une belle-soeur Mme 

| Gary Wells (Amélie Bar-
* nard) ainsi que sa belle-mère
« Mme Marie-Noelle
* Bouchard Laprise, ses 

beaux-frères et belles- 
soeurs: Mme Georges Bonin 
•iMurielle Laprise), Mme Da­
niel Routhier (Rose-Ange 
Laprise). Mme Pierre Nicole 
(Marcelle Laprise), Mme Al­
bert Wilhelmy (Pauline 
Laprise), Mlle Huguette 
Laprise, Mme France Potvin 
Laprise, M Jean-Eudes

t Laprise (Diane Gaudreault),
, M. Christian Laprise (Hé-

lèné Verreault), M. Michel 
Laprise (Doris Langevin), M. 
Carol Laprise (Caroline Né- 

1 rom
Les funérailles auront lieu 
mercredi le 19 septembre. 
Le convoi funèbre partira de 
la Résidence funéraire Gra­
vel & Fils. 825 avenue Begin 
(coin des Champs — Ely- 
sées, Chicoutimi), pour se 
rendre à l’église St-Isidore 
où le service sera célébré à 
11:00 heures Et de là au ci­
metière St-François-Xavier 
lieu de sépulture Parents et 
amis sont priés d’y assister 
sans autre invitation. Prière 
de ne pas envoyer de fleurs, 
des dons à la Société Cana­
dienne des Maladies du 
Rein, section Saguenav Di­
rection funéraire: Gravel & 
Fils

que le taux international est le 
prix qu’ils ont à payer pour 
etre Canadiens.

Le premier ministre a 
ajouté qu’il y a toujours eu un 
prix attaché à l’appartenance 
a la confédération canadienne.

Il a dit que son opposition à 
une hausse du prix du pétrole 
albertain ne visait pas à proté­
ger la position économique de 
sa province, mais avait pour 
but de protéger l’économie na­
tionale.

DÉCÈS

Notez s.v.p. que tes avis 
de décès doivent nous 
parvenir avant 4:D0 p.m. 
pour publication du len­
demain. Le dimanche: 2 
à 4:30 p.m.

POISSON, Biron Annette. — A
St-Lambert, le 17 septembre 1979 
à l’âge de 77 ans, est décédée, An- 
nette Poisson épouse de Lomer 
Biron (décédé). Elle laisse ses 
soeurs Ninette Poisson, Mabel 
épouse de Auguste Doucet), son 
frère Stephen, ses belles-soeurs 
Mme Madeleine Poisson et Mme 
Henri Alfred Poisson et plusieurs 
neveux et nièces. Les funérailles 
auront lieu le mercredi 19 sep­
tembre Le convoi funèbre partira 
du salon Alfred Dallaire Liée No 
63 rue Lome, St-Lambert. pour se 
rendre à l’église paroissiale de St- 
Lambert où le service sera célébré 
à 10 heures, et de là au cimetière 
de Gentilly, cté de Nicole! lieu de 
la sépulture Parents et amis sont 
priés d'y assister sans autre invita­
tion.
LALANDE, Roae-May Soeur.

— A Montréal, le 17 septembre 
1979 à l’àge de 82 ans. est décédée, 
la révérende soeur Rose-May La­
lande, soeur de la Providence 
(Eulalie de Barcelone). Elle laisse 
dans le deuil, outre sa famille reli­
gieuse, 3 soeurs: Mercedes 
Pichette (Hull), Alphonsine Lafre- 
nière (Ottawa). Marie-Anne Couil- 
lard (Ottawa), son frère Edmond 
(de Plaisance, Québec) La dé­
pouille mortelle est exposée à la 
Providence Notre-Dame-de- 
Gràce, 5240 Côte St-Luc, 
Montréal Les funérailles auront 
lieu mercredi 19 septembre à 14 
heures, à la Chapelle de la Cqm- 
munauté. L’inhumation se fera au 
cimetière du Cénacle, rue Notre- 
Dame est Parents et amis sont 
priés d’y assister sans autre invita­
tion. Direction Richard Georges 
Godin Ltée.

Rivière polluée, 
source d'eau potable 

en DANGER!

ASSOCIATION QUEBECOISE DES 
TECHNIQUESDE L'EAU

ANNONCiS CLASSÉIS RÉGULIÈRES

286-1201
• Chaque parution coOte $3.00, maximum 25 mots 
a Tout mot additionnel coûta 0.10 chacun
• Minimum: 2 parutions

NOUS
ACCEPTONS

9Q
PAR

TÉLÉPHONE

ANNONCiS CLASSliS DU DEVOIR
Les offres d'emplois sont ouvertes également aux 

hommes et aux femmes.
Avis. Las annonceurs sont priés de vérifier la première 

parution de leurs annonces.
Le Devoir se rend responsable d une seule insertion erronée. 

Toute erreur doit être soulignée immédiatement 
S.V.P. téléphoner è 286-1201

NOUS
ACCEPTONS

PAR
TÉLÉPHONE

ANNONCES CLASSÉES ENCADRÉES

286-1201
• C haque parution coûte $6.40 le pouce
• Il n*y a pas de frai» pour le» illustration».

ANNONCES CLASSÉES
heures de tombées 10 h 30 
le jour précédent pour 
publication le lendemain. 
Pour publication le lundi, 
avant 3 h 30 le vendredi, 
(ces heures sont aussi va­
lables pour les annulations 
et les corrections), J.N.O.

APPARTEMENTS À LOUER

4'i PIECES, avenue Lome. Centre- 
Ville, 2 minutes de l’Université 
McGill. Visible le soir, 843-4008, 
274-8590 28-9-79

CENTRE-EST, 2V2 entièrement 
meublés, impeccables et tranquil­
les, $160. $180 844-6195. 24-9- 
79

A LOUER, 4511 COte-des-Neiges, 
#402,5Vi, 3 chambres â coucher, 2 
salles de bain, 2 garages inté­
rieurs, $700. par mois. Libre 1er oc­
tobre, jour 384-2551, soir 737-9175 
ou 739-8058. 20-9-79

C.D.N. Ridgewood, sous-location, 
4V2, cuisinière, réfrigérateur, ga­
rage, $300. Libre 1er novemore 
733-8055, lundi au vendredi après 
18 h 22-9-79

ST-LAMBERT, grand 31/2, bien si­
tué, Château St-Lambert, boulevard 
Churchill. 672-0378 19-9-79

A S0US-L0UER, 15 octobre au 15 
mars, Ridgewood, 3% chauffé, 
meublé super confortable, entière­
ment équipé, (vaisselle, literie, télé­
couleur, etc.), garage, terrasse, 
femme de ménage. $500. par mois, 
737-5840 le soir. 21-9-79

Côte des Neiges (secteur) grands, 
propres, repeints 3V2,4V2 chauffés, 
eau chaude, poêle, réfrigérateur, 
balcon, $215 à $250. 739- 
2913. 15-10-79

OUTREMONT, O1^, récemment ré­
nové, centralisé. 272-9884. J.N.O.

AIDES DOMESTIQUES

GARDIENNE, garde d’enfant de 7 
mois A St-Lambert. Personne sé­
rieuse. Communiquez avec 678- 
0915 de 9 h à21 21 h 19-9-79

AMEUBLEMENTS 
À VENDRE

MEUBLES NON PEINTS: vendons et 
fabriquons. Vaste choix (commo­
des, bureaux doubles et triples, 
etc.). Avons aussi matelas toutes 
grandeurs à prix d’aubaine. 207 est 
Beaubien. Tél.: 276-9067 ou 3611 
ouest, Notre-Dame 935-6716 et 
10,192 St-Michel 387-2841 J.N0

PIN blanc 2 pouces, 2 bibliothèques 
$500., 1 Bureau $150. et 1 table 
$150 739-6111. 22-9-79

SALON chinois, meubles sur me­
sure, causeuse, fauteuil, 4 tables 
nouveau. Après 6 hres, 331- 
0149. 24-9-79

BUREAUX A LOUER

EN FACE du Musée des Beaux Arts, 
prestigieux complexe, 5,000 pi ca 
849-5653 1-10-79

QUEBEC, avocats, notaires bu­
reaux de 400’ â 4000’, édifice de 
béton, ascenseur, air climatisé, sta­
tionnement, situé carré Jacques- 
Cartier, face projet Bibliothèque mu­
nicipale, à proximité du nouveau 
Palais de Justice, soyez prévoyant 
avant que la demande soit trop 
forte, prix compétitifs, (418)529- 
2934. 24-9-79

PROXIMITE Ste-Catherine, 800 
pi.ca., près métro et UQAM, dans 
édifice moderne, bien éclairé, cli­
matisé, 842-9161. 19-9-79

CHALETS À LOUER

DOMAINE STE-AGATHE: Vacance- 
repos, Luxueux Bavarois, cheminée 
pierre, toit cathédrale, meublés Thi­
bault. Saison, semaine ski. (Aussi 
choix: 7 jours, 5 jours, weekend). 
Dépliants 256-6825, (819) 326- 
5836. J.N.O.

VAL-DAVID, luxueux chalet neuf, 
tout équipé, 3 chambres, 2 salons, 
foyer, lave-vaisselle, bar, système 
de son, télévision, chauffage élec­
trique, déneigement, etc. $3,500. 
527-5903. 525-0962. 1-10-79

CHALETS À LOUER

VAL MORIN, bord du lac, maison 
canadienne, 9 pièces, idéal pour ski 
de fond, 352-5504. 22-9-79

CHALETS A VENDRE

MAISON de style canadien, 4 
chambres, chauffage électrique, 2 
foyers, située à Ste-Lucie, 60 milles 
de Montréal, terrain de 200 X 250, 
$58,000. 722-7222 jour, 337-2754 
soir. 24-9-79

CHALETS A VENDRE 
OU A LOUER

À LOUER OU 
À VENDRE

Condominium villégiaturé 
Weekend, semaine, mois, 
saison

Réservez dés maintenant
ESTRIMONT 
819-843-1616 
Orford- Québec

19-9-79

CHAMBRES A LOUER

OUTREMONT, je cherche un étu­
diant ou une étudiante dans la ving­
taine, â qui louer une chambre toute 
meublée, avec accès aux autres 
pièces de l’appartement. Prix à dis­
cuter. Sylvie 272-3806 19-9-79

CONDOMINIUM

QUARTIER latin, logement SVj gra­
tuit pour l’acheteur de l’immeuble 
Complètement rénové, revenu en 
bureau accédant $29,500 Bon 
comptant. 656-3340. 22-9-79

COURS PRIVÉS

Cours de rattrapage, français et 
mathématiques, niveaux primaire et 
secondaire Pour plus d’informa­
tions, communiquer à 738- 
1209. 4-10-79

ETUDIANTE, (Université de 
Montréal), offre cours de piano aux 
débutants. Située rue Edouard- 
Montpetit, 738-6748 20-9-79

ATELIERS CREATION- 
RECREATION, dessin, peinture, 
encre, collage, aquarelle. OPTION 
libre: TAPISSERIE HAUTE LAINE. 
Expression personnelle. Début: 24 
septembre. Ahuntsic 336-0799, 
Jeanne C. Auclair. 24-9-79

DÉMÉNAGEMENTS

A bas prix, appeler Pierre Déména­
gement, en tout temps, estimation 
gratuite 937-9491. J.N.O.

Conseiller en petits et gros déména­
gements, service rapide, qualité, 
courtoisie, bon prix. Demandez 
Jean-Paul 670-7729. J.N.O.

ACCEPTERAIS déménagements de 
tous genres, spécialité appareils 
électriques, assurance complète, 
327-6026. 15-10-79

DIVERS

OPTION lettres! Jeunes poètes! Pa- 
raguayos! Paranaenses! Luxem­
bourgeois! Trifluviens! et autres! 
“Reenbou” (nouveau magazine 
pour la poésie) est à la recherche de 
nouveaux poèmes. "Reenbou", c/o 
German Department, Carleton Uni­
versity, Ottawa 24-9-79

ÉQUIPEMENTS DE 
BUREAUX

A bas prix, bureaux, chaises, clas­
seurs, armoires, coffre-fort neuf et 
usagé, à prix d’escompte. 4532 St- 
Denis, 845-8463 Richard. J.N.O.

ENTRETIENS-RÉPARATIONS

DECAPAGE de tous genres pour: 
meubles, planchers, boiseries. Trai­
tement du bois et finition, travail 
spécialisé, estimation gratuite. 737- 
3470,721-7209, 22-9-79

ESPACES COMMERCIAUX 
A LOUER

A QUI LA CHANCE? Rue St-Denis et 
Carré St-Louis, anciennement La 
Grenouille et le Boeuf, 2,800 pi. ca , 
complètement rénové, peut modifier 
à votre goût. Bonnes références. 
656-3340 22-9-79

ANTIQUITÉS

HARMONIUM Doherty, datant de 
1900, entièrement reconditionné 
$1,500.461-0749 22-9-79

ACHETONS antiquités de toutes sor 
tes (argent comptant) - bibelots 
bronze - tableaux - petits meubles 
gravures - par Louis Icart - bijoux 
cuivres - lampes - tapis - etc 
Claude Morrier 668-3879 J N 0

SALLE à manger, style anglais, 
avec 5 chaises exclusives, petit 
buffet, idéal pour appartement, 
après 6 hres, 331-0149. 24-9-79

ANIMAUX A VENDRE

L’ETOILE polaire, (kobe) Malamuths 
d’Alaska. (Kotzebue) noir et roux, 
nous vous offrons des chiots de pa­
rents hautement sélectionnés, pour 
leur tempérament doux, leur bonne 
confirmation et leur beauté, les fa­
meux Wilinda plus de 40 cham­
pions canadiens en f 0 ans. 6 de ces 
champions en service au 1004, 5e 
rang, La Présentation, sortie 130, 
796-3155 20-9-79

AUTOS A VENDRE

(2) RENAULD 30* automatiques, 1 
est équipée avec air climatisé et 
l’autre toit ouvrant, mécanique A-1, 
très propres Venez les essayer et 
vous serez emballés, au Pavillon 
7665 Lacordaire, 259-6981 24-9- 
79

MERCURY Météor 1975, 2 portes, 
air climatisé, radio. 4 radiaux 
neufs, moteur et carrosserie en par­
faite condition, 60,000 milles, 
$1,200 Appelez Don â 735-4165 ou 
731-8815 19-9-79

BICVC LES-MOTOS 
A VENDRE

MOBYLETTE HONDA 1979, comme 
neuve, raison de vente: départ. 
524-6106 20-9-79

BUREAUX A LOUER

A L’ENTRÉE 
PLACE D’ARMES
Bureaux d’exécutifs

Dans Vieux-Montréal, sous- 
locaùon, 20 x 25 environ, ré­
nové récemment, chaleureuse 
atmosphère, mur de briques, 
colonnes de bois, fenêtres 
"Charles Dickens- dans popu­
laires Galeries Place d Armes 

844-4427 jour, 
277-5433 soir

21-9-79

ESPACES de bureau â louer, Place 
du Commerce Brossard, 12,000 pi 
ca . bureaux. 8.000 pi ca , espaces 
commerciaux, disponibles à la 
Grandeur de votre choix Appelez M 
Marc Lundi au vendredi, 672 
4544 22-9.79

TRES beau bureau, environ 400 pi 
ca., rue Sherbrooke 656- 
3340 22-9-79

COMMERCES A VENDRE

GARAGE et commerce a vendre, 
grande bâtisse et lot, Grenville, 
Québec, 1-(819)242-6849 22-9- 
79

COMMERCE d’épicerie-boucherie, 
$45,000. d’inventaire, bâtisse com­
merciale avec 4 locaux loués au 
Gouvernement du Québec, bâtisse 
en excellente condition, hypothèque 
de $205,000, transférable au 
prochain acquéreur, prendrais 
échange, chiffre d’affaire $700,000 
S'adresser Les Immeubles Châte­
laine, courtier, 1-378-3009. 21-
9-79

GARDERIE

GARDIENNE, 3 jours par semaine et 
certains soirs, pour garçon de 15 
mois, 271-1825. 19-9-79

GARDIENNE demandée, bébé de 5 
mois, 3 jours par semaine, près du 
métro Beaubien, 276-0157 17-9-
79

GARDERAIS fillette de 20 mois à 3 
ans, 727-7591 20-9-79

Cherchons personne fiable pour 
garder jeune bébé, 3 jours / se­
maine, 8:30 à 17:30, secteur Outre­
mont. 274-2952. 21-9-79

PERSONNE pour garder 2 enfants 
chez-moi, 5 jours par semaine, sec­
teur Outremont, 272-1419. 20-9- 
79

COURS PRIVÉS

COURS DE PIANO
Pour entants de 4-6 ans, 
en petit groupe. Méthode 
dynamique. Cours privés 
pour adultes et enfants, 
préparation à tous diplô­
mes. Professeur expéri­
menté.

387-4490
24-9-79

INSTRUMENTS DE MUSIQUE 
A VENDRE

PETITS pianos à queues, grand 
choix, reconditionnés, â partir de 
$2,200 à $3,000 Appelez à frais 
virés (613)224-0978 28-9-79

PIANO à queue, 5’4 ”, noir, marque 
Kimbal, 2 ans d’usage restreint, de­
mande $4.500, Jour 873-2508, soir 
284-1737 24-9-79

OFFRES D’EMPLOIS OFFRES D'EMPLOIS

À TEMPS PARTIEL
INTERVIEWERS DEMANDÉS

HOMMES OU FEMMES
Pour importante compagnie de recherche:

• Travail de porte-à-porte
• Soir ou samedi
• Bon salaire
• Dépenses payées

Téléphonez entre 9h et 5h P.M.

279-5682

DIRECTEUR DE COURTAGE

PROPRIÉTÉS A VENDRE

Jj&MontiMontreal Trust

:’v... S : ■■£

ST-MATHIEU DE BELOEIL:
Idéal pour professionnels, 
magnifique cottage contem­
porain, 12 pièces. 5 cham­
bres. Situé sur un terrain 
boisé. 25,400 p.c. Taxes 
$944.41, Prix réduit, Faut voir 
Fernand Balade 464-1262, 
467-1120.

19-9-79

Compagnie internationale spécialisée dans la vente 
d’assurances salaire non résiliable et garantie renouve­
lable, est à la recherche d’un candidat rompu à la vente 
et possédant les qualités voulues pour travailler avec des 
assureurs-vie et courtiers.

MAISON-MOBILE Bendix, 1977, 64 
x 14, toute meublée, chauffage 
électrique, installée sur terrain. 
255-9336. 20-9-79

Faire parvenir curriculum vitae à:
C.P.117
Brossard, Québec 
J4Z 3J1
Dossier# C-287 20-9-79

INSTRUMENTS DE 
MUSIQUE

2 PAIRES de haut-parleurs HI-FI, 
modèle 49 et 89. 931-6386 entre 18 
h et 23 h. 22-9-79

PIANO droit Nordheimer, entière­
ment reconditionné, peint noir mat, 
$1500. Aussi harmonium Doherty, 
datant de 1900, entièrement recon­
ditionné, $1500. 461-0749 22-9- 
79

LOGEMENTS ALOUER

LAURIER OUEST, 3V2 chauffé, semi 
meublé, $155. Libre 1er novembre, 
271-8522 après 19 hres. 19-9-79

OUTREMONT, demi sous-sol, très 
beau 4'/2, foyer, tapis, marquetterie, 
$425. tout compris, soir 274- 
0998 21-9-79

LOGEMENT 3'/2 â sous-louer, du 1er 
octobre au 30 avril 80. Ville St- 
Laurent, près d’un parc, stationne­
ment compris dans le prix du loyer, 
$205. appelez 651-3227. 22-9-79

MAISONS A LOUER

Venez jouir des saisons d'automne 
et d’hiver dans une belle région. 
Maison sur le lac. Grandes fenêtres 
Foyer 3 chambres à coucher. 486- 
5945 19-9-79

MAISONS A PARTAGER

Européenne aimerait partager mai­
son de pierre, bord du lac St-Louis, 
rive-sud, avec homme ou femme de 
bonne éducation, de préférence Eu­
ropéenne). 692-2140. 19-9-79

OFFRES D’EMPLOIS

Augmentez vos revenus en offrant 
des obligations d'Epargne du Ca­
nada â temps partiel. Expérience 
utile mais non nécessaire puisque 
nous offrons un entraînement pro­
fessionnel. Appelez M. Renaud 861- 
3831, à Québec, appelez M. Pelle­
tier â 522-1591 GREENSHIELDS 
INCORPOREE 6-10-79

DACTYLO-JUNIOR
• Bilingue
• Compagnie d'assurance
• Centre-Ville
• Bénéfices complets

Écrira à:
C.P, 117,
Brossard 
Québec 
J42 3J1
Dossier C-290

24-9-79

ARGENT EXTRA
Hommes ou femmes, gagnez 
de l'argent additionnel en 
vendant des nouvelles Obliga­
tions d'Êpargne du Canada
pour un courtier établi depuis 
30 ans et membre de I Asso­
ciation Canadienne des Cour­
tiers en Valeurs Mobilières. 
Commission payée à la mi- 
décembre, pour détails con­
tactez Casgrain & Cie, Ltée, 
62S ouest, Dorchester, 
Montréal - 871-8083.

______________________ 19-9-79

SOCIÉTÉ-LOISIRS

PRÊTS HYPOTHÉCAIRES

ABAISSEMENT 11%% 1ère, 2ême 
hypothèque, balance de vente, rapi­
dement. Jour ou soir, tél.: 729- 
4332. J.N.O.

A-1 absolument confidentiel $1,200 
à $600,000. 1ère 11%% 2ème Mlle 
Léona Laberge, courtier. 486-1106, 
jour-soir. J.N.O.

PROPRIÉTÉS A VENDRE

Trust Royal
SKRVKTS IMMOmriKRS

ST-BRUNO: Secteur gare, 
rue sans issue, arrière zoné 
agricole, bungalow pierre 
aluminium, salle familiale 
parquetterie recouverte mo­
quette. piscine, merveilleux 
terrain 11.500 pi. ca. clôturé. 
$52,000 Thérèse Bienvenu, 
653-1576,653-7344.

ST-FRANÇOIS, bungalow 
style ranch. 118' de terrain 
sur le bord de l'eau. 9 pièces, 
garage triple. 8 portes patio 
donnant sur la rivère, électri­
cité 400 ampères, rien n'a été 
oublié pour le confort et une 
visite seulement peut vous 
permettre d'apprécier, ven­
du entièrement meublé. Élise 
Prévost, 661-6660, 661-4046.

WESTMOUNT. Magnifique 
cottage, excellente location. 
Prix pour vente rapide $138.- 
OOO. Claude Dupont, 739- 
4242, 489-5321.

19-9-79

L.D.R Unifamiliale, 8 grandes piè­
ces, + 6 au sous-sol, garage, pos­
sibilité bachelor, parfait pour 
grosse famille, petite communauté, 
près CEGEP et toutes commodités. 
$69,900.681-3598, 19-9-79

OUTREMONT: nouvellement ré­
duite, résidence dans secteur 
recherché, pièces vastes et accueil­
lantes, salle de séjour au rez-de- 
chaussée, 5 chambres à coucher, 2 
salles de jeu au sous-sol, bureau et 
bibliothèque au dessus du garage 
double. Exclusivité, Lyse Dion Lowe 
342-4613. Frank A. Norman & Cie 
Ltée, courtier licencié 731- 
6817. 19-9-79

Pierrefonds: Cottage en secteur très 
calme, très bien isolé, bas coût de 
chauffage, bon placement. François 
Voos 735-6381 - 489-8022. Fiducie 
du Québec, courtier. MLS. 19-9- 
79

ST-ANT0INE SUR RICHELIEU: Sur 
un grand terrain de campagne, cot­
tage pièces sur pièces remonté en 
1978, Deux foyers, Huguette St- 
Germain 584-3456, 467-1120. 
Montréal Trust, courtier, 19-9-79

STE-F0Y, bungalow, 4 chambres, 
sous-sol aménagé, excellent envi­
ronnement, école, parc sports, voi­
sinage. Convient famille avec en­
tants, $60,000, négociable. (418) 
656-1481. 24-9-79

ST-LAMBERT, Isle de France, cana­
dienne de pierre sur le golf, grand 
terrain avec boisé, 4 chambres, 2 
foyers, garage double. Suzanne Pal­
mer 672-6450. Montréal Trust 
courtiers. 19-9-79

ST-LAMBERT, Propriétaire muté, 
cottage colonial, 4 chambres, salle 
de famille avec foyer, grande cui­
sine. Suzanne Palmer 672-6450. 
Montréal Trust, courtiers, 19-9- 
79

WESTMOUNT: Charmante maison 
de ville, située près de la rue 
Greene, 3 chambres, boudoir, 2 sal­
les de bains, cuisine familiale, 
sous-sol fini, stationnement, jardin. 
Un vrai poème! Exclusif. Monique 
Burman, agent, 937-8350 et Isa­
belle Lafrenière, courtier 482- 
1381 20-9-79

PROPRIÉTÉS A REVENUS 
À VENDRE

L0NGUEUIL: ABRI FISCAL. Classe 
32, choix de 8, 12 et 16 logements 
Comptant minimum. Appelez Syd­
ney 651-5300 — 651-9543. Mont­
réal Trust, courtier. 19-9-79
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ÊTRE DEUX...
Pour vraiment apprécier 

les plaisirs de la vie, 
il taut être deux

Service de rencontres ré­
puté établi à Montréal depuis 
1966. pour personnes libres 
et sérieuses Dépliant gra­
tuit.

282-0058 ou 933-3673
ouvert de 1 P M à 9 P M 

lundi au vendredi

RENDEZ-VOUS 
SCIENTIFIQUE 

1117 ouest, Ste-Catherine ° 
suite 108, Montréal. ^

SOCIÉTÉ-LOISIRS

AMAS0: Service de rencontres, sé­
rieux. Dépliants sur demande et en­
trevues gratuites sur rendez-veus 
822 est, rue Sherbrooke, suite 5, 
Montréal H2L 1K4, 2 hres à 7 hres 
524-3852 J.N.O.

TERRAINS A VENDRE

MONT ORFORD, vue panoramique, 
près ski, ruisseau, 1 à 3 acres, 9 â 
12 sous le pi ca Conditions ladies 
1-514-297-2398 6-10-79

EASTMAN, vue panoramique. Mont 
Orford. près ski, 2 arpents. $5.000 
5 arpents. $9.500 Conditions faci­
les 1-514-297-2398 6-10-79

Horizontalement

1— Chevelure rude et mal 
peignée, — Époque.

2— Fis mourir par le supplice 
de la roue. — Cyllndraxe.

3— Intermédiaire entre le che­
val et l’âne. — Elle a une 
punition.

4— Air du visage. — Ride. — 
Orient.

5 —Muscle qui prend au 
moins une de ses inser­
tions à la peau.

6— Action d'incruster.
7— Petite masse de terre dé­

tachée. — Six cents.
8— Adverbe de lieu. — Partie 

de la Palestine entre la 
mer Morte et la Méditerra­
née. — Nouveau.

9— A un mouvement sinueux. 
— Mariage.

10— Eau congelée, qui tombe 
par flocons blancs légers. 
— Partisan de l'arianisme.

11— Amas de choses précieu­
ses mises en réserve. — 
Actinium.

12— Tendrement aimé — Ter­
rain semé de raves.

Verticalement
1— Petite trompe (archlt.).
2— De l'Ionie. — Fenouil.
3— Race de lamas sauvages 

des Andes chiliennes. — 
Exprimer par la parole.

4— Il nage. — Enoncer une 
opinion.

5— Atmosphère. — Exerces 
simultanément plusieurs 
emplois ou fonctions.

6— Division d'une action dra­
matique. — Métal 
précieux.

7— A lui. — Letton. — Gros 
perroquet.

8— Se dit des muscles dont la 
contraction produit une 
expiration.

9— Marque l'alternative. — 
Tellure. — Dis qu’une 
chose n'était pas vraie.

10— Qui hait quelqu'un. — Fille 
du frère.

11— Titre décerné à certains 
officiers de l'ancien em­
pire truc. — Lieu où se fai­
saient entendre les musi­
ciens à Athènes.

12— Pièce d’assemblage dans 
les charrues. — Petit 
cube.

Solution d'hier
<23 4 S 6 / a
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En l’emportant 2-1 devant 55,000 spectateurs

Les Pirates arrachent la première place aux Expos
par Richard Mlle

Une musique de discothè­
que tellement forte qu'on 
n’entend personne parler, le 
vénérable Willie Stargell qui 
joue aux cartes avec Phil Gar­
ner comme s’ils n’avaient ja­
mais joué au baseball de la soi­
rée, Dave Parker qui boit deux 
bières à la fois en répondant 
aux questions, bref le vestiaire 
des Pirates ressemblait davan­
tage à une « maison de fous » 
qu'à un vestiaire gagnant, ce­
lui des Pirates qui ont battu 
les Expos 2-1 aevant 54,609 
personnes amèrement déçues, 
nier au Stade olympique.

Les Pirates ont ainsi pris 
une avance d’une partie sur les 
Expos au sommet de la sec­
tion est, remportant le pre­
mier des six matchs que les 
deux clubs doivent disputer 
d’ici la fin de la saison.

« Cette victoire ne signifie 
rien, il nous faut absolument 
l'emporter demain (ce soir) 
pour qu’elle signifie quelque 
chose, a expliqué le grand Par­
ker. auteur des deux points 
produits des Pirates, hier, en 
troisième et cinquième. On se 
reparlera demain... »

« Il nous faut gagner au 
moins trois parties sur six 
contre les Pirates pour gagner 
le championnat, a dit Dick 
Williams. Pour ce faire, il 
nous faudra exécuter les jeux 
de base, ce qu'on n’a pas fait 
aujourd’hui... »

Williams faisait référence à 
l’amorti sacrifice raté par 
Steve Rogers, en cinquième, 
et à la suite duquel Rodney 
Scott a été retiré au troisième 
but, sans aucun retrait. Les 
Expos venaient tout juste de 
marquer un premier point 
contre le gagnant Don Robin-

Bossy demeure 
avec les Islanders
UNIONDALE, N.Y. (AP) — Michel Bossy, le prolifique 

compteur des Islanders de New York, a conclu une en­
tente de plusieurs saisons avec le club de la Ligue natio­
nale de hockey. Bossy, âgé de 22 ans, avait indiqué que 
lundi serait la date limite pour la conclusion d’un accord 
et qu’il jouerait son année d’option en cas contraire.

Auteur de 53 buts à sa première année dans la LNH, 
Bossy a fait encore mieux la saison dernière avec 69 buts, 
soit sept de moins que le record de 76 établi par Phil Es­
posito. Les détails du contrat n’ont pas été dévoilés, mais 
Bossy a indiqué qu’il y avait une bonification personnelle 
et collective.

Le directeur gérant des Islanders, Bill Torrey, a rompu 
la tradition en commentant le contrat de Bossy: « Il s’agit 
d’un contrat de plusieurs saisons qui commande un salaire 
plus élevé que nous étions disposes à offrir. Ce contrat est 
conforme en fait aux succès de Michel ».

Bossy, qui a été aidé dans les négociations par son agent 
Denis Gauthier, a dit avoir songé aux nombreuses amitiés 
qui le liaient aux Islanders lorsqu’il a eu son ultime entre­
tien avec Torrey.

Quelques heures seulement avant de signer son contrat, 
Bossy a vécu un heureux événement lorsque sa femme 
Lucie a donné naissance à une fille prénommée Josiane.

La perte de Gustafsson

Les Oilers en appel
TORONTO (PC) - Les Oi­

lers d'Edmonton en appelè­
rent de la décision de la Ligue 
nationale de hockey qui, par 
l’entremise de son president, 
John Ziegler, a cédé samedi 
les droits du joueur suédois 
Bengt-Ake Gustafsson aux Ca­
pitals de Washington. t

Ziegler a jugé que le joueur 
d’avant de 21 ans, qui a joué 
pour les Oilers l’an dernier 
dans la défunte Association 
Mondiale, avait signé un 
contrat avec ceux-ci après 
qu’un règlement de la Ligue 
nationale, en vigueur depuis le 
31 décembre 1978, eût annulé 
tous les pourparlers entre les 
équipes pendant qu’elles négo­
ciaient la fusion éventuelle des 
deux circuits.

« C'est une décision cho­
quante et nous irons en ap­

pel », a déclaré le vice- 
président des Oilers, Larry 
Gordon. « Actuellement, cette 
décision est tout à fait injuste, 
mais il (Ziegler) est le prési­
dent et, pour l’instant, nous 
devons respecter ses directi­
ves.

<1 Mais nous nous attendons 
à une certaine compensation. 
Après tout, Gustafsson était 
une de nos deux priorités lors 
du repêchage de juin. »

Gordon avait protégé Gus­
tafsson après que Ziegler eût 
retiré aux Capitals les droits 
sur le joueur suédois lors 
d’une rencontre des gouver­
neurs à Nassau.

Les Capitals en ont alors ap­
pelé de la décision et Ziegler a 
renversé son jugement samedi 
dernier.

IWCIKH
Ligue Canadienne

Dimanche
Montréal 21, Hamilton 14 

Calgary 52, Saskatchewan 10 
Edmonton 40, C.-Britannique 8

Samedi
Toronto à C.-Britannique

Dimanche
Saskatchewan à Montréal 

Edmonton à Hamilton 
Winnipeg à Calgary

Ligue Nationale
Cleveland 13, Baltimore 10

San Diego 27, Buffalo 19 
Dallas 24, Chicago 20 
Denver 20, Atlanta 17 
Jets NY 31, Detroit 10 

Houston 20, Kansas City 6 
Miami 27, Minnesota 12 

N.-Angleterre 20, Cincinnati 14 
Seattle 27, Oakland 10 

Philadelphie 26, N.-Orléans 14 
Pittsburgh 24, St-Louis 21 

San Francisco 27, Los Angeles 24 
Tampa Bay 21, Green Bay 10

Hier
Giants NY à Washington

LIGUE CANADIENNE
Section Eat

P) g P n PP pc pu
MONTRÉAL ............ . . 10 7 3 0 215 166 14
OTTAWA................. . . 10 5 4 1 238 190 11
TORONTO............... 9 4 5 0 142 168 8
HAMILTON............. 10 2

Section
8

Oueet
0 133 237 4

EDMONTON ............ .. 10 8 0 2 338 114 18
C.-BRITANNIQUE . . .. 10 7 2 1 187 171 15
CALGARY ............... 9 6 3 0 188 145 12
WINNIPEG ............. . . 10 3 7 0 177 220 6
SASKATCHEWAN . . .. 10 0 10 0 98 305 0

UftViaiÆMI
Ligue Nationale Swan (12-12) et Berenguer

Dlm.nrh. (0-1 ), 2, 17 h 05
Mnn.rApi ?"* «I i «Ml. a i Pdtsburgh, Klsoo (10-7) â 
Montreal 3-5, St-Louis 4-1 Montréal Lee M *5-101 19 hNew York 3, Pittsburgh 0 Momreai, Lee (ib iO), 19 n
rmcinnïrjeLo.CZnail«3o Philadelphie, Noies (3-3) ou 
Cincinnati 2, Los Angeles 0 Esoinosa H4-111 a 9t-
San Francisco 2. Houston 1 Loujs vuckovlch (13-10),

nier 20 h 35
PhHadeinhie 7 4 Houston, Williams (4-5) ou
PhHadelphle 7, Salnt-Louit 5 Piadson (0-0) à San Diego.

V,^ ®an°J!P° Rasmussen (4-9), 21 hrinr nnMI AL<fanAFranHerr, Atlanta, Solomon (6-12) à LOS 
Cincinnati^ S^FrancIsco Angeles. Reuss (6-13). 22 h

Lancffun prévu» Cincinnati, Bonham (8-6) à San
Chicago, Reuschel (17-10) et Francisco, Whitson (6-10),

Caudill (0-7) à New York, 22 h 35

LIGUE NATIONALE
Section Est

g p moy. dift.
PITTSBURGH ....................................... 89 58 ,605 —
MONTRÉAL........................................... 87 58 .600 1
ST. LOUIS ............................................. 78 68 .534 11
PHILADELPHIE......................................77 72 .517 13
CHICAGO............................................... 74 73 .503 15
NEW YORK ........................................ 56 89 .386 32

Section Ouest
CINCINNATI............................................85 64 .570 -
HOUSTON .............................................82 66 554 2Vk
LOS ANGELES ..................................... 71 78 .477 14
SAN FRANCISCO.................................. 66 84 440 19’A
SAN DIEGO ........................................... 62 87 416 23
ATLANTA............................................. 59 88 401 25

son (8-6) lorsque Scott a 
poussé Larry Parrish au 
marbre à la suite d’un simple.

Robinson a lancé un match 
superbe, n’accordant que six 
coups sûrs et un point aux Ex­
pos en neuf manches, rempor­
tant ainsi sa première victoire 
depuis le 31 août. Il a été en­
nuyé par des malaises au bras 
au cours des dernières semai­
nes.

Entouré par la moitié des 
150 représentants des médias 
intéressés à recueillir ses com­
mentaires, Robinson a expli­
qué à qui voulait l’entendre 
qu’il était particulièrement 
agréable de battre les Expos 
devant plus de 50,000 person­
nes qui frappent contre vous...

Puis, montrant une pho­
tographie de Tony Perez 
qu un coéquipier a affichée à 
son casier, à son insu, il a dit 
ne pas connaître l’identité du

coupable. Il fera enquête, sur­
tout qu’il était écrit a la main, 
à l’encre noire, « See you in 
September, Donny, Tony ».

Parker a produit le premier 
point du match, en troisième, 
en claquant un simple avec 
Omar Moreno au troisième 
but. Moreno a réussi un 
simple contre Rogers, a volé le 
deuxième but et s’est rendu au 
troisième à la suite d’un 
amorti bien exécuté par Tim 
Foli. Et il a produit le point de 
la victoire en cinquième en ob­
tenant un simple, avec le lan­
ceur Robinson au deuxième 
but, et après un simple de 
Foli. Robinson a réussi un 
coup sûr après un retrait.

Ellis Valentine et Gary Car­
ter ont bien essayé de retirer 
Robinson au marbre, mais le 
relai a touché le sol quelques 
pieds devant Carter, et il n’a 
pu bien bloquer le marbre.

« Il était sauf, j’en suis con­
vaincu », a dit le gérant Chuck 
Tanner, occupé à expliquer 
pourquoi il avait placé un pro­
têt, en troisième, lorsque l’ar­
bitre du marbre Doug Harvey 
a annulé un vol de but de Par­
ker. L’arbitre estimait que 
Stargell, alors au bâton, a 
commis de l’obstruction 
contre Carter en frappant sa 
mitaine en complétant son 
élan. Tanner ne l’entendait 
pas ainsi, et il aurait porté sa 
cause devant le président de la 
Ligue nationale s’il avait per­
du.

Les Pirates ont maintenant 
deux victoires de plus que les 
Expos, et les deux cluos ont 
subi le même nombre de dé­
faites, soit 58. Il s'agissait du 
22e revers des Expos au Stade 
olympique où ils ont déjà 
gagne 55 matchs depuis le dé­
but de la campagne. Leur

fiche, en septembre, est de 15 
victoires contre quatre défai­
tes.

A noter que les Pirates ont 
gagné 16 de leurs 21 dernières 
parties. Les Expos, eux, ont 
gagné 18 de leurs 22 dernières 
parties. A noter également 
que Dave Cash a encore 
frappé en lieu sûr, réussissant 
l’exploit pour une 21e fois à ses 
22 derniers matchs. L’ex-Expo 
Tim Foli a bien résumé le 
match d’hier en expliquant à 
un confrère, dans une pièce at­
tenante à la discothèque des 
Pirates, qu’ils l’avaient em­
porté parce qu’ils ont « effec­
tué les jeux de base, même 
s'ils possèdent une formidable 
offensive. Il ne faut pas 
prendre les Expos à la légère. 
Il faut marquer quand on a 
une chance de le faire. »

Ah oui. Stargell n’a pas dit 
s’il gagnait son match de car­

tes. S’il l’a dit, le bruit, où plu­
tôt la musique, a couvert ses 
mots...

ECHOS...Les Expos ont 
maintenant attiré 1,902,738 
spectateurs en 68 programmes 
au Stade olympique, 581,652 
personnes de plus que l’an

dernier, à pareille date. Ils ont 
encore quatre matchs à dispu­
ter à domicile, un aujourd'hui 
et trois face aux Phillies de 
Philadelphie lors du dernier 
week-end de la saison... Bill 
Lee (15-10) sera opposé à 
Bruce Kison (10-7) ce soir...

Pirates (2) Expos (1)

•b P es pp ab p es pp
Moreno, cc 5 13 0 Cromart, cg 4 0 10
Foli. ac .3010 Cash. 2b 4 0 10
Park°r, cd 4 0 2 2 Dawson, cc 4 0 0 0
Stargell, 1b .3010 Perez, 1b 3 0 0 0
JMilner, cg 4 0 10 Carter, r 4 0 0 0
BRbnan, cg 0 0 0 0 Valentin, cd 4 0 0 0
Madlck. 3b 30 10 Parrish, 3b 3 120
Ott. r 4 0 10 RScott, ac 2 0 2 0
Garner, 3b .3 0 0 0 Rogers, 1 .2 0 0 0
DRobnsn, 1 4 110 Fryman. 1 0 0 0 0
Total 33 211 2 Total 31 1 60

Pittsburgh
Montréal

001 010 000-2
000 010 000-1

E—Moreno DJ-Pitlsburgh 1. Montréal 2 
LSB—Pittsburgh 9 Montreal 5 2B—Parrish 2. 
Moreno 2 3B-Moreno S-Madlock, Foli 2

ml c« p pm bb rb
Pittsburgh
DRobinsong, 8-6 9 6 1 1 2 4
Montréal
Rogers, p 13-10 7 9 2 2 2 4
Fryman 2 2 0 0 0 1

T—2 29 A—54.609

Yvan Cournoyer est prêt à jouer le rôle de 
«frappeur d’urgence» avec le Canadien
par François Lemenu

Yvan Cournoyer est réaliste. 
Il ne se berce pas d’illusions. 
Le capitaine du Canadien de 
Montréal est l’un des 63 
joueurs à l’entraînement qui a 
commencé hier au Forum, et 
il espère, un peu comme une 
recrue, obtenir un poste au 
sein de l’équipe. Un poste de 
joueur, précise-t-il.

Cournoyer a subi une se­
conde operation au dos en jan­
vier dernier et il n’a participé 
qu’à 15 rencontres, marquant 
deux buts. « J’étais vraiment 
en forme au camp d'entraîne­
ment l’an dernier et je pati­
nais comme jamais en début 
de saison, a-t-il rappelé hier 
entre deux périodes d’entraî­
nement. Mais j’ai manqué tel­
lement de buts, » soupire-t-il.

Au mois de novembre, son 
dos a commencé à le faire 
souffrir et en janvier il était à 
nouveau à l’hôpital pour y su­
bir une délicate intervention. 
L’opération, comme la pre­
mière, a très bien réussi et 
Cournoyer envisage aujour­
d’hui la possibilité de renouer 
avec la compétition et de par­
ticiper à une onzième con­
quête de la Coupe Stanley en 
16 saisons.

Mais il y a loin de la coupe 
aux lèvres. Cournoyer accuse 
un surplus de poids de deux 
livres et demie, ce qui n’est 
pas énorme. A 36 ans (22 no­
vembre), il doit lutter toute­
fois contre le poids des ans. 
Cela est d’autant plus vrai 
dans son cas qu’il a toujours 
misé sur sa rapidité pour s’im­
poser. Or Cournoyer, même 
en forme, est vraisemblable­
ment moins rapide qu’il ne l’é­
tait.

Une autre barrière se dresse 
par ailleurs sur son chemin: la 
qualité des joueurs à l’entraî­
nement. Jacques Lemaire et 
Pat Hughes sont partis, mais 
Danny Geoffrion et Normand 
Dupont sont déjà assurés de 
demeurer à Montréal. Le pre­
mier parce qu’il a été repeché 
des Nordiques de Québec et 
qu'il ne peut-être cédé aux mi­
neures, le second parce qu’il 
serait soumis au repêchage si 
le Canadien décidait de le re­
tourner aux Voyageurs de la 
Nouvelle-Ecosse. Les places 
se vendent donc très cher chez 
les vainqueurs de la Coupe 
Stanley. Cournoyer le sait et 
du haut des gradins, il laisse 
tomber, presque résigné, que 
sa carrière est peut-être termi­
née.

Mais avant de tirer sa révé- 
rance, le numéro 12 du Trico­
lore veut tenter un dernier es­
sai. Un essai sérieux, car on ne 
sait jamais.

i Je m'entraîne comme les 
autres joueurs et j’espère mé­
riter un poste, dit-il. Pour 
l’instant, je ne sais pas. Mais 
dans quelques jours, je saurai 
où j’en suis. Un bon camp 
d’entraînement pourrait pro­
longer ma carrière comme 
joueur. Je ne m’en fais pas ce­

pendant et j’attends simple­
ment les événements. »

Si Cournoyer ne décroche 
pas un poste de partant, il est 
prêt à jouer un rôle de frap­
peur d’urgence. Il rappelle en 
effet que la saison est bien lon­
gue avec ses 80 parties, les 
longs voyages et les nuits 
écourtées. Un joueur de son 
expérience pourrait rendre de 
précieux services en fin de sai­
son lorsque la lutte est au plus 
fort, ou encore dépanner l’é­
quipe décimée par les blessu­
res. L’an dernier, le Canadien 
aurait bien aimé compter sur 
Cournoyer lorsque Pierre 
Mondou, Steve Shutt, Jacques 
Lemaire et d’autres encore 
ont été blessés. C’est un rôle 
qu’a rempli cette saison Dave 
Cash avec les Expos, qui se fé­
licitent aujourd’hui d’avoir un 
tel joueur pour terminer la sai­
son.

Le statut de joueur à temps 
partiel pourrait par ailleurs 
permettre à Cournoyer d’être 
l’un des adjoints de l’entraî­
neur Bernard Geoffrion. Le 
football et le baseball ont de­
puis longtemps plusieurs 
entraîneurs et certaines équi­
pes au hockey en font autant 
aujourd'hui. La décision finale 
appartient évidemment à 
Geoffrion et l’on ne saura qu’à 
la fin de la période d’entraine­
ment si Cournoyer patrouil­
lera cette année l’aile droite, à 
temps plein ou à temps par­
tiel.

« Si Gordie Howe peut en­
core jouer dans la Ligué natio­
nale a 51 ans, je jure que je le 
peux également », lance-t-il 
pour se convaincre peut-être 
un peu lui même qu’il a en­
core sa place avec le Cana­
dien.

Mario Tremblay, celui qui a 
succédé à Cournoyer comme 
deuxième ailier droit de l’é­
quipe, était pour sa part ravi 
de commencer la saison. Il a 
connu l’an dernier sa meil­
leure campagne avec 30 buts 
et il a passé un été fort occupé 
comme représentant d’une 
compagnie d’eau minérale. 
Mais c est surtout le change­
ment d’entraîneur qui a ravi 
Tremblay. Celui-ci n’a jamais 
prisé l’attitude de Scotty Bow­
man, qui se montrait souvent 
arrogant envers ses joueurs.

« C'est nettement plus dé­
tendu cette année, racont-t-il. 
Geoffrion est un entraîneur 
exigeant, mais il est aussi hu­
main. Il comprend les joueurs 
pour avoir joué lui-même, et il 
n’hésite pas à dialoguer 
d'homme à homme. C’est tout 
un changement. »

Geoffrion a en effet partagé 
son repas du midi avec ses 
joueurs, ce que n’a jamais fait 
son prédécesseur, surtout du­
rant la période d'entraîne­
ment. Les joueurs l’apprécient 
et ils semblent tous prêts à 
donner le maximum pour do­
ter Montréal d’une nième 
Coupe Stanley.

ECHOS — Les joueurs man- 
quent manifestement de

IftViaUH
Ligue Américaine Aujourd'hui

Lanceurt prévus
Dimanche Boston, Torrez (14-12) à To-

Toronto 8, Cleveland 2 ronto, Huffman (6-15), 19 h
Baltimore 13, Boston 3 30
Detroit 8, New York 4 New York. Guidry (17-7) à Cle- 
Chlcago 5, Oakland 2 veland, Wise (15-8), 19 h 35

Milwaukee 2, Californie 1 Baltimore, Flanagan (22-7) à 
Seattle 6, Kansas City 3 Détroit, Retry (5-5), 20 h

Minnesota 6, Texas 2 Minnesota, Goltz ( 14-11 ) â Chi­
cago, Kravec (12-13), 20 h 

Hier „ 30
Boston 4-5. Toronto 5-3 ^aTciW Ga* l&jYo h §S' 

NeVBairmn ’5'5CnVtelai?di 5‘6 Texas. Jenkins (14-13) à 
M?nneso°a 10, Chicago 3 °^land' ^atty ,11-9). 22

Californie à Kansas City Milwaukee, Mitchell (3-7) à
Texas à Oakland Seattle. Branch (0-1), 22 h

Milwaukee à Seattle 35

LIGUE AMÉRICAINE
Section Est

g p moy. diff.
BALTIMORE .........................................98 50 662 —
MILWAUKEE...................................... 87 62 584 11Vk
BOSTON..................................................83 65 561 15
NEW YORK ........................................ 80 68 541 18
DETROIT ...............................................80 70 533 19
CLEVELAND.......................................... 76 74 .507 23
TORONTO..............................................50 100 333 49

Section Ouest
CALIFORNIE ................................. ....81 69 540 —
KANSAS CITY........................................ 79 71 .527 2
MINNESOTA .........................................78 72 520 3
TEXAS......................................................74 76 .493 7
CHICAGO.............................................65 84 436 15W
SEATTLE .............................................. 63 87 420 18
OAKLAND .............................................52 98 347 29

souffle mais ils sont dans l’en­
semble en assez bonne forme. 
Gilles Lupien accuse toutefois 
un excès de poids de 12 livres 
qu’il s’efforce de faire

fondre... Denis Savard, Denis 
Cyr et Denis Tremblay du Ju­
nior de Montréal sont les ar­
bitres durant les matchs 
d'entraînement... Bernard

Geoffrion était aussi fatigué 
que ses joueurs. Il n’a plus 20 
ans et il chaussait de plus de 
nouveaux patins qui l’ont fait 
terriblement souffir... Le Ca­

nadien disputera son premier 
match hors-concours vendredi 
au Forum contre les Sabres de 
Buffalo du directeur gérant 
Scotty Bowman.

i*' J

L entraîneur Bernard Geoffrion n'hésite pas à dialoguer avec ses joueurs à l'entraînement Ci-haut il donne quelques 
directives a son fils Danny, qui s’est fort bien défendu hier. (Photo Jacques Grenier)

La saison de Rhino est terminée
Randy Rhino des Alouettes 

de Montréal a été opéré hier 
au genou droit et il ne re­
viendra pas au jeu cette sai­
son. Rhino, l’un des meilleurs 
joueurs défensifs de la Ligue 
canadienne de football, a été 
blessé dimanche lors de la vic­
toire de 21-14 des Alouettes 
contre les Tiger-Cats de Ha­
milton. Il sera vraisemblable­
ment remplacé par Greg An­
derson dimanche prochain 
alors que les Alouettes re­
cevront les Roughriders de la 
Saskatchewan à 18 h 30 au 
Stade olympique. Le nom de 
Rhino se joint ainsi à celui du 
garde offensif Pat Bonnett, 
dont la saison est également 
terminée.

NEW YORK (AP) - Les li­
gues majeures de baseball, 
avec deux semaines à faire, 
ont déjà établi un nouveau re­
cord d’affluence,' a indiqué 
hier le commissaire Bowie 
Kuhn Les ligues majeures 
avaient en effet attiré di­
manche soir un total de 
40,698,124 spectateurs contre 
40.636,886 l’an dernier. C’est la 
huitième fois en 11 ans que les 
ligues majeures améliorent le 
record d'assistance. Six équi­
pes — Baltimore. Californie, 
Milwaukee, les Yankees de 
New York, et Texas dans la Li­
gue américaine, et Montréal 
dans la Ligue nationale ont 
déjà établi des nouvelles mar­
ques d'équipe.

suivi par Larry Nelson, 
$243.755. Ben Crenshaw, 
$216.549, Andy Bean, $197,743, 
Lee Trevino, $191,650, Lanny 
Wadkins, $191,260, Fuzzy Zoel- 
ler, $188,168, Bruce Lietzke, 
$181,239, Jerry Pate, $179,907, 
et Jack Renner, $177,132.

MOSCOU (AFP) - Le re­
cordman du monde du saut en 
hauteur, le Soviétique Vladi­
mir Yatchenko, après avoir 
manqué toutes les grandes 
compétitions cette saison, a 
été opéré du ménisque la se­
maine dernière à Moscou.

L’intervention chirurgicale 
au genou gauche de 
Yatchenko, dont l’absence des 
stades avait constitué un des 
mystères de la saison athléti­
que, a été annoncée hier à 
Moscou par le quotidien du 
soir les Izvestia.

La Peugeot 504 SL Diesel

Prix spéciaux 
de fin d’année
Grand choix de 
couleurs disponible.

i°

PHILADELPHIE (AP) - 
Pete Rose des Phillies de Phi­
ladelphie a été nommé le 
joueur de la semaine dans la 

igue nationale de baseball 
Rose a conservé une moyenne 
offensive de 667 grâce à 16 
coups sûrs en 24 présences au 
bâton. Il n’a besoin que de 14 
coups sûrs pour atteindre les 
200 en saison. Rose de­
viendrait alors le premier 
joueur à obtenir au moins 
200 coups sûrs dans 10 saisons 
différentes II partage le pré­
sent record avec Ty Cobb

NEW YORK (AFP) - Torn 
Watson, vainqueur de quatre 
tournois cette année, est tou­
jours nettement détaché à la 
première place du classement 
aux gains de la PG A Watson 
domine avec $447,636 II est

FINIES LES MISES AU POINT. 
Voilà notre mise au point.

Pas de carburateur. Pas de distributeur.
Pas de vis platinées. Pas de condensateur. Pas de bobine 

d'allumage. Pas de bougies... Pas de mises au point.
MAIS un moteur de type diesel.

Économique. Robuste. Sûr. Créé par le génie Peugeot 
Plus: toutes les qualités de la 504 marquées 

au coin d'un confort intégral grâce à la suspension Peugeot 
aux 4 roues indépendantes munies d'amortisseurs 

exclusifs à Peugeot selon les spécifications propres à la 504.
Grâce aussi à la souplesse de sa direction 

à crémaillère assistée. Le tout couronné d'un équipement 
complet où le luxe devient standard.

Mais nous savons que c’est au volant que la 504 diesel 
se vérifie pleinement. Passez nous voir, nous vous le passerons.

On ne juge jamais mieux que par soi-même.

BIARRITZ
Automobiles Ltée - 323-1900-08 
10,825 Recette, Montréal-Nord

Depuis 19 ans à la même adresse.
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Montréal et Lyon scellent un pacte d’amitié
par Marie Laurier

La ville de Lycn sera l'hôte 
d'une délégation d’une cen­
taine de citoyens québécois du 
23 au 29 septembre. Cette vi­
site à caractère industriel et 
commercial, mais aussi civi­
que, culturel et social est orga­
nisée par la Chambre de com­
merce de Montréal et le 
groupe sera dirigé par M. Yves 
Guérard, président du conseil 
d’administration de cet orga­
nisme.

Cet événement, comme 
d'ailleurs la réciproque d’une 
semaine lyonnaise à Montréal 
du 3 au 9 novembre, scellera 
un pacte d’amitié entre les 
deux métropoles et pourrait 
stimuler les échanges de tous 
ordres. Un programme d’acti­
vités a été prévu selon des thè­
mes inspirés par les intérêts 
communs des visiteurs et des 
hôtes, soit le transport, l’in­
dustrie et le commerce, l’édu­
cation, la médecine, l’écono­
mie.

Cette idée a trouvé son ins­
piration dans de nombreuses 
manifestations amicales et

m*

M. Yves Guérard sera à la 
tête de la délégation qué­
bécoise à Lyon, du 23 au 
29 septembre.

professionnelles qui existent 
déjà depuis plusieurs années 
entre des Québécois et des 
Lyonnais, médecins, éduca­
teurs, gens d’affaires. L’on es­

père de part et d’autre élargir 
et renforcer ces liens et assu­
rer leur pérennité.

Il ne s'agit donc pas d’un 
«jumelage » comme on appelle 
à tort ce projet mais bien de 
multiples « ponts d'amitié » 
comme nous le rappelait ré- 
cemment le maire de 
Montréal, M. Jean Drapeau, 
qui sera de la délégation — 
construits au-dessus de 
l’Atlantique pour réunir deux 
centres urbains francophone^ 
ayant une vocation similaire à 
plusieurs égards, ne serait-ce 
que celui de sa taille de métro­
pole.

Dans cette perspective, les 
échanges qui auront lieu dans 
les prochaines semaines ne 
sauraient qu'avoir de fruc­
tueuses retombées, des méde­
cins de l’Institut de cardiolo­
gie de Montréal et des ingé­
nieurs de l’Ecole des Hautes 
Etudes commerciales ayant 
déjà noué des liens avec leurs 
homologues lyonnais.

Pour M. Yves Guérard, ces 
visites mutuelles représentent 
un défi et il confiait au 
DEVOIR combien il lui tient à

coeur de le relever, la 
Chambre de commerce de 
Montréal ayant été mandatée 
pour mettre en oeuvre ce 
pacte d’amitié entre Montréal 
et Lyon et d’en assurer la con­
tinuité.

« Il s’agit bien d’un défi à 
notre capacité de faire de 
Montréal une métropole vi­
vante, qui respire au même 
rythme que le reste de l’uni­
vers, intellectuellement et cul­
turellement ouverte sur le 
monde, rappelle notre interlo­
cuteur, capable aussi d'attirer 
et de retenir les meilleurs 
hommes dans chaque domaine 
de l'activité humaine. »

Certains centres urbains du 
monde industrialisé ont connu 
une évolution exceptionnelle, 
constate M. Guérard: 
« Montréal et Lyon doivent 
être de ceux-là et peuvent s’é­
pauler mutuellement dans la 
poursuite de certains objectifs 
communs. »

La philosophie qui anime le 
groupe-visiteur s’inscrit dans 
des affinités culturelles et lin­
guistiques, certes, indique en­
core M, Guérard, actuaire et

Le maire de Montréal. M. 
Jean Drapeau, sera de la 
délégation québécoise à 
Lyon.

consultant en avantages so­
ciaux, président du groupe So- 
beco. « Nous voulons faire de 
Montréal une fenêtre sur le 
monde et le pacte d’amitié

L’entreprise conjointe pourrait 
équilibrer le commerce si no-canadien

CANTON (PC) - Avant de 
retourner au Canada, hier, une 
délégation parlementaire a 
exprimé la conviction que 
l’entreprise conjointe va per­
mettre aux hommes d’affaires 
canadiens d’écouler des pro­
duits en Chine, même si les ex­
portations canadiennes y sont 
actuellement cino fois plus im­
portantes que les importa­
tions.

Après une visite de neuf 
jôurs, la délégation a dit avoir 
remarqué que les Chinois 
semblaient intéressés aux 
entreprises conjointes dans 
leurs projets de modernisation 
avec du capital étranger.

Les députés progressistes- 
conservateurs Bill Kempling, 
de l'Ontario, et Harvey Andre, 
de l’Alberta, ont souligné que 
la Chine avait besoin de devi­
ses fortes pour financer ses 
projets dans les domaines de 
ragriculture, des communica­
tions, de l’industrie, des scien­
ces et de la technologie.

Tous deux ont noté que la 
sympathie pour le Canada 
était partout évidente, mais 
qu’il faudra que les Canadiens 
soient patients en attendant 
que les Chinois établissent 
leurs priorités.

Pour M. Andre, l’exploita­
tion du pétrole chinois semble 
être un terrain particulière­
ment propice aux entreprises 
conjointes.

La société d’Etat Pétro- 
Canada a déjà prévu $3 mil­
lions pour la prospection séis­
mique effectuée par diverses 
compagnies, dont Ranger Oil 
de Calgary.

On ignore ce que la Chine a 
l’intention de faire dans ce do­
maine. Selon M. Kempling, la 
Chine pourra décider d’effec­
tuer des transactions différen­
tes avec chaque compagnie, 
plutôt que d’établir une règle 
générale

Il y a également les domai­
nes de rhôtellerie, de la 
machinerie agricole et du dé­

Trudeau, Nixon 
et Heath en 
tournée chinoise

PEKIN (AFP) - La Chine 
devient la terre de prédilec­
tion des anciens chefs de gou­
vernements occidentaux. 
Après l’ancien premier britan­
nique Edward Heath qui 
achève une visite privée de dix 
jours en Chine, avant l'ancien 
président des Etats-Unis 
Richard Nixon, arrivé hier soir 
à Pékin pour une visite privée 
de trois jours, M. Pierre-EUiot 
Trudeau, ex-premier ministre 
et chef actuel de l’opposition 
canadien, est arrivé dimanche 
à Pékin pour une visite privée 
d'une dizaine de jours en 
Chine populaire.

M. Trudeau est accompagné 
de deux personnes dont run 
de ses amis personnels, 
l’architecte Arthur Erikson. 
La firme de M. Erikson con­
seille la Chine en matière de 
préservation des monuments 
historiques.

L'ancien chef de gouverne­
ment canadien, dont c'est le 
quatrième séjour en Chine, a 
quitté Pékin hier après-midi 
pour Lhassa, capitale du Ti­
bet, via Chengdu, au Sichuan, 
où ij a fait étape pour la nuit. 
Après une semaine au Tibet, 
lui vient de recevoir la visite 
le M. Heath, il regagnera Pé­

kin le 24 septembre qu’il quit­
tera le 26 pour regagner le Ca­
nada via Tokyo. IVL Trudeau 
devrait rencontrer de hauts di­
rigeants chinois à son retour 
du Tibet mais aucun nom n’a

l

Racisme: Atkey 
devrait s’excuser

OTTAWA (PC) — Selon le 
député libéral Robert Kaplan, 
il faudrait établir un méca­
nisme d'étude des plaintes de 
racisme, même si un rapport 
gouvernemental, qui doit être 
rendu public cette semaine, 
montrait qu’il n’y a pas de ra­
cisme chez les officiers d'im­
migration.

Hier, le député torontois a 
soutenu que le ministre Ron 
Atkey devait des excuses aux 
officiers d’immigration, pour 
avoir laissé entendre qu’ils 
étaient racistes

Pour M. Kaplan, le groupe 
de recherche créé par le mi­
nistre est « trop soumis » et paix de Toronto.

Négociations sur le poulet
OTTAWA (PC) — Des négo­

ciations vont débuter demain 
à Washington sur la limitation 
des poulets importés des 
Etats-Unis, dont le niveau ac­
tuel risque de causer des torts 
considérables aux éleveurs ca­
nadiens

M. Gaétan Lussier, vice- 
ministre de l'Agriculture, a 
déclaré à des éleveurs onta-

veloppement hydro­
électrique.

La première société cana­
dienne à réussir, a prédit M. 
Kempling, pourra bien être 
Northern Telecom avec un 
projet de communications 
d’environ $2 milliards.

On parle également de De 
Havilland, avec ses avions, et

Stelco et Interprovincial Steel, 
avec leur matériel de pipe­
lines.

Un sixième et dernier ban­
quet a été donné en l’honneur 
de la délégation canadienne, 
dimanche soir à Canton, par le 
gouvernement de la province 
de Guangdong.

La plupart des 200,000 Chi­

nois du Canada sont originai­
res de cette province, comme 
l’a signalé le député néo­
démocrate Stanley Knowles.

M. Knowles, d’un autre 
côté, s'est dit convaincu oue la 
Chine va élever le niveau de 
vie de tous ses habitants pour 
arriver, un jour ou l’autre, à 
une société égalitaire.

avec une ville de l’envergure 
de Lyon s’inscrit dans cette 
perspective. »

Sans insister plus qu’il ne 
faut sur la dimension in­
dustrielle et commerciale des 
échanges, M. Guérard rap­
pelle toutefois la faiblesse ou 
Québec dans le domaine de 
ses exportations. Celles-ci 
n’atteignent même pas 15% de 
son produit national brut 
(PNB), ce qui est bien en deçà 
de la moyenne canadienne, en­
viron 25%. Cela pourrait expli­
quer en partie notre taux plus 
elevê de chômage et notre 
plus faible croissance dé­
mographique, selon lui.

Poursuivant son analyse, M. 
Guérard espère que Montréal 
et Lyon deviendront les carre­
fours de nombre d’interven­
tions franco-québécoise vers 
des tiers pays où la concerta­
tion des compétences humai­
nes permet d’offrir une combi­
naison unique, inégalée, de 
part et d’autre de l’Atlantique.

Le programme extrême­
ment soigné des activités et 
des tables rondes qui atten­
dent la délégation de la 
Chambre de commerce à Lyon 
prévoit la participation de M. 
Raymond Barre, premier mi­
nistre de France, de M. Gé­
rard Pelletier, ambassadeur 
du Canada en France, de M. 
Jean Deschamps, délégué gé­
néral du Québec à Paris, dont 
ce sera une des dernières 
représentations officielles 
avant d’être remplacé par M. 
Yves Michaud, le 1er octobre.

La délégation sera accueillie 
par M. Francisque Collomb, 
maire de Lyon, et ce dernier 
sera le conférem ier invité de 
la Chambre de commerce de 
Montréal lors de son séjour à 
Montréal en novembre.

L’avenir est au 
Nord-Lougheed

EDMONTON (PC) - Le pre­
mier ministre albertain, M. 
Peter Lougheed, a prédit hier 
qu’on allait se tourner de plus 
en plus vers les régions sep­
tentrionales à la recherche ae 
pétrole et de gaz naturel, à la 
suite d’une pénurie d’énergie.

« Il y a particulièrement ur­
gence à développer les régions 
septentrionales » à cause 
d'une pénurie mondiale pré­
vue pour le milieu des années 
80, a affirmé M. Lougheed à la 
deuxième Conférence interna­
tionale sur l’environnement 
humain dans les régions sep­
tentrionales.

Comme les autres conféren­
ciers, le premier ministre de 
l’Alberta a rendu hommage à 
M. Naohiro Dogakinai, gou­
verneur de Hokkaido au Ja­
pon, où a eu lieu la première 
conférence.

On remarque cette fois à la 
conférence des délégués du 
Canada, des Etats-Unis, de la 
Finlande, du Japon, de la Co­
rée du Sud et de la Chine.

M. Stuart Hodgson, ancien 
commissaire des Territoires 
du Nord-Ouest et maintenant 
président canadien de la Com­
mission conjointe internatio­
nale. a souligné pour sa part 
qu’il ne fallait pas oublier la 
protection de l’environnement 
dans le développement des 
ressources.

Malgré les erreurs du passé, 
a fait remarquer M. Hodgson, 
le développement des ressour­
ces doit se faire dans le Nord 
canadien.

« On ne peut retourner en 
arrière », a dit M. Hodgson, 
qui a rappelé que l’homme

blanc avait apporté aui 
autochtones une économie sa­
lariale, l’alcoolisme, l'aliéna­
tion et la perte de l’identité.

« La majorité des gens (du 
Nord canadien), a-t-il signalé, 
veulent jouir des avantages du 
monde moderne tout en con­
servant leur patrimoine cultu­
rel. »

Pour M. Hodgson, le gou­
vernement canadien a fait er­
reur en retardant le dévelop­
pement jusqu’à ce que les pré­
tentions territoriales des indi­
gènes soient réglées.

« Selon moi, a dit M. Hodg­
son, il n’y a pas de relation 
entre les réclamations territo­
riales et le développement.

3 péquistes 
dans l’Ouest

QUEBEC (PC) - Trois dé­
putés péquistes effectueront, 
du 24 septembre au 3 octobre, 
une tournée d’information 
dans l’Ouest canadien, a an­
noncé hier le ministère des Af­
faires intergouvemementales 
du Québec,

Il s’agit de MM. Jean- 
François Bertrand, député de 
Vanier, Pierre de Bellefeuille, 
député de Deux-Montagnes, et 
Gerald Godin, député de Mer­
cier.

L’itinéraire définitif de la 
journée n’est pas encore 
connu, mais les trois députés 
se rendront à Winnipeg, Re­
gina, Saskatoon, Calgary, Ed­
monton, Vancouver et Victo­
ria.

été avancé pour le moment, 
indique-t-on de source cana­
dienne.

M. Trudeau, qui a subi hier 
matin un electrocar- 
diogramme, obligatoire avant 
tout séjour sur les hauts pla­
teaux tibétains à l'oxygène ra­
réfié (4,000 m,), est l’invité en 
Chine de l’Association d’ami­
tié avec les pays étrangers.

Il a effectué son premier sé­
jour chinois à Shanghai juste 
avant la prise du pouvoir par 
les communistes en 1949. Il est 
revenu en Chine en 1960 avec 
un groupe de journalistes et 
universitaires québécois, puis 
en 1973 en visite officielle en 
tant que Premier ministre 
avec son épouse Margaret.

M. Edward Heath, revenu 
dimanche du Tibet, a ren­
contré hier matin le vice- 
premier ministre Deng Xiao­
ping et quitté Pékin hier 
après-midi pour Tokyo. Il 
avait rencontré le president 
Hua Guofeng et le ministre 
des Affaires étrangères Huang 
Hua, avant de se rendre a 
Lhassa. C'est sa quatrième vi­
site privée en Chine.

Enfin, M. Richard Nixon est 
arrivé à Pékin, venant de 
Hong Kong, C’est sa troisième 
visite en Chine populaire 
après celle, historique, de 
février 1972 qui normalisa les 
relations sino-américaines, et 
celle, privée, effectuée en 
février 1976.

c’est pourquoi, quelles que 
soient ses recommandations, 
il doit être remplacé par un 
ombudsman ou une agence du 
racisme

La formation du groupe de 
recherche avait fait suite à des 
protestations du syndicat des 
3,000 employés dû ministère 
de l’Emploi et de l’Immigra­
tion, après que M. Atkey eut 
parlé de discrimination à l'aé­
roport international de To­
ronto et ailleurs.

Le groupe de recherche est 
>osé d’u 

gouvernement,
compose d un représentant du 

t, d u
tant syndical et d'un juge de

l un represen-

riens venus à Ottawa protester 
contre le niveau des importa­
tions de gallinacées des Etats- 
Unis, que les négociations 
devraient donner du résultat 
d'ici un mois, faute de quoi, le 
gouvernement fédéral n’»n- 
tendait pas laisser les choses 
traîner en longueur et 
prendrait les mesures qui 
s'imposent

présente au

r
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...sa collection- 
mode ’79 
les silhouettes., 
les coloris!

Jeudi, le 20 septembre à 12 h 30 
et 6 h 30 du soir Vendredi, le 21 
septembre à 12 h 30.
Robe étroite en tricot pure laine 
brillant, parements aux épaules, 
col tortue, large ceinture suède. 
Rayures tons estompés violette 
foncée au rose vermeil 4-14

$200
Veste «Lab» en moire soyeux 
50% acétate/50% coton... idéal 
pour rehausser vos tenues de 
soirée. Cerise, violette, noir, 
blanc, platine ou turquoise. Ex­
clusivité Simpsons. 4-14.

$125
Robe en crêpe 87% acétate/13% 
nylon à envers satin, ceinture 
nouée. Violette de Parme, noir 
ou platine. Exclusivité Simpsons.

$175

Robe d’inspiration parisienne à 
corsage ajusté, jupe virevoltante 
et ceinture nouée. Jersey pure 
laine noir avec liséré rouge ou 
mauve pâle et pivoine. Exclusi­
vité Simpsons. 4-14.

$225

Rayon 308. au troisième.
En ville seulement.

Pour achat en personne seulement

Simpsons pense à vous 
Pensez à Simpsons

< ?
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